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NOUVEAU TRAITÉ 

D’ÉCONO^MIE POLITIQUE 


LIVRE III 

DE LA RÉPARTITION D LA RICHESSE 
DE LA MISÉr^E. 

(sim:) 


CHAPITRE PREMIER 

DE I.A l’OlM DATION ET l E LA MISERE 

j 1. — L'ue l imiigeiice u’est puiiit la conséquence de l’élal d« so- 
ciété. — Dos causes de la misère. — Du faste ridicule de cer- 
tains riches. 


L'indigence est la privation aes choses indispen- 
sables à Te.xistence, 

La pauorelé est la situation de Thoinme qui 
manque ordinairement de l’utile, et quelquefois 
même de l’indispensable. 

I.a misère est la pauvreté permanente, parce 

r. Il 1 


Digitized by Googlc 



2 


DE U RKI’ARTITIO.N 


qu’elle provient de causes pennanenles : elle se 
change ainsi en indigence. 

Le mot paupérisme, inventé par les Anglais, 
signifie la misère collective et permanente, qui 
réduit des catégories entières de citoyens à l’état 
d’indigents assistés officiellement. C’est l’opposé 
de la misère accidentelle qui frappe des individus 
de catégories diverses, et provient de causes tem- 
poraires. .\insi le paupérisme subsiste dans les 
bonnes comme dans les mauvaises années, tandis 
que la misère accidentelle diminue dans les années 
d’abondance. 

On a commis une erreur en disant que la mi- 
sère est un résultat de l’état social et surtout de la 
civilisation. « Qu’on ne s’imagine pas, ditM. J.-IL 
Say, que les maux de l’indigence soient un ré- 
sultat de l’état de société. Au contraire l’étal social 
offre plus de ressources contre les coups du soi t. 
En comparant les peuplades incultes avec nos 
sociétés policées, on trouvera que la loi rigou- 
reuse (jui nous réduit constamment à ne pas 
dépasser nos moyens de subsistance, fait, à pro- 
portion du nombre, beaucoup moins de victimes 
chez nous que chez elles. » 

On a donné de la misère des définitions bizarres. 
M. de Lamennais dit que c’est la limite ; il prend 
une comparaison dans la géométrie qu’il n’entend 
pas ; car la limite est un être de raison comme la 
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iigne ; donc, selon oel écrivain, la misère ne serait 
que le néant. Eh quoi! riionime qui a faim et ne 
trouve pas d'aliments, qui souffre du froid et qui 
n’a ni vêtement ni logement, n’éprouve-t-il que 
le néant? 

D’autres prétendent que l’insuflisance des pro- 
duits est la cause du paupérisme. Otte allégation 
est anti-sociale. Le paupérisme provient surtout 
de la trop inégale répartition des richesses , com- 
binée avec l’excès de population. Une seule de ces 
causes suffit pour plonger dans la misère une 
portion considérable de citoyens. Ainsi, quand 
même la population ne serait point trop nombreuse, 
et que les produits suffiraient largement à la sub- 
sistance de tous, si un seul homme consomme la 
part de vingt, il imposera des privations à dix-neuf 
personnes. Dans l’antiquité, l’opulence d’Alexan- 
dre, de Lucullus, de Crassus faisait bien plus d’in- 
digents que l’on n’en compte dans les pays où ne 
se rencontrent point d’individus pourvus d’im- 
menses richesses. 
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5 II. — Féi'omlilé naturelle des plantes et des animaux. — Théo- 
rie de Malthus. — Que l’excès de poiiulalion augmente la misère 
des pauvres. — Comment doit s’évaluer le déficit occasionné 
par la disette. 


Les animaux, comme les végétaux, sont doués 
d’une puissance de multiplication presque infinie , 
mais difîérente selon les c.spèces. Un orme produit 
plus de 100,000 graines, une carpe 342,000 œufs. 
Des quadrupèdes produisent quatre petits dans l’e-s- 
pace d’une année; en multipliant dans la même 
progression, deux en auront produit 10,000 en cin- 
quante ans, 2 millions et demi en deux siècles. 
L’homme ne forme point exception à cette loi natu- 
relle ; sa multiplication serait extraordinairement 
rapide, s’il ne rencontrait point d’obstacles, tels que 
la privation d’aliments, la guerre et les épidémies; 
mais, dans les circonstances les plus favorables, on 
a vu la population d’un pays doubler en vingt ans. 

Si la bète produit par instinct, sans s’inquiéter de 
la subsistance de ses petits, l’homme, mû par la 
]M’évoyance, est souvent arrêté 4 >ar la crainte de 
donner le jour à des êtres sur le sort desquels il 
n’est pas rassuré. Celte prévoyance se rencontre 
plus fréquemment dans les classes riches ou 
moyennes que chez les indigents, qui ne s’inquiè- 
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lent même pas du nécessaire et comptent sur la 
charité... Dans les sociétés arriérées, la population 
augmente peu, ou demeure stationnaire. Quehjue- 
l’ois même elle diminue par la famine (jui, dans 
les mauvaises années, sévit avec une elfroyahle 
intensité, 

l.e manjuis de Mirabeau, dés 1 7.^)6, et Herren- 
.scliwand(l), en 17«t>, avaient compris la haute im- 
portance de ces questions, qu’ils traitèrent dans 
de volumineux ouvrages mal écrits, sans méthode 
ni vues positives. L’Anglais Malthus est le premier 
économiste qui ait fait des recherches sérieuses 
sur la population. Il a généralisé son système par 
les deux propositions suivantes, énoncées dans son 
livre qui parut en 1798 ; 

1° Si aucun obstacle ne s’y opposait, la popula- 
tion se dévelo|)perail incessamment, suivant une 
progression géométrique et sans limite assignable, 
comme 1, 2, 4, 8, 16. 

2" Les moyens de subsistance, au contraire, ne 
peuvent jamais se développer que suivant une 


(I D'origine suisse, cliirurgien du régiment de Itoyal-Àtlemaiid, 
au service de Louis XVI; puis, à la suite d’un délit, réfugié en 
Angleterre où il publia la plupart de scs ouvrages économiques. 
Il rentra en France en 1802, y publia encore un livre, et mourut 
Paris quelques années après. C’est à tort qu’on a dit qu’il 
avait été juge supérieur dans les régiments suisses. M. de Vi- 
trolles, qui l’a connu particulièrement, m’a donné des détails sur 
sa vie. 
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progression arithmétique, comme I , 2, îi, h, 
r), etc. 

Ainsi aux États-Unis, depuis la fin du xvni* siè- 
cle, la population, doublant tous les vingt-cinq 
ans (I), se trouverait seize fois plus nombreuse au 
bout d’un siècle, tandis que les moyens de subsis- 
tance ne seraient que quadruplés. Malthus en con- 
clut que, si des obstacles matériels et la liberté 
humaine ne contrariaient la reproduction, l’espèce 
deviendrait innombrable en quelques siècles. 

Dans certains pays, peu d’hommes parviennent 
à la vieillesse ; <à Nidjni-Novogorod et dans quelques 
autres parties de la Russie, sur 1,000 enfants, 
1)01 périssent avant l’àge de six ans. En France, 
il en meurt 470. L’accroissement annuel n’est que 
d’environ 100,000 habitants sur près de 37 mil- 
lions. On compte une naissance sur 31 habitants, 
un décès sur 40, et un mariage sur 128. En An- 
gleterre et en Allemagne, la population augmente 
aussi beaucoup moins rapidement qu’aux États- 
Unis. En Pologne et en Norvège, elle double en 
cinquante ans. En Hollande, le doublement a lieu 
en quarante-deux ans. 

La seconde proposition est fondée sur ce que la 
terre , qui produit la subsistance, est limitée tant 

(t) La population des États-Unis était, en 1800, de 5,305.000 
h.ibilants; en <330, de <2,366,000; en <8i0, de <7,062,566; en 
1850, de 27,000,000. 
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par l’étendue que par le travail et les capitaux ; et 
(ju’après quelques années de production, il faut 
la laisser reposer, tandis que les hommes crois- 
sent sans que leur appétit diminue. « 11 est clair 
que l’excès de la population augmente la misère des 
pauvres, dit Smith; car ce n’est que parmi eux 
<iue le défaut de subsistance peut mettre des bor- 
nes à la propagation de l’espèce ; et cela ne peut 
arriver que d’une seule manière : en détruisant 
une grande partie des enfants que produisent les 
mariages féconds de ces classes du peuple (I).» 
Selon Herrenschwand, « la procréation de l’espèce 
humaine parait être sans bornes; sa nourriture, 
au contraire, a des limites. Tant que la procréa- 
tion n’a pas atteint les limites de la nourriture, 
l’espèce humaine est susceptible de multiplica- 
tion.» 

En .\sie, et même dans la plupart des pays de 
l’Europe, la mort seule arrêtait autrefois les pro- 
grès de la population. La mortalité ne résultait pas 
•■seulement de la disette; elle résultait aussi de la né- 
gligence dans l’éducation des enfants et de la mal- 
propreté des adultes. Ces causes n’ont pas encore 
< essé , quoifju’elles aient diminué de beaucoup. 
Ainsi les populations de Lille, de lâverpool et de 

M) Richesne (la nalions. Voyez aussi Stewart , que Smith a 
presqu'.' copié en cet endroit sans le citer. 
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J-oii(Jres nes eiilreliendraieut pas sans le coiicouis 
des ouvriers qui leur arrivent de la campagne. 

La disette agit donc comme obstacle destruclit 
sur une population parvenue à rextrème limite 
des subsistances, en faisant périr par la faim une 
partie de landasse la plus (lauvre. Le nombre des 
décès, des naissances et îles mariages a été sensi- 
blement atiecte par les variations annuelles de la 
récolte des grains. « Pendant la dernière nioitié du 
siècle précédent, dit Hernouilli, rannée 1771 fut 
signalée par une récolte généralement mauvaise. 
Or les tables de mortalité dressées par Baumann 
prouvent que la mortalité, en 1772, dans la plu- 
part des pays où se fit sentir la disette, dépassa 
d'un quart et souvent d’un tiers la moyenne des 
années qui précédèrent et suivirent. » 


ji III. — Dcslniclion légale des citoyens dans l’anliquilé. — Préjugé 
des dix-scplième et dix-huilième siècles. — Des obstacles pré- 
leutifs et répressifs. — Des pays où la prudence légale est pra- 
Inpiée. 


La plupart des peuples de l’antiquité, suivant 
cette loi naturelle et religieuse : Croissez el mulli- 
pliez, étaient polygames. Des père? de famille 
eurent jusqu’à cinquante enfants (1). H arrivait 


(1) Iliade, liv. XXIV; Plut., C'amif/c. XXII ; T/icsiV. cli. ni; fvw- 
lalciique. 
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souvent qu’une partie de ces nombreuses familles 
languissait dans la misère : et voilà pourquoi, 
dans plusieurs pays, le droit de vie et de mort 
fut attribué au père sur tous ses enfants et des- 
cendants; l’infanticide et l'avortement furent au- 
torisés, et même prescrits en certains cas. Les 
lois de Lycurgue prévenaient l’excès de la popula- 
tion, en ordonnant l’égorgement des ilotes et des 
nouveaux-nés ; l’Etat ne voulait pas que le chif- 
fre des enfants dépassât les ressources ou moyens 
de subsistance : la destruction des membres ex- 
cédants maintenait le niveau. 

Aristote et Platon eux-mêmes approuvaient ces 
lois. .Mais le christianisme ayant proscrit l’homi- 
cide dans tous les cas, elles ne sont plus soutena- 
bles. Au contraire, jusqu’à la fin du dix-huitième 
siècle, les hQinmes d’État comme les moralistes 
s’efforcèrent, par tous les moyens, de favoriser in- 
définiment la multiplication des hommes (1). Les 
casuistes estimaient la culpabilité de ceux qui se 
livrent à des actes obscènes, en raison du préju- 
dice qui en peut résulter pour la propagation 
de l’espèce, ainsi qu’on le voit notamment dans 
le fameux livre De malrimonio, par Sanchez. 


(I; Tiraqueau, l'un des plus savants jurisconsulles du xvr siè- 
cle, faisait chaque année un livre et uu enfant, à ce qu’assure de 
Thou. Je lis dans une thèse soutenue à Helmstadt, en 1680, sur 
lii vertu de l’eau (car Tiraqueau n’usa jamais d’autres boissons). 
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Les historiens et les philosophes attribuaient la 
splendeur des cités antiques au nombre immense 
des habitants; et, lorsqu’ils voulaient faire l’éloge 
d'un gouvernement , ils donnaient des dénombre- 
ments exagérés delà population. Fénelon, J.-J. 
Housseauet Montesquieu enseignaient que le grand 
nombre des habitants est le signe de la prospérité 
d’un peuple et d’un bon gouvernement. Comme ils 
avancèrent, sur la foi des écrivains qui les avaient 
précédés, que le monde antique était infiniment plus 
peuplé qu’à leur époque, on craignit la dépopula- 
tion. Plusieurs gouvernements exemptèrent de 
l’impôt les chefs de familles nombreuses. En 1751, 
sur l’exemple d’une maîtresse de Louis XV, des 
courtisans dotèrent et marièrent dans leurs fiefs les 
tilles nubiles. C’est en vain que Quesnay en avait 
prévu les inconvénients (1) : le vieux préjugé sub- 
sistait. En 1797, M. Pitt proposa à la chambre des 

ipie l’on poHait à quaranlc-cinq le nombre de ses enfants légi- 
times. D'autres prétendent qu’il n’en eut que trente. Le père 
du philosophe Charron mit au monde quatre enfants de sa pre- 
mière femme et vingt et un de la seconde. Catherine Marion, fille 
du célèbre avocat et mère du grand Arnauld, en eut vingt. J’ai 
connu en Lorraine un homme dont les deux femmes accouchè- 
rent de vingt-neuf. Mais cette fécondité est fort rare depuis deux 
siècles. 

(I) « Qu'on soit moins attentif h l’augmentation de la popula- 
tion qu’à l'accroissement des revenus, dit-il; car plus d'aisance 
que procurent de grands revenus est préférable à plus de besoins 
pressants de subsistance, qu'exige une po|iulation qui excède le.s 
revenus ; et il y a plus de ressources pour les besoins de l'Ëtat 


/ 
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(’oniinunes d’encourager par des gratifications les 
pères de familles qui auraient beaucoup d’en- 
fants. 

Sans doute la dépopulation d’un pays est un signe 
infaillible de sa décadence, et l’accroissement de sa 
population, un signe de prospérité. Par exemple, 
au commencement du xvi* siècle, l’Espagne comp- 
tait au moins trente millions d’habitants; elle n’en 
avait plus que dix millions en 1810 ; elle en compte 
aujourd’hui seize millions, parce qu’elle est moins 
opprimée. Housseau et Montesquieu ont , suivant 
leur habitude, trop généralisé ce principe ; ils au- 
raient dû considérer surtout le bonheur, l’aisance 
dont jouissent les habitants; en d’autres termes, 
leur vie probable. Mais les gouvernements qui en- 
traient dans leurs vues s’en souciaient peu ! 

Malthus essaya de démontrer que les encoura- 
gements donnés à l’accroissement de la population 
ne sont qu’une imprudence. « Quand les hommes 
n’usent pas de leur liberté pour limiter les naissan- 
ces, dit-il, la population tend à déborder les sub- 
sistances; alors l’équilibre ne se rétablit que par 
la mort. Les obstacles au développement de la 
population sont préventifs ou répressifs. f>es pre- 
miers tarissent la^ fécondité et empêchent les nais- 


quaml le peuple e?t dans l’aisanee, et aussi plus de moyens pour 
faire prospérer I ngricullurc. » (.Woximea tjénérales, XXVI, 1758.) 
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sauces; ce sont les lieux insalubres, la mauvaise 
nourriture, la contrainte morale, qui est le cé- 
libat réfléchi, ou la prudence dans le mariage. Les 
obstacles répressifs sont le vkv et la misère, qui 
engendrent les guerres, les crimes, ou font périr 
les indigents. I.’insuflisance des aliments a tou- 
jours retardé la multiplication, depuis les tenqis 
les plus anciens jusqu’à nos jours. Les révolutions 
même, les guerres et les épidémies, qui ont dé- 
truit de grandes masses d’hommes, n’ont été en- 
gendrées que par des inquiétudes et des privations 
insignes. » 

Dans quelques pays, comme en i\or\ége et en 
Suisse, la prudence volontaire des hommes a été 
[iraliquée (1); et le faible développement de la po- 
pulation y provient du petit nombre des naissan- 
ces, plutôt (jue de la destruction. La vie moyenne 
J est plus longue (jue dans le reste de l’Europe : le 
petit nombre des naissances tend à y prolonger la 
\ ie, en laissant à chacun le nécessaire. 

En Angleterre, les moyens de travail et de sub- 
sistance n’ont jamais augmenté plus rapidement 
que depuis 1821 ; néanmoins chaque recensement, 
depuis cette époque, a montré un accroissement de . 
la population proportionnellement plus faible que 

(!' En Suisse, les citoyens qui sematient sans avoir prouvé aux 
mapisIraU qu'ils sont en état d’entretenir une ramille encourent 
une grosse amende. 
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celui de la période antérieure. En France, les pro- 
duits de l’agriculture et de l’industrie s’accroissent, 
tandis que chaque recensement (juinquennal pré- 
sente une proportion plus faible qu’auparavant dans 
le cliilfre des naissances. 

Dans les pays où le droit à l’assistance existe, le 
mariage est interdit à ceux qui la reçoivent. Ainsi, 
en Norvège, nul ne peut se marier, s’il ne prouve 
qu’il aura le moyen d’élever sa famille (1). 

Dans le Mecklembourg, les mariages sont retar- 
dés par la conscription jusqu’à 22 ans, et par le 
service militaire jusqu’à 28. En Saxe, on ne peut 
se marier avant2l ans, si l’on est propre au service 
militaire. Dans le Wurtemberg, l’homme assujetti 
à ce service ne peut se marier avant 2.^ ans, qu'avec 
une autorisation spéciale. A cet âge même il est 
obligé de prouver qu’il aura de quoi élever sa fa- 
mille. Une loi semblable existe en Bavière, à Franc- 
fort et à Lubeck, 

Dans une partie de l’Italie, même chez les pau- 
vres, un seul enfant se marie; les autres vivent 
ordinairement dans le célibat. 

0 

(1) M. Senior. 
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5 IV. — Impui.csance des classes opulenles à se perpétuer. — Er- 
reur de Mallhus. — DilTéreoces capitales cuire la vie probable 
des riches et celle des pauvres. — Exemples. 

L’imprévoyance des classes pauvres, qui au fond 
leur est si douloureuse, semble être une condilioii 
de durée pour les peuples. N’est-il pas nécessaire 
qu’il y ail dans chaque société une multitude qui 
suive les impulsions de la nature, sans trop s’in- 
(juiéter du sort des enfants? dette foule, composée 
des prolétaires, suivant l’expression des anciens, 
est comme le réservoir qui maintient la popula- 
tion (1). Sans elle, non-seulement les travaux péni- 
bles ou dangereux, tels (jue ceux des ateliers et de 
la guerre, ne trouveraient point de bras, mais le 
sang des classes privilégiées ne pourrait se renou- 
veler. Toutes les aristocraties sont impuissantes à 
se perpétuer par elles-mêmes. L’histoire atteste que 
les familles constamment riches et tramjuilles s'é- 
teignent après quelques générations. 

Sur la fin duxvi* siècle, • la noblesse de Venise 
coniptail 4,o00 individus. .\u commencement du 


(I) Camille (M. Fiirius), censeur de Rome, cl qui fut cinq fois 
dictateur, fil décréter, en l'an 307, que les célibataires ou veufs 
épouseraient incontinent les veuves des citoyens morts dans la 
puerre. 
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xvni*, malgré l’accession d’une foule de parvenus au 
livre d’or, elle n’en comptait plus que 1,500. Des 
!2, 400 écussons suspendus en 1600 dans la salle 
des Etats de Suède, on n’en voyait plus que 1,100 
au bout de deux siècles. Dans la province de 
Zélande, il ne reste plus une seule des familles 
autrefois inscrites sur les registres de l’ordiv 
équestre. A Genève, les noms qui illustrèrent la 
ville aux xv et xvi' siècles n’ont plus d’héritiers. \ 
IJerne, sur 487 familles admises à la bourgeoisie, 
670 s’éteignirent en deux cents ans. En Angleterre 
même, où l’aristocratie des pairs est plus féconde 
que partout ailleurs, on ne voit plus qu’un petit 
nombre de familles illustres du temps d’Elisabeth. 

Ce n’était point la guerre alors presque perma- 
nente qui causait ces extinctions; car, dans les 
époejues de paix, elles sont peut-être plus promptes 
encore(l). M. llippolyte Passy a observé qu’à Paris 
même, la reproduction de la bourgeoisie riche se- 
rait compromise, si elle ne se régénérait sans cesse 
par des alliances avec des parvenus. « En réunis- 
sant, dit-il, les quatre arrondissements qui ren- 
ferment les familles les plus opulentes, on ne trouve 
que 1.97 naissances par mariage... Les q'uatre 
arrondissements où réside la partie la plus pauvre 
delà population en ont au contraire 2.86; et entre 

(1) Alison. 
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les deux arroiidissemenls placés aux exlirinités 
de l’échelle, le deuxième et le douzième, la 
différence est de 1,87 à 3.2i, ou plus de 
57 O/O (1). » 

Malihus a donc commis une erreur en disant que 
la population augmente ou décroit nécessairement 
en proportion directe de l’aisance des parents; 
l'ar ainsi les classes riches seraient les plus 
fécondes, tandis que c’est le contraire qui est 
prouvé. Dans les premières, le calcul prudent inter- 
vient plus efficacement que toutes les recomman- 
dations. Si l’homme qui pourrait convenable- 
ment élever huit enfants n’en désire qu’un 
seul, c’est parce qu’il veut le voir aussi riche 
t|ue lui-méme. 

D’ailleurs la créature engendre d’autant plus 
qu’elle se sent menacée. Les plantes cultivées 
multiplient moins que les sauvageons. Les races 
animales, réduites à l’état domestique, se propagent 
moins facilement que celles demeurées dans l’étal 
sauvage. Les chiens, les porcs, les taureaux im- 
portés d’Europe en Amérique, et laissés en liberté, 
se sont multipliés bien au delà de tout ce que l’on 
avait vu dans l’ancien monde, il en est de même 
de l’espèce humaine, qu’une nourriture trop suc- 
culente prédispose à la stérilité. Ainsi tous les êtres 

(I) M. Doubleday. 
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(le la création perdent en (luaiititt-, à proportion de 
ce qu’ils gagnent en qualité ( I ). 

Si l’on induisait de la tliéorie de Malthus que 
deux territoires d’égale étendue et fécondité, ex- 
ploités avec un capital égal, doivent nécessaire- 
ment fournir un nombre égal d’habitants, on 
commettrait une erreur; car le régime de chacun 
influera singulièrement sur le chiffre des popula- 
tions respectives. Le pays où la classe inférieure 
aura contracté l’habitude d’une nourriture sub- 
stantielle et d’un travail opiniâtre produira moins 
d’habitants que celui où elle se contentera d’ali- 
ments grossiers obtenus à peu de frais. I.es habi- 
tants du premier pays, doués d’activité cor- 
[(orelle et intellectuelle, craindront d’infliger à 
leur famille de douloureuses privations, s’ils l’aug- 
mentaient outre mesure, l,es autnîs, chétifs et sans 
prévoyance, bornés au strict nécessaire, pullule- 
ront. Quiconque n’a vécu que dans les priva- 
tions et la misère, et dont l’esprit n’a pu s’éle- 
ver à l’idée d’une autre existence, ne craint pas 
de mettre au monde des enfants qui végéteront 
comme lui. « Les gens, dit Montesquieu, qui n’ont 
absolument rien, comme les mendiants, ont beau- 
coup d’enfants ; car il n’en coûte rien au père 
pour donner son art à ses enfants, qui sont, en 

(i) Màmires de l’.irnddmie rffs s -ienree mtiraUs et politiques, 
8' série, loiiie 1''. 

t. 11. ^ 
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naissant, munis des instruments de cet art (I). » 
Kn voici les conséquences. En France, les lioiu- 
nies de 40 à 45 ans meurent, s’ils sont riches ou ai- 
sés, dans la proportion de 0.85 sur lOO ; s’ils sont 
pauvres et besoigneux, dans la proimrtioii de 1.87 
sur 100; c’est-à-dire qu’il meurt le double et un 
quart de pauvres! A Paris, il est mort, de 1817 
à 18.30, I habitant sur 15 dans le 12' arrondisse- 
ment, alors l’im des plus pauvres de la ville; et 
1 habitant sur 05, dans le 2' arrondissement, alors 
l’un des plus riches (2). Je pourrais citer un grand 
nombre de statislûiues à l’appui de cette observa- 
tion ; mais il suffira de reproduire le tableau sui- 
vant, dressé par le professeur Casier, qui a constaté, 
d’après les registres ofliciels de l’étal civil de Ber- 
lin, que de mille riches et de mille pauvres il exis- 
tait encore : 


\ l’àge de 

5 

ans, 

,943 

riclies , 

653 

pauvres, 

— 

10 

— 

938 

• 

598 

— 

— 

15 

— 

911 


584 

— 

— 

20 

— 

880 

« 

566 

— 

— 

23 

— 

832 

— 

553 

— 

— 

30 

— 

796 

— 

527 

— 

— 

33 

— 

753 

— 

486 

— 

— 

40 

— 

093 

— 

446 

— 

— 

45 

— 

624 

— 

396 


— 

50 

— 

557 

— 

338 

— 

(!' Esprit des lois, XXIII, 

H. 





(2) Üa sait que, jusqu’il ces derniers temps, Paris était partage 
en 12 arrondissemeuls, au lieu de 20. 
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ans. 

riches, 

283 

[KUIMOS 

— (iO 

— 398 

— 

220 

— 

— O.'i 

— 348 

— 

172 

— 

— 7ü 

— 33a 

— 

117 

— 

— 7.) 

— 309 

— 

63 

— 

— SO 

— 27 

— 

21 

— 

— 8a 

— 20 

— 

9 

— 

— 90 

— il 

— 

& 



Le riclie a (ioiic une vie probable deux fuis plus 
longue que celle du pauvre. On évalue la prolon- 
gation de la vie en prenant pour base la \ie 
probable, ou la vie moyenne. La probabilité 
est indiquée par l’àge auquel la moitié des indi- 
vidus nés dans la même année a cessé de vivre. 
Si, sur 1,000 naissances annuelles, il ne reste plus 
que 500 personnes au bout de '2'i ans, la vie pro- 
probable sera de 25 ans. Pour connaître la vie 
moyenne, on additionne les années de vie des 
individus, puis on divise le total par le nombre 
des décès. Si 1,000 personnes, mortes à des âges 
divers, ont vécu collectivement 36,000 ans, la vie 
moyenne sera de 36 ans. Quand la vie probable 
s'élève on peut en conjecturer que l'aisance est 
assez répandue dans le peuple pour que les en- 
fants reçoivent des soins suffisants. .Mais, pour 
accroître la moyenne de la vie, il suffit qu’une 
classe privilégiée ait la faculté de prolonger son 
existence par un meilleur régime physique cl 
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moral. Il faut donc liien distinguer cidre la A ie 
probable et la vie moyenne. 


5 V. lixafréralions dos disciples de Malllius. — Comment ce der- 
nier s’endurcit dans son système. — Que ses hypotln'ses n'ont 
rien de concluant. 


Homme de bonnes mœurs, Majibus u’aA'ait pcul- 
êlre entendu parler tpie derabstinenee et de la chas'- 
teté, lorsqu’il recommanda la contrainte morale; 
mais ses disciples ou partisans ne manquèrent pas, 
comme il arrive toujours, de l'exagérer atroce- 
ment. Ils demandèrent l’avortement, la castration, 
le développement de la prostitution, et l’interdic- 
tion du mariage aux classes pauvres. Ils propo- 
sèrent même la suppression de toutes les institu- 
tions de charité, de l’aumône et des secours aux 
enfants trouvés... 

I.e parti tory ou aristocratique avait adopté a\'cc 
frénésie l’œuvre de .Malthus; car la Ué\'olution 
française venait de porter un coup terrible à ce 
parti. Tandis que Fox faisait retentir la tribune 
des môles accents de la liberté et de l’égalité, des 
écrivains généreux remontraient l’iniquité de la 
répartition des richesses. GodxA'in, dans un Essai 
sur Tavarke et la prodigalilé, blâmait les ins- 
lUutions qui partout permettent à un petit nombre 
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d'eiilasser ou de gaspiller les biens (]ui sul’lii;aienl 
à nourrir tous les hommes. Il dénoneait tous les 
gouvernernenls comme complices de ces rapines 
et fauteurs des misères sociales. 

Ce fut, dit-on, ce livre que Malihus enirepril 
de réfuter par son système. Mais s’il appela l’at- 
tention sur les dangers d’une multiplication irré- 
fléchie, il se laissa trop guider, soit par un féroce 
orgueil, où l’entretinrent les éloges et les dons de 
l’aristocratie, soit par de vieux préjugés d'éduca- 
tion et de parti (1). Kn cherchant à prouver que la 
misère est une fatalité presque inévitable, et ne pro- 
vient que de l’imprudente multiplication des pau- 
vres, il tend à justifier l’inertie des riches et des 
gouvernants, et absout l’égoïsme. Ses coupables in- 
tentions se décèlent par ce passage de sa première 
édition : « L’homme qui naît dans un monde déjà 
occupé, si sa famille n’a pas les moyens de le nour- 
rir, ou si la société n’a pas besoin de son travail , 
cet homme ii’a pas le moindre droit à réclamer 
une portion quelconque de nourriture, et il e.«t 


(t) Escobar adonné, chez les modernes, le premier exemple de» 
divagations immorales qui peuvent sortir du cerveau d'un liommc 
échauffe par le silence du cabinet, il atteint un âge trés-avancé 
sans manirester de remords. Lorsque, dans sa vieillesse, il apprit 
le bruit que sou nom faisait en France, et les colères que scs écrits 
suscitaient, il en manifesta beaucoup de contentement. De même 
Malihus ne répondit que par le sourire aux imprécations de ses ad- 
versaires. 
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réellement de trop sur la terre. Au grand baïuiuet 
de la nature, il n’y a point de couvert mis pour 
lui. l.a nalure lui comiuaude de s’en aller, et elle 
ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécu- 
tion. » 

Au fond, les hypothèses de .Malllius n’ont rien de 
cimcluanl. Elles ne pourront se vérifier, tant que 
fhonime n’aura pas rempli le globe qui est à sa 
disposition 

De plus, à mesure que le travailleur se sent 
jiressé par le nombre, et iiue l’espace se resserre 
pour lui. il tend à une plus grande intensité de tra- 
vail ; car il y a en lui une faculté productrice 
comme une génératrice. Or son instinct seul le 
porte à chercher l’équibre entre ces deux facultés: 
l’objet d’uu bon gouvernement est d’y aider, l.es 
classes inférieures n’ont trop d’enfants que parce 
qu’elles sont pauvres et démoralisées par la misère; 
ce qui est prouvé par la prudence des classes ai- 
sées dans tous les temps, dans tous les pays. On 
n’arrêtera donc l’excès de la population que par des 
réformes qui élèvent le prolétariat jusqu’au ni- 
veau de la bourgeoisie. .Mais si, des enseignements 
de iMalthus, il résulte qu’il ne faut point prêcher 
aux pauvres une imprudente multiplication, n’ou- 
blions jamais de repous.ser tout ce qui est con- 
traire à ces deux lois immuables de l’humanité : 
la morale et la propagation de l’espèce. 
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5 VI. — Que la misère existait dans l’untiquilè. — Causes de 
l'indigence d'un si grand nombre de cilojcns roinaiiis. 


Avant de disciitei' les moyens de supprimer la 
misère, il e.sl essentiel d’indiquer ce qu’elle lut 
ilans l’antiquité et dans le moyen âge, et quelle est 
son intensité de nos jours. 

Le mot paupérisme étant d’invention nouvelle, 
on a cru que le fait est nouveau; que ['émancipa- 
tion (les travailleurs agricoles et induslriets en- 
gendra le prolétariat, et avec lui le paupérisme, 
fléau ([ui a pris, dans ({uelques contrées, des pro- 
portions alarmantes depuis la Itévolution. On 
blâme donc la liberté accordée à l’ouvrier de choisir 
sa profession, d’en changer, et de s’otfrir pour le 
prix qu’on veut mettre à son travail ; d’où vient 
la concurrence, qui cause les interruptions dans 
la demande du travail, et l'almissemenl subit des 
salaires. 

Je réponds que, s’il n’y a point de paupérisme 
aux Etats-l’nis, on en voyait à Home, à Sparte et à 
Athènes, qui possédaient aussi des esclaves. Il y a 
toujours eu des hommes trop faibles pour travail- 
ler, ou trop imprévoyants pour amasser une ré- 
serve contre les accidents et la vieillesse, ou trop 
opprimés pour travailler librement, et conserver 
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leurs épargnes. Cette considération seule prouve- 
rait ((u’il y a toujours eu des indigents ; ruais citons 
(luelques autorités, alln qu’il ne reste aucun doute. 

Job, après avoir été très-riche, tomba dans l'in- 
digence ; ses paroles prouvent qu’il y avait des 
]>auvres cl des indigents dès la plus haute anli- 
<iuilé :« j’étais le père des pauvres; je ne leur ai 
jamais refusé les secours rpi’ils m’ont demandés...; 
je n’ai pas mangé mon pain tout seul ; je l’ai par- 
tagé avec l’orphelin. La toison de mes brebis a été 
distribuée entre les indigents qui mouraient de 
froid... » Hésiode et Homère parlent souvent des 
indigents et des mendiaids qu’on rencontrait 
parmi les Crées de leur temps. Lorsque les lois de 
Lycurgue furent tombées en désuétude, quelques 
familles accaparèrent les terres et les métaux pré- 
cieux, de sorte que la plus grande partie de la po- 
[uilalion de Sparte tomba dans la misère : la men- 
dicité finit par détruire celte république. Xénophon 
nous apprend que, dès longtemps avant sa nais- 
sance, la grande majorité du peuple athénien était 
indigente. Les lettrés connaissent tous ce vers du 
comique Aristophane : 

a En mourant l'Athénieu tend encore la main... i 

En Italie, justiu’à Romulus, les Sabins et les 
Samnites se livraient habituellement au brigan- 
dage, sans lequel les neuf dixièmes d’entre eux 
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cusscnl infailliblenieiil péri do faim. Lorsque ijucl- 
ipies oitoyeiis romains devinrent plus riches et 
plus puissants que des rois, la plèbe fut de plus 
en plus misérable, parce qu’elle ne possédait point 
de terres. J’ai déjà parlé des émeutes et des in- 
surrections de ce peuple aflainé ; ses retraites sur 
le mont Janicule et le mont Sacré n’eurent ja- 
mais d’autre cause que sa misère, fruit de l’avarice 
et de la mauvaise administration des riches patri- 
ciens. A l’avénement de César, trois cent vingt à 
trois cent cinquante mille Homains habitant la ca- 
pitale n’avaient d’autres moyens d’existence que 
les secours publics. Sous ce dictateur, le nombre 
des pauvres à nourrir ne fut plus que de cent cin- 
quante mille (l), soit par une meilleure adminis- 
tration, soit parce que, dans scs statistbjues, il 
mentit, comme font toujours les despotes, en pré- 
sentant un état de choses plus prospère. 

On doit donc s’étonner que des écrivains mo- 
ilernes aient avancé que le paupérisme ne fut 
(}u’une conséquence de l’abolition de l’esclavage. 
Pourquoi les esclaves eussent-ils toujours été à 
l’abri de l’indigence, quand les citoyens libres en 
étaient victimes? Ne connaît-on pas les sanglantes 
révoltes des ilotes à Sparte et des esclaves à Rome? 
Il est vrai que, chez les Romains, les lois somp- 

(1) Suélonc. 
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luaires avaioiil pour but, comme les lois agraires, 
de maintenir l’égalité des conditions. Ainsi la loi 
des Douze- l'ables modérait les dépenses dans les 
obsèques, et interdisait la peinture et la sculpture 
du bùcber. Elle limitait le nombre des pleureuses 
et celui des joueurs de flûte ipii suivaient le con- 
voi. La loi Oppia interdisait aux femmes les vête- 
ments de couleurs variées, et l’usage des chars 
dans la ville. La loi Orchia et la loi Fannia limi- 
tèrent la dépense des festins. Fabricius Curius et 
Einilius Papus, personnages consulaires, prépa- 
raient de leurs mains, dans des vases de bois, 
leurs aliments grossiers, ün dictateur qui avait 
obtenu le consulat deux fois, Cornélius Ilufinus, 
fut exclu du sénat, parce que sa vaisselle d’argent 
dépassait la quantité que chaque citoyen avait le 
droit d’en posséder. Mais quand la républiiiue dé- 
généra, les Crassus, les Lucullus, les César bra- 
vèrent ces lois, et il leur arriva souvent de dépen- 
ser dans une seule orgie de quoi nourrir toute une 
légion pendant un mois. 

Si les lois agraires ni les lois somptuaires ne 
purent repousser la misère de la ville éternelle, 
ce fut parce que les Romains n’eurent pour 
moyen d’enrichissement que la guerre. En temps 
de paix, les citoyens cultivaient eux-mêmes 
leurs champs; mais dès que la guerre était décla- 
rée, ils quittaient leur charrue pour entrer en 
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campagne. On levait un soldat sur huit habitants; 
le même faisait jusqu'à vingt-trois campagnes. Ce 
service assidu en détruisait un grand nombre par 
le glaive, les privations et les maladies, iné- 
vitables dans la guerre. En outre , les champs 
étaient souvent abandonnés ou mal cultivés. Du- 
rant les proscriptions réciprorpies, et les guerres 
de Marins et de Sylla, Rome fut souvent décimée, 
comme tous ses sujets ou alliés. 

L'habitude des camps avait perverti les mœurs. 
.\u lieu de reprendre leur charrue, travail modeste 
et d’un profil assuré, les soldats rentraient dans 
l'intérieur de Rome, et se faisaient les clients de 
leurs anciens chefs, dont ils servaient les cabales. 
Souvent des patriciens ruinés se joignaient à eux : 
riiisloire de Catilina montre qu’ils ne désiraient 
que le bouleversement de la République. 

Un tas (l'hnninncs pcidus rtc délies cl de crimes, 

Que pressent de mes lois les ordres lêgilimcs, 

El qui, désesperaul de les plus éviter. 

Si tout ii’csl renversé ne sauraient subsister. 

Il n’y avait donc, pour ainsi dire, plus de classe 
moyenne. D’un côté, le patriciat souple et insolent 
tenait le pouvoir et la riebesse ; de l’autre, la mi- 
sère, l’envie dégradaient la plèbe. Les patriciens , 
faisant le métier de traitants, s’enrichissaient aux 
dépens du public, chargés de rendre la justice, ils 
penchaient toujours en faveur du riche. Le prolé- 
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taire voleur était crucifié; le magistrat assassin 
ou empoisonneur était simplementMéporté : « Si 
Jupiter ouvrait son temple aux magistrats prévari- 
cateurs, dit Plaute, il n’y aurait pas assez de place 
pour eux au Capitole.» Nul État r’était plus ex- 
posé aux séditions et aux guerres civiles; « car, dit 
Aristote, les Ktals où ne se trouvent que des pau- 
vres et des riches, c’est-à-dire des extrémités et pas 
lie milieu, senties moins pacifiques (I). » 

Les empereurs secouraient la plèbe par des dis- 
tributions de pain, et la consolaient par des spec- 
tacles publics : Panem et circeuses. Mais ces soula- 
gements n’étaient i[ue des actes politiques, afin 
d’effrayer les patriciens par la plèbe, dont les 
empereurs se disaient les représentants. L’assis- 
tance n’était point un droit reconnu au profit de 
l’indigent. Plaute, qui écrivait deux siècles avant 
l’ère chrétienne, met cette maxime dans 1a bouche 
d’un de ses personnages (Trinummus) ; « C’est 
rendre un mauvais service à un mendiant (|ue de 
lui donner de quoi manger ou de quoi boire ; car 
on perd ainsi ce qu’on lui donne, et l’on ne fait 
que soutenir une vie misérable (2). » 


(1) Polit., liv. IV, ch. II. 

{2) De mendico male merelur qui ei dat qund edil aul qiiod bibal ; 
n<im et illud qtiod dat perdidil, et illi producil ad lilam miserrimam. 
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5 VII. Maximes des Pires de l’Eglise sur la cliarilé. — E'oridalion 
des hôpitaux. — Abus de leur administraliun. — Corruplion du 
clergé, de la cour et de la noblesse. — Excessive misère du 
peuple français avant 1789. — Du pacte de famine. — Déplo- 
rable situalion des bôpilaux. 


L’Évangile généralisa la charité et l'atimüne : 
« Tonl ce (jiie Dieu nous a donné au delà de nos 
besoins, dit saint Augustin, ce n’est pas à nous 
précisément qu’il l’a donné : il nous l’a seulement 
confié pour être transmis aux indigents. Le retenir 
serait nous emparer du bien d’autrui... Sur ce que 
Dieu vous a donné, prélevez d’abord ce qui vous 
suffit ; une nourriture simple et un vêtement mo- 
deste ; le reste, (jui est votre superflu, constitui* le 
nécessaire ou le bien des pauvres (I). » 

Saint .lérùmc exprime la même opinion (2). 

Saint Athanase s’écrie : « Tout ce que nous gar- 
dons en sus du boire, du manger et du vêtement 
nous sera, au jour du jugement, un motif de 
condamnation pareil à celui (pii punit l’iiomi- 
cide (d). » 

L’un des premiers évêques de Kome, saint Clé- 

(1) S(TIH.219, 2i9. 

(2) Kp. 150. 

(3} Qiiesl. 89. 
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ment disait (1) : « Nous en connaissons plusieurs 
parmi nous rpii se sont constitués prisonniers, 
pour libérer des Jiialheureux ; d’autres qui se 
sont vendus comme esclaves, pour procurer du 
pain au\ indigents. » 

Saint (irégoire le Grand faisait distribuer chaque 
jour des aumônes aux malades et aux infirmes, et 
chaque mois du blé et du vin à tous les indigents 
de Rome. 

Saint Cbrysostome et saint Rasile, après avoir . 
donné aux pauvres leurs riches patrimoines, les 
qualifiaient de seigneurs cl maUres, et leur fai- 
saient chaciue jour l’aumône avec les revenus de 
leurs églises. 

Dans la période de foi, les secours étaient dis- 
tribués individuellement et à domicile par les dia- 
conics, ou bureaux de charité, annexées à cha(iue 
église. Rome en comptait sept, surveillées par l’é- 
vèque, et administrées par sept diacres, dont le 
chef ou président portait le titre d’archidiacre. Les 
diaconies furent instituées par les apôtres, à Jéru- 
salem ('2). et ce fut sur ce modèle <pi’on établit 
celles de Rome et de toute la chrétienté. Les of- 
frandes des fidèles étaient abondantes. Dans les 
temps de disette, les diacres et les clercs faisaient 

(1) Ce fut plus lard que l’cvêquc de Rome prit le litre de jiajie. 

(2) Act. apost., VI. 
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des collectes domiciliaires, où ils recueillaieiil 
quehi'aefois même des donations d’ininieuhles. Les 
revenus des biens fonciers furent frappés île la 
dîme, qui servait d’épargne, afin d’assurer la sub- 
sistance des pauvres dans les temps de disette. 
Lorsque les denrées ou l’argent man(|uaienl, les 
évêques faisaient fondre les vases sacrés. 

.\ux termes des Capitulaires de Cliarlemagne : 
« les comtes prendront soin des pauvres. La 
veuve, rorphehn, le faible sont placés sous la 
protection du prince, comme ils sont sous celle de 
Dieu même. Que chaque cité nourrisse ses pau- 
vres; qu'il ne soit point permis aux mendiants 
d'errer dans le pays, que personne ne donne l'au- 
mône au pauvre qui refuse de travailler de ses 
mains. Le pauvre doit être recueilli et entretenu 
dans les xénodochions (maisons d'asile). Les églises 
sont tenues de distribuer au.x pauvres les deux 
tiers de leurs revenus. » Cette obligation légale , 
inspirée par l’Église, était attachée à la jouissance 
du bénéfice et du domaine. En 8l{i. le concile 
d’.\ix-la-Chapelle enjoignit aux évêques de fon- 
der un hôpital près de leur cathédrale, pour y re- 
cevoir les pauvres. Les premiers hôpitaux furent 
ceux de J..yon, d’Autun, de Reims, et l’Hôtel-üieu 
de Paris, érigé par saint Landry, évêque de cette 
ville, et à ses frais. La lèpre, importée d’Orient, 
et le feu de saint Antoine en firent augmenter le 


Digitized by Google 



;>:2 DE LA nÉPAinnioN 

noinhiT au onzième siècle. Oiinonmia ces établisse- 
ments maladrcn'es, du mol ladre, que l’on donnait 
aux lépreux, à cause de saint Lazare, patron des 
malades. Obsei'vons toutefois que c(> ne fut qu’à- 
|)rès la décroissance de la charité, (jue les aumônes 
furent administrées collectivement et avec ( stenta- 
tion dans les hôpitaux. C’était pour les princes 
temporels ou spirituels un moyen de se déhari'asser 
des soins dus à la misère, en la parquant et lui 
donyant des serviteurs salariés. 

Kn administrant les hôpitaux, le clergé commit 
hienlôl des abus que ne purent réprimer les con- 
ciles de Vienne au xiV .siècle, ni de Trente au 
x\T. François F' publia, en 13-43, un édit dont 
voici le préambule : « Comme nous avons été 
avertis du gi-and désordre qui, de présent, est aux 
inaladreries et léproseries qui ont été fondées d’an- 
cienneté en notre royaume, tant par nos pré<lé- 
cesseurs rois, dups et antres seigneurs, que par 
plusieurs autres bons dévots et iidèles chrétiens, 
villes, chapitres et communautés, dont les fonda- 
tions ont été interverties, les titres et chartes per- 
dus ou dérobés par les administrateurs et gouver- 
neurs desdites inaladreries, qui chassent et étran- 
glent les pauvres malades et lépreux, et leur font 
tel et si mauvais traitement, qu’ils sont contraints 
d'abandonner le lieu, et de se rendre mendiants 
parles villes et villages ; font plusieurs aliénations 
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(les revenus, biens et héritages desdites inaladro- 
ries, les baillant à leurs enfants, parents ou amis, 
et autres infinis abus, etc., etc. » 

On lit dans le préambule de l’édit de 1501 : 
« .\près avoir été dûment informé que les hôpitaux 
et autres lieux pitoyables de notre royaume ont été 
ci-devant si mal administrés, que plusieurs à qui 
celte charge a été commise approprient à eux, et 
appliquent à leur profit la meilleure partie des 
revenus d’iceux, et ont quasi aboli le nom d'hô- 
pital et d’hospitalité, etc., défraudant les pauvres 
de leur due nourriture, etc. » 

.Mais généralement ces édits n’étaient suivis 
d’aucun etl'et, et les abus augmentèrent. Ouand 
Avignon fut devenu « un enfer, la sentine de toutes 
les abominations (1), » dit Pétrarque; quand évè- 
(jues et cardinaux, et le pape lui-rnéme commet- 
taient ostensiblement la rapine, l’assassinat (:2), 
l’empoisonnement et l’adultère; quand ils firent 
un trafic des indulgences; quand presque tous les 
moines se livrèrent k la débauche et à la captation, 
ils conservèrent pour eux-mêmes les biens que la 
obarilé leur avait confiés pour les pauvres. L’Église 

J) Les imites rcsidaicnl alors en celle ville. 

(2) Sur la lin du xv* siècle, un médecin juif conseilla à un pape 
la transfusion du sang pour prolonger sa vie. Le pontife fil ouvrir 
les veines à trois jeunes garçons, qui en moururent. Mais, comme 
il voulait conlinuer sur d’autres, le juif prit la fuite, en vnyantqne 
l’abominable remède ne réussissait point. 

T. II. 3 
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de France possédait le tiers du territoire au 
::viir siècle. Les ministres de Dieu entretenaient 
des concubines, couraient les lieux de débauche, 
et payaient leurs pourvoyeurs avec les biens de 
l’Eplise et des pauvres (1). Dans plusieurs dio- 
cèses, en donnant une quarte de vin aux grands vi- 
caires , on obtenait la permission de forniquer 
toute sa vie. Les nobles s’étaient arrogé le privilège 
de cuissage, culage, markette, qui était celui de 
eoucber la première nuit des noces avec leurs vas- 
sales. Des évêques usaient de ce privilège, en 
qualité de barons. Des femmes nobles se pros- 
tituaient pour gagner de l’argent. Quand elles 
étaient vieilUîs, elles prostituaient leurs filles à des 
traitants, à des membres du Parlement, à des évê- 
ques, à des abbés, et les vendaient à des pour- 
voyeurs pour leur acquérir une dot (2). 

Hrantônie et d’autres écrivains ont fait connaî- 
tre la vie et la mort crapuleuse de François 1", dont 
le palais était un lupanar de ddmoiselles de répu- 
tation. Les mignons gouvernaient sous Henri IH. 
Henri IV, le seul roi dont le peuple ait gardé la 
mémoire, pratiquait publiquement l’adultère et 


(1) Dans une Somme ihéologique rédigée par certains jésuites, on 
lit que le moine ne doit jamais quiUer sou habit, si ce n’ est pour aller 
filouter ou citez des prostituées. 

(2) Sauvai, Antiquités de Paris. — Sainle-Foix, Essais Aistori- 
qiies. — Millol, Abréÿé. — Vélj, Histoire de France. 
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prodiguait les trésors de l'Etat à ses maîtresses; 
il jouait gros jeu et harcelait son ministre d’ordon- 
nances, à l’efFet de payer des dettes criardes et 
honteuses renaissant chaque jour. On parle de sa 
libéralité! Mais la libéralité d’un prince qui puise 
dans 1e trésor public, pour donner à ceux qui ne 
méritent point, n’est autre chose qu’un pillage. 
Louis XIV, le fp’aml roi, logeait ses maîtresses en 
titre dans son palais, et s’en faisait accompagner 
publiquement dans ses campagnes, où il ne faisait 
que parader loin du danger. Le régent pratiquait 
l’inceste ; Louis XV vivait publiquement dans la dé- 
bauche et le plus ignoble adultère. Sous son règne, 
on comptait à Paris 32,000 prostituées ins- 
crites (1), dont la surveillance était bien une source 
d’ignoble lucre pour les gens de la police, mais qui 
n’offrait aucune sécurité au public. 

Fortescue disait, après avoir parcouru toutes les 
campagnes de France : « Les paysans boivent de 
l’eau, mangent des pommes, se font avec du seigle 
un pain de couleur noire, et ne savent pas même 
ce que c’est que la viande. » Les artisans ne vi- 
vaient pas mieux : ils habitaient des masures sans 
vitres; ils n’avaient ni souliers ni chemises. Ils 

(i) On u'en compte plus, à présent, que 4,ô00 environ, quoique 
la population ait presque triplé; toutefois il serait curieux d'exa- 
miner s’il y a aujourd’hui plus de prostituées non inscrites que 
sous le règne de Louis XV. 


Digitized by Google 



DK I.A llKl’.VKirriOX 


3() 

étaient, ainsi que les paysans, une genl laillable et 
corvéable à merci, et le courtisan Loizeau avouait : 
« qu’ils avaient été tant opprimés par les tailles 
et par la tyrannie des gentilshommes, qu’il y avait 
lieu de s’étonner comment ils pouvaient subsister, 
et comment il s’en trouvait pour nourrir les 
riches. » 

« Le pays, dit Fromenteau (1), est mangé non- 
seulement par la gendarmerie et les gahelleurs, 
mais d’heure à autre sortent des citadelles les sol- 
dats qui vont à la picorée, avec des insolences et 
des excès tels et si grands, qu’il n’y a ni village ou 
maison qui, une, deux ou trois fois la semaine, ne 
soit contraint de contriliuer à l’appétit de ces 
canailles ; quand le soldat sort , le gendarme y 
entre, et d’ordinaire les maisons sont remplies 
de gens d’armes, collecteurs de tailles, sergents et 
gahelleurs ; tellement que c’est bien à merveille 
«luand l’heure du jour a passé sans être visitées de 
telles gens. » 

Dans les historiens de cette époque, on ne voit 
(lue provinces épuisées, maisons incendiées, mois- 
sons détruites, misérables errants dans les cam- 
pagnes, bourgeois pillés et massacrés, fdles et 
femmes violées! 11 faut lire, pour s’en convain- 
cre, les cahiers du tiers état à l’assemblée de 


(I) l.e Secret de» fmmees. 
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IGl 4. Môme sous Louis XIV, Boisguillebert écri- 
vait (1) ; « Bien que la magnificence et l'abondance 
sont extrêmes en France, comme ce n’est qu’en 
quelques particuliers, et que la plus çirande partie 
est dans la dernière indigence, cela ne peut com- 
penser la perte que fait l’Etat pour le plus grand 
nombre. » 

Le maréchal de Vauban établit la statistique 
suivante, au commencement du xviii* siècle (2) : 

O Bar toutes les recherches que j’ai pu faire, 
depuis plusieurs années que je m’y applique, j’ai 
fort bien remarqué que, dans ces derniers temps, 
près de la dixième partie du peuple est réduite à 
ta mendicité, et mendie effectivement ; que des 
neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas 
en étal de faire l’aumône à celle-là, parce qu’elles 
sont réduites , à très-peu de choses près, à cette 
malheureuse condition ; que des quatre autres par- 
ties qui restent, trois sont fort malaisées et em- 
barrassées de dettes et de procès ; et que, dans la 
dixième, où je mets tous les gens d’épée, de robe, 
ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse et les 
gens en charge militaire et civile, les bons mar- 
chands, les bourgeois reniés et les plus accommo- 
dés, on ne peut pas compter sur cent mille famil- 


(1) Déittih de Ifi France, cli. vu. 

(2) Mme royale. 
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les; et je ne rroirais pas menlir quand je dirais 
qu’il n’y en a pas dix mille, petites ou grandes, 
qu’on puisse dire être fort à leur aise... Le menu 
peuple est beaucoup diminué dans ces derniers 
temps par la guerre, par les maladies, par la mi- 
sère, qui en ont fait mourir de faim un grand 
nombre, et réduit beaucoup d’autres à la men- 
dicité. w 

A la même époque, Fénelon, toujours exact en 
ses observations, écrivait à Louis XIV, dont les 
gaspillages et le faste avaient ruiné la France : 
« Cependant vos peuples meurent de faim. La cul- 
ture des terres est presque abandonnée ; les villes 
et les campagnes se dépeuplent ; tous les métiers 
languissent et ne nourrissent plus les ouvriers ; 
tout commerce est anéanti. .\u lieu de tirer de l’ar- 
gent de ce pauvre peuple, il faudrait lui faire l’au- 
mône et le nourrir. La France entière n’est plus 
qu’un grand hôpital désolé et sans provisions. Les 
magistrats sont avilis et épuisés. La noblesse, dont 
tout le bien est en décret, ne vit que de lettres 
d’Etat. C’est vous-même. Sire, qui vous êtes attiré 
tous ces embarras ; car tout le royaume ayant 
été ruiné, vous avez tout entre vos mains, et per- 
sonne ne peut plus vivre que de vos dons. Voilà ce 
grand royaume qu’on vous dépeint tous les jours 
comme un Etat si florissant ! » 

Joseph II, étant venu visiter Paris, adressa à 
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Louis XVI des Teprésentalions sur la déplorable 
situation des hôpitaux de celle ville. Sur l’ordre 
du roi, l’Académie des sciences chargea neuf 
de ses membres, notamment Lavoisier, Bailly et 
Ténon, de les visiter. Leur rapport constatait 
qu’à rHùtel-Dieu l’on voyait « les convalescents 
mêlés dans les mêmes salles avec les malades, 
les mourants et les morts ; la salle des fous 
c-ontiguë à celle des malheureux qui ont subi 
les plus cruelles opérations, et qui ne peuvent es- 
pérer de repos dans le voisinage de ces insensés 
dont les cris frénétiques se font entendre jour et 
nuit. La salle Saint-Joseph est consacrée aux 
femmes enceintes : légitimes ou de mauvaises 
moeurs, elles y sont toutes ensemble; trois ou 
quatre en cet étal couchent dans le même lit, expo- 
sées à l’insomnie, à la contagion des voisines mal- 
saines, et en danger de blesser leurs enfants. Les 
femmes accouchées sont réunies quatre et plus 
dans un seul lit, à diverses époques de leurs cou- 
ches. Le cœur se soulève à la seule idée de celle 
situation, où elles s’infectent mutuellement! La 
plupart périssent ou sortent languissantes. 

« Chaque salle contient plusieurs lits à la paille 
|)our les agonisants et pour ceux qui gâtent leurs 
lits. On les réunit sur celte paille quelquefois cinq 
ou six. La salle des opérations, où l’on trépane, où 
l’on taille, où l’on ampute les membres, contient 
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également et ceux que l’on opère,' et ceux qui doi- 
vent être opéré^, et ceux qui le sont déjà. Les opé- 
rations se font au milieu de la salle même. On y 
voit les préparatifs du supplice, on y entend les 
cris des suppliciés ; celui qui doit l’être le lende- 
main a devant lui le tableau de ses souffrances fu- 
tures : et celui qui a passé par celte terrible épreuve, 
qu’on juge comme il doit être profondément re- 
mué par ces cris de douleur ! Ces terreurs, ces 
émotions, il les reçoit au milieu des accidents de 
l’inflammation et de la suppuration, au préjudice 
de son rétablissement et au hasard de sa vie... La 
gale est presque générale à l’Ilotel-Dieu ; les chi- 
rurgiens, les religieuses, les infirmiers la contrac- 
tent ou en pensant les malades, ou en maniant 
leurs linges. Les malades guéris qui l’ont contrac- 
tée la portent dans leurs familles, et l’Hôtel-Dieu 
est une source inépuisable d’où cette maladie se 
réjtand dans Paris. » 

Ln temps d’épidémie , on plaçait des malades 
sur les ciels des lits; la salle Saint-Cliarles-Saint- 
Antoine a renfermé seule jusiju’à huit cent dix-huit 
de ces malheureux. La peste se déclarait environ 
tous les dix ans dans cet hùpilal, et de là se répan- 
dait dans d’autres quartiers. Ténon ajouta dans une 
brochure : « De cet entassement de malades et de 
mourants, de fiévreux et de variolés, couchant 
jusqu’à cinq et six dans le même lit, dans des 
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salles de six pieds d’élévation, sortait une vapeur 
chaude; et, en la traversant, onlaTvoyait se fendre 
et se reculer de l’un et de l’autre côté. 11 faut voir 
ces horreurs pour s’en convaincre. . . » 

Les autres hôpitaux de Paris étaient aussi mal 
tenus. A IMcêtre, où l’on traitait les vénériens, que 
l’on fouettait avant et après le traitement, il n’y 
avait que vingt-cinq lits de quatre pieds de lar- 
geur pour deux cents malades. Les deux tiers y 
mouraient. On n’y admettait dans l’année qu’en- 
viron six cents malades sur plus de deux mille 
qui sollicitaient l’admission. \ la Salpêtrière, 
les malades étaient également entassés ; et leur 
nombre, jusqu’à la Révolution, s’éleva quelque- 
fois à huit mille. 

Voilà comment on pratiquait l’assistance à cette 
époque!!! 

Ç VllI. — Ce fut siirloul par des mesures générales que la Ré- 
volulion diminua sensiblement la misère. — Travaux spéciaux 
de l’Assemblée constituante. — Décrets de la Convention natio- 
nale. — Actes du Directoire et de Napoléon I". — Des caisses 
d'épargne et des bureaux de bienfaisance. 


La Révolution française éclate , et s’occupe sé- 
rieusement de la misère. Les immenses biens du 
clergé, jusqu’alors mal exploités, fructifient, divi- 
sés entre les familles laborieu.ses. Les domaines des 
émigrés qui ont pris les armes contre la Républi- 
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(jue viennent augmenter le nombre de ces petits 
propriétaires. Lîl liberté du travail, l’abolition de 
tous les monopoles et privilèges, la suppression 
(les barrières intérieures; l’encouragement donné 
aux arts et aux sciences utiles, donnent tout à coup 
un immense essora l’industrie. 

L’égalité de tous les citoyens devant les lois po- 
lilii^ues, civiles et criminelles ; la suppression de 
celle cohue de magistrats et de courtisans préva- 
ricateurs et parasites, dont les salaires et les pen- 
sions absorbaient une si grande part des tra- 
vaux du peuple ; l’ordre établi dans les finances, 
et la suppression des fermes ; l’abolition des droits 
sur les denrées de première nécessité ; la suppres- 
sion des couvents et des hauts dignitaires inutiles 
et parasites de l’Kglise; la morale honorée, la vertu 
mise à l’ordre du jour, et toutes les autres lois 
immortelles, promulguées et exécutées de 1789 
à 1 795, sont la cause générale et la plus efficace 
de la suppression d’une partie de la misère (I). 

(t) J'ai lu et ouï dire des niaiseries et des mensonges sans 
nombre sur cette mémorable époque, mais aucun n’est comparable 
à ceux contenus dans un sermon du père Ventura : (Le pomoir pc- 
liliquc cUrélien.) a La Révolution, dil-ü, ii'esl ([u’uii iimiicnse rayon- 
nement des sombres lueurs de l’enrer... C’est le régime du mal, 
du mensonge et de la destruction, le règne de Satan, qui se signale 
à l’exécration de l'univers par la terreur sous le nom de liberté; 
par le mépris de riiomme sous le nom de fraternité, par ranthro- 
(topliagie sous le nom de pliilantliropie. o Puis il ajoute en note ; 
< On mauçeait alors, et ou domiaU à manger aux prisonniers des 
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Le :2I mars 4790, i’Assemblée eonsliluaiile 
eliargea un comité de lui présenter un plan pour 
l’extinction de la mendicité et l’administration 
des secours publics dans tout le royaume ; 

1° En ce qui touche le droit au travail, le co- 
mité pensa que, par de grandes institutions bien 
combinées, l’État doit se borner à encourager et 
à multiplier les moyens de travail; que néanmoins, 
chaque année, une partie des fonds attribués aux 
départements pour secours doit être affectée à des 
ateliers de charité. 

2“ comité ne considéra la mendicité couiiid! 
un délit qu’à l’égard de l’individu qui la prélére- 
rait au travail; il remplaçait les dépôts de men- 
dicité par des maisons de correction, et les autres 
peines atroces par une transportation temporaire 
au delà des mers. Des ateliers de travail devaient 
être organisés dans ces maisons de correction. 
Le produit des travaux, après avoir payé l’entre- 
tien des détenus, devait leur être attribué, moitié 
comptant, et moitié à leur sortie. Le comité sup- 
primait les aumônes publiques, et toute distribu- 
tion de nourriture, à jour indiqué, aux portes des 
maisons publiques et particulières. 

cAtelettcê de ci-devant, et en se sentait de la pean humaine pour 
faire des caleçons. • 

Oa Toit que la fureur de la calomnie donne des accès de dé- 
mence même à des prédicateurs de talent. 
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o" Quant à l’assislance, le comité classait les 
pauvres ainsi ; une moitié de valides, n’ayant Ix'- 
soin (uie de secours momentanés dans les temps 
de cliômagp; et une moitié de pauvres habituels, 
les N ieillards, les infirmes et les enfants. La pro- 
portion commune des malades pauvres, sur les 
deux classes réunies, fut supputée d’un vingtième 
sur un nombre d’hommes déterminé. 

Sur un million de pauvres, présumé en France 
dans les temps ordinaires ( I), on eu comptait cinq 
cent mille au moins de valides; dès lors cinq cent 
mille pauvres habituels, et cinquante mille ma- 
lades sur la totalité des deux classes. La dépense 
des pauvres des deux classes était évaluée ainsi 
qu’il suit : 

Pour cinquante mille malades à raison de à 
15 sous par jour, ou de 200 à 250 livres par année 
et par malade, ci 12,000,000 liv. 

Pour ciiKicent mille pauvres 
composant la classe des in- 
firmes, enfants, vieillards, à 
raison de 50 à 60 livres. . . 27,500,000 

A reporter, . 30,500,000 

(1) La po|iulation élait alors d’environ 2S millions d'Iiabitants. 
Néanmoins le comité se trompait sur le nombre des indigents (<|u'il 
désigne sous le nom de pauvres), en ne le |>ortant qu'à 1 million ; 
l'on en pouvait compter prés de 2 millions en niovennc. Outre ces 
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Heporl. . 39,500,000 liv. 

I^our les secours, pour le tra- 
vail des valides ou les ateliers 
publics, à raison de 00,000 li- 


vres par département. . . . 5,000,000 

Pour la répression des men- 
diants, les maisons de correc- 
tion et les frais de transporta- 
tion 3,000,000 

Pour la caisse de réserve et 
les frais d’administration. . . 4,000,000 


Total. . . 5I,500,0(M) liv. 

Ainsi, moyennant 51 millions par an, la men- 
dicité serait extirpée, et des secours publies per- 
manents assurés à la classe indigente dans tout 
le royaume. Pour siïbvenir à ces dépenses, le co- 
mité proposait la vente des biens des hôpitaux et 
leur placement en rentes nationales. 

L’Assemblée n’admit pas ce vaste système, et 
laissa leurs biens aux hôpitaux ; mais elle fonda 
un établissement de secours publics pour élever 
les enfants abandonnés, soulager les infirmes 
pauvres, et fournir du travail aux valides indigents. 
Elle ordonna l’expulsion de la capitale des gens 
sans aveu, celle des mendiants étrangers hors du 


indigents classés vflUidlemml, la moilié du peuple nianqnail son 
vent du l'iiidi-pensablc ! I 1 
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royaume; et la retraite dans sa commune, moyen- 
nant 3 sous par lieue, de tout mendiant non domi- 
cilié. 

Elle établit à Paris des ateliers de secours, en 
travaax de terres pour les hommes, et de filature 
pour les femmes et les enfants, et attribua à cha- 
que département 30,000 livres pour occuper ses 
indigents en travaux également utiles. Dans ces 
ateliers, les individus faibles étaient payés à la 
journée, et les [autres à la tâche. La fixation du 
prix du travail devait toujours être inférieure au 
prix courant du pays. Tout mendiant infirme de- 
vait être conduit à l’hôpital, et tout mendiant va- 
lide au dépôt de mendicité. 

L’Assemblée législative ne prit aucune mesure 
importante sur ces questions. 

La Convention, ayant reconnu le droit au travail 
et à l’assistance comme dette de la République, 
décréta la vente des biens des hôpitaux, fondations 
et dotations particulières en faveur des pauvres. 
Ce n’était point spolier ceux-ci, mais les secourir 
plus effîcacement. En reconnaissant que leur as- 
sistance était une dette publique et sacrée, la Con- 
vention prenait l’engagement d’apporter à leur 
misère autre chose que des palliatifs. Cette assem- 
blée adopta donc (1), en l’agrandisant encore, 

(1) 19 nia; s i:9î. 
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le projet du eoinité de l’Assemblée constituante. 

Trois mois après (1 ), un décret accorda des pen- 
sions aux vieillards indigents âgés de soixante 
ans, et fit mettre les enfants pauvres en apprentis- 
sage aux frais de l’État C2). Toute fdle enceinte eut 
droit à des secours, et fut reçue dans une maison 
spéciele de son district. Dans chaque commune, 
une agence composée de deux habitants, d'un offi- 
cier de santé, salarié par l’État, et d’une accou- 
cheuse, devait visiter les pauvres et distribuer les 
fonds. Mais la mendicité fut réprimée et punie. 
Tu autre décret (fi) prescrivait dans chaque district 
la tenue d’un livre de la bienfaisance nationale (4). 

Sous le Directoire, on abrogea le décret relatif à 
la vente des biens des hôpitaux et hospices, dont 
on remit la gestion aux mains des administrateurs 
de ces établissements, ün abrogea aussi les autres 
ilécrets de la Convention relatifs à la bienfaisance 
publique, et l’on institua, par canton, un bureau de 
bienfaisance chargé de la distribution de secours 
domiciliaires aux indigents. Ces secours se com- 

(1) 28 juin 1793. 

(2) Vincenl de Faute, le premier, s'émut vivement en faveur drs 
enfants trouvés. Avant ses gcnéreu.v travaux, au milieu du dix- 
septième siècle, on vendait ees innocentes créatures 20 sous la 
pièce dans la rue Saint-Landri, quand on ne les donnait pas par 
rhariti aux femmes malades, pour sucer leur lait corrompu. 

(3) 16 mai 1794. 

(4) Voyez la pièce VIII, 4 la fin du volume. 
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posaient des revenus des biens non vendus, des 
legs ou donations de la charité privée, et des pré- 
lèveiuents faits sur les recettes des spectach's. 

Napoléon 1'" déclara nationaux les biens des hô- 
pitaux et hospices, dont les administrateurs de- 
vinrent agents du gouvernement. Il ordonna qu’un 
dépôt de mendicité fût établi dans chaque dépar- 
tement ; mais il n’y en eut que le tiers en activité ; 
les dépenses devenaient plus considérables qu’on 
ne l’avait prévu, et l’administration en fut déplo- 
rable. 

I.a Hestauration fonda des écoles primaires (1). 
des monts-de-piété et des caisses d’épargne, dont 
le principe avait été inauguré par la Kévolntion (;2). 
Mais on reprochera toujours avec raison à ce gou- 
vernement l’entretien et la taxe des loteries et des 
maisons de jeu et de prostitution (3). 

I.es ministres de Louis-Philippe blâmèrent sou- 


(1) En 1820, on en comptait 2i,000. 

(2) Les caisses d'épargne, instituées à l’clranger depuis plus de 
oO ans, ne furent élaldics en France qu’en 1818. La Hestauralioa 
en fonilu 1 i seulement. Sous Louis-Philip|)e, il y en eut bienlôl 130, 
avec 02 millions d’épargnes faites par les classes malaisées. 

(3) La loterie royale de France succéda en 17*6 à tonies celles 
qui déslionoraient ce pays sous le règne de Louis XV. Elle fut 
supprimée en 1793 par le gouvernement, qui avait mis la vertu et 
les bonnes mmurs à l’ordre du jour ; mais elle fut rétablie en 1797, 
alors que d'autres idées cnvaliirent le pouvoir. Elle subsista sans 
interruption jusqu’en 1836, époque de sa suppression définitive. 
Elle procurait au gouvernement environ 10 millions nets par an. 


Digitized by Googlc 



UE U RICHESSE 


4S> 

vent le principe de la charité légale ; « Si l’Élal, 
dit l’un d’eux (1), dote trop libéralement les éta- 
blissements destinés aux pauvres; s'il promet à 
la vieillesse ou aux infirmités un asile assuré ; s’il 
laisse à l’indigent qui tend la main l’espérance de 
trouver l’aumône toujours prête, il encourage et 
accroît le paupérisme, au lieu de le diminuer et de 
le détruire : il habitue les classes pauvres à recevoir 
le secours comme un revenu que l’État leur recon- 
naît et leur garantit: et ces classes ne tardent pas 
à le considérer comme un prélèvement légitime, 
auquel elles ont droit, sur la fortune sociale. Alors 
plus de prévoyance ni d’économie; et bientôt aussi 
plus de travail. L’indigent perd ainsi le sentiment 
de sa propre dignité, et il en vient à préférer re- 
cevoir sans peine, de la charité publique, le pain 
qu’il pourrait gagner lui-même, » 

Ce ne sont là (|ue des abus de la charité légale, 
qui ne doivent point en faire proscrire le prin- 
cipe. 

J IX. — Détails sur les hôpitaux et les hospices. — Anomalies 
déplorables. — Des secours dérisoires distribués par les bu- 
reaux de bienfaisance. — Nombre des indigents qui y prennent 
part. 

bienfaisance publique a deux modes princi- 
paux d’exercice : les hôpitaux et les hospices qui 

(I) H. de Rémusal, Cire, du 6 août tSiO. 

T. H 4 
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recueillent et traitent les malades pauvres et les 
infirmes; et les bureaux de bienfaisance qui dis- 
tribuent des secours à domicile à ceux que le défaut j 
d’ouvrage ou la misère mettent dans l’impossibilité 
de vivre. 

On distingue les hôpitaux des hospices. L’hôpital 
est le lieu où l’on traite les malades ou les blessés. 

Il y a des hôpitaux généraux, qui s’ouvrent à 
toutes maladies indistinctement, tels qu|^’Hôtel- 
Dieu de Paris; et des hôpitaux spéciaux réservés 
à une catégorie particulière, tels que l’hôpital de 
Saint-Louis, où l’on n’admet que les affections 
syphilitiques ou cutanées. 

Les hospices sont des bâtiments réservés aux 
vieillards, aux infirmes incurables, aux orphelins, 
aux enfants trouvés. 

11 existe maintenant en F" rance 1,270 hôpitaux 
et hospices ; savoir, 337 hôpitaux; 190 hospices 
et 734 hôpitaux-hospices. Ils contiennent 1 18,289 
lits. 11 en faut défalquer 10,009 réservés exclusi- 
vement aux militaires, et 5,026 aux malades qui 
payent. Dans les départements les plus pauvres, 
ils renferment moins de lits que dans les autres. 

On n’y trouve qu’un lit d’hôpital sur 624 habitants ; 
tandis qu’il y en a un sur 280 dans les pays agri- 
coles et manufacturiers les plus aisés. Il y a aussi 
une insigne irrégularité dans la formation des 
budgets hospitaliers. Ainsi la ville de Paris, nantie 
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<]e riches dons et legs, accorde à ses hôpitaux une 
subvention annuelle qui dépasse 3 millions ; une 
petite ville de France alloue au sien 50 francs. 
Les départements de l’Aube, de la Corse, du Gers 
ne votent aucun subside aux hospices; dans le 
'l’arn, toutes les communes concourent à la for- 
mation de leur budget. 

A chaque instant, surtout en hiver, des malades 
apportés sur des brancards sont refusés dans les 
hôpitaux, faute de place. Les portes des hôpitaux 
de Paris sont fermées, chaque année, à plus de 
quatre mille malades, qui meurent parce qu’ils 
manquent de secours. « Faute de place suffi- 
sante, dit le docteur Hubert Valleroux, les méde- 
cins sont obligés de renvoyer, avant la fin de la 
convalescence, et quelquefois même avant celle de 
la maladie, un nombre infiniment plus considé- 
rable de patients (1), » Les cultivateurs, qui for- 
ment plus de la moitié de la population, n’ont pas 
de place dans les hôpitaux qui sont réservés aux 
habitants des villes ; et cependant n’en auraient- 
ils pas plus besoin , privés de médecins près d’eux 
pour les soigner? C’est en vain qu’une pétition, 
s’appuyant sur l’article 18 de la loi du 20 vendé- 
miaire an II, réclama en 1845 contre cette cruelle 
injustice. 

Je ne parlerai pas des dilapidations, des concus- 

(i) Derassintanceiocittlf. 


Digitized by Googic 



52 


DE I.A REPARTITION 


sions. des vols qui se commettent dans les hôpi- 
taux, et surtout ceux de Paris, au préjudice des 
infortunés <jui y sont admis. Nombre de rapports, 
même ofliciels, et de révélations non révoquées 
en doute, nous en ont informé (i) depuis vingt- 
cinq ans. Des faits aussi notoires n'ont pas besoin 
d’être détaillés. 

En 1«30, il y avait en France 6,273 bureaux de 
bienfaisance secourant annuellement 700,000 in- 
dividus. En 1844, on en comptait 7,509. En 1853, 
leur nombre s’est élevé à 9,336 pour les 36,820 
communes; ce qui fait un bureau par quatre 
communes. Tous ces bureaux reçoivent une somme 
de 17 millions; mais la répartition en est fort iné- 
gale entre eux. Ainsi deux mille bureaux n’ont 
chacun qu’environ 100 francs. Nombre d’indi- 
gents n’obtiennent, pour toute l’année, qu’un cen- 
time, lorsque tel autre reçoit tK)0 francs. On re- 
marque des indigents héréditaires, dont la famille 
a été annuellement secourue depuis 1802 jusqu’au- 
jourd’hui. 

On porte à plus de huit cent mille les indigents 
secourus en France, qui n’en restent pas moins 
malheureux, parce qu’ils ne reçoivent pas un sou 
par jour, tout compris, l'n ministre, dans un rap- 
port officiel, l’avoue en ces termes : « La moyenne 

(1) Rapport (le Jl. Brudzo. — Longchainp. Anniiaire dis srirnces 
viédicalen. - Comfl'm morausde I8M. 
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a élé, en secours obtenus par chacun d’eux, dans 
l’année, de 10 fr. 64. » 11 est vrai que l’administra- 
tion dépense, pour distribuer ces secours, 6 fr. 10 
par indigent; de sorte qu’elle absorbe près d’un 
tiers de ce que la charité privée donne aux pauvres. 
Dans certains départements même, tels que le 
Cantal et la .Nièvre, les frais dépassent les secours. 

Paris, les secours s’élèvent « 3 centimes, et 
même jusqu’à 5 centimes et demi par jour. « La 
moyenne des secours, dit un inspecteur général, 
y a élé de 23 francs environ par indigent. Mais, 
sur celte somme, il faut prélever les frais généraux 
(jui ne s’élèvent pas à moins de 5 francs ; en sorte 
qu'il ne reste plus que 18 francs à chaque indi- 
vidu, soit 3 centimes par jour. » 

« 11 y a quelques années, écrit un autre fonction- 
naire, je fus chargé de rédiger le compte moral du 
bureau de bienfaisance du premier arrondisse- 
ment ; et, frappé de l’insufiisance du secours à 
domicile (3 centimes et demi par tête), j’en cher- 
chai la cause dans le compte général de l’adminis- 
tration des hôpitaux. Je fus surpris de voir que, 
sur une recette de 17,000,000 de francs, on n’eût 
donné au premier arrondissement que 88,000 
francs... Ce qui me louche le plus en ce moment 
c’est le secours à domicile. On le distribue avec 
moins de zèle quand il est insuffisant (1). » 

(I) Annaltf delà Charité, lettre du 29 juin I8üü. 
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(]e secours dérisoire est souvent moindre encore 
pour certaines populations. Une lettre du bureau 
de bienfaisance du huitième arrondissement de 
Paris annonce, le 11 décembre 1856, que sur 
146,000 habitants, on y compte 16,000 indigents 
inscrits, et plus de 30,000 ouvriers nécessi- 
teux; ce qui fait 46,000 indigents, soit près 
d’un tiers de la population. On avoue que la 
moyenne des secours distribués dans l’année à 
un ménage ne s'élève pas à plus de 12 fr. 95 c. ; 
soit à 1 centime par jour par personne, en n’en 
supposant que quatre par ménage ! ! ! 


§ — Sopliismc de If. de Oérando qui attribue i’indigence à la 

liberlé. — Des mensonges orBciels. — Preuves matérielles de 
l’amélioration du sort des classes pauvres en France. — Preuves 
de l’insufOsance de leur consommation. — Horrible misère d’un 
certain nombre. 


Au moyen de certains chiffres, des économistes 
ont cru prouver que les indigents sont plus nom- 
breux dans les pays où l’industrie est florissante, 
(jue dans ceux où elle se trouve dans l’enfance. 
Selon eux le rapport du nombre des indigents à la 
population générale est de 1 à 6 en Angleterre, de 
1 à 20 en Allemagne, de 1 à 25 en France ; tandis 
qu’il n’est que de 1 à 35 en Espagne, de 1 à 40 eu 
Turquie, de 1 à 100 en Russie, etc. « On ne sau- 


Digitized by Google 



DE LA RICHESSE 


5N 

rait être surpris, dit M. de Gérando, du très-petit 
nombre d’indigents proprement dits, qui se ren- 
contrent en Russie, d’après tous les documents 
que la statistique a rassemblés. L’indigence ne se 
produit que là où existe la liberté personnelle. Le 
serf est entretenu par son maître. Les artisans des 
villes, les paysans affranchis se voient seuls expo- 
sés à tomber dans la misère. Pl.énomène curieux 
par lequel une portion de l’Europe nous offre en- 
core aujourd’hui le spectacle de ce que devait être, 
au moyen âge, l’Europe elle-même, tout entière 
sous la servitude de la glèbe! Phénomène vrai- 
ment instructif par le contraste qu’il présente avec 
l’Europe occidentale, cl par la lumière qu’il ré- 
pand sur les conséquences de la liberté du tra- 
vail! » 

Sur quelles bases a-t-on établi ces statistiques? 
Qu’a-t -on entendu par indigence? Quelles sont, 
dans chaque pays, les privations qu’il faut éprou- 
ver pour être classé parmi les indigents? Quelle est 
la sonrnie d’assistance que cliaque État ou ses ci- 
toyens leur accorden.? X‘y a-t-il pas encore dans 
plusieurs États aes motils d’orgueil ou d’égoisme 
qui empêchent de mettre tous les indigents sur les 
listes; et ces motifs ne s’appliquent-ils pas surtout 
à la Russie? Enfin que d’indigents ne voyons-nous 
pas en France, et partout l’univers, non inscrits, cl 
qui sont assistés par la charité privée et indivi- 
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(luelle, OU plutôt qui ne sont pas assistés du tout? 

La confiance que certains auteurs accordent à 
des statistiques est la cause d’un grand nombre 
d’erreurs en économie politique. Quand on aban- 
donne l’ensemble des faits pour s’attacher à. des 
détails, on prend souvent pour principe ce qui 
n’est qu’une exception. Ne perdons pas de vue 
que le for intérieur, le sentiment du juste et de 
l’injuste, est un guide aussi nécessaire que les 
chiffres et l’empirisme. Au fond, l’opinion deM.de 
Gérando n’est qu’un paradoxe pour quiconque 
admet le principe de la liberté. En effet, si la li- 
berté rend la production plus féconde et la ré- 
partition plus équitable, il est clair que la misère 
est moindre dans les pays qui en jouissent. Je ne 
citerai ici que l’exemple de la France, et l’on re- 
connaîtra que la condition physique des classes 
pauvres s’y est singulièrement améliorée depuis 
la Révolution où elle recouvra une partie de ses 
libertés. 

En 1791 , la production du froment était d’envi- 
ron quarante-sept millions d’hectolitres ; ce qui, 
déduction des semences, donnait à chaque individu 
un hectolitre quarante litres, la population étant 
de vingt-cinq millions d’habitants. En 1840, la 
production se montait à soixante-dix millions 
d’hectolitres ; ce qui procurait un hectolitre quatre- 
vingts litres par individu, la population étant alors 
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d’environ trente-trois millions d’individus. En 
outre l’essor qu’a pris le commerce amène de l’é- 
tranger une immense quantité de blés. 

On récolte aujourd’hui au moins cent vingt mil- 
lions d’hectolitres de pommes de terre, dont la 
plupart sont cultivées dans des terrains qui étaient 
en friche au dix-huitième siècle. .Mors on n’en ré- 
coltait que la dixième partie. 

La consommation du vin, du tabac et des tissus 
de toute espèce est quadruplée depuis cette époque, 
ce qui prouve que les classes les moins aisées com- 
mencent à en user; caries riches ne faisaient point 
d’épargnes sur ces objets. 

Avant 1790, l’accaparement du blé par des spé- 
culateurs, moyennant les présents qu’ils faisaient 
au roi, à ses ministres et à leurs maîtresses, causa 
plusieurs famines depuis le milieu du règne de 
Louis XIV, Des milliers de pauvres périssaient 
brusquement de faim. Jusqu’en 1792, on voyait 
les malheureux brouter l’herbe dans les champs. 
Une grande partie du pain que l’on vendait était 
mélangé de substances malsaines. La rareté du 
pain passable était telle, en 1789 et en 1790, que 
les riches eux-mômes apportaient le leur dans la 
maison où ils étaient invités à dîner. 

Mais, depuis la Kévolution, si l’on excepte les an- 
nées 1 8 1 6 et 1 8 i 7 , durant lesquelles des guerres en- 
treprises follement, deux invasions cosaques et une 
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mauvaise réeolte avaient produit le même efTef que 
tous les fléaux de l’ancien régime, jamais le pain 
n’a été altéré ni si rare qu’autrefois. Du reste il y a 
plus d’aliments en usage, quoique l’on n’habitue 
pas assez le peuple à remplacer le pain. Si la 
viande, le riz étaient plus abondants, ce qu’on 
obtiendiait aisément par de bonnes lois et de 
bons règlements, le peuple serait moins exposé à 
la disette dans les années défiworables aux cé- 
réales. 

Les caisses d’épargne, qui n’existaient pas au- 
trefois, prouvent que des ouvriers, des domesli- 
(|ues ont les moyens de faire quelques épargnes, 
après avoir pourvu à leurs besoins actuels. 

La propriété foncière qui. avant la Révolution, 
appartenait à l’infime minorité, est aujourd’hui 
entre les mains de sLx raillions de familles qui 
comprennent les deux tiers de la nation. 

Le système des corporations donnait autrefois à 
un petit nombre d’individus le privilège de l’in- 
dustrie; aujourd’hui un million cinq cent mille 
chefs de famille patentés l’exercent librement ; ce 
qui représente six millions d’individus en profi- 
tant. 

La vie moyenne est prolongée de neuf ans, c’est- 
à-dire d’un quart de sa durée totale. Elle n’aurait 
pu s’accroître dans une telle proportion, si la vie 
probable ne s’était singulièrement accrue ellc- 
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même, parce que des millions d’hommes, dont la 
classe était indigente en 1789, ont aiyourd’hui les 
moyens de soigner leurs enfants. 

Mais ü faut convenir aussi que la condition 
morale est empirée, et que d’ailleurs la condition 
physique est loin d’être satisfaisante, puisqu’une 
portion considérable de la nation manque du strict 
nécessaire. 

D’après la statistique officielle, chaque individu 
consomme, en moyenne : 

Kn céréales, orge ou légumes secs, trois hecto- 
litres; 

En pommes de terre, deux hectolitres et demi; 

En viande, quinze kilogrammes ; 

En vin, soixante-dix litres ; 

En bière ou cidre, quarante litres. 

On n’a pas encore constaté la quantité de légu- 
mes verts, de fruits, d’œufs, de volaille, de lait et 
de poissons consommée. 

En supposant les aliments répartis également, 
les citoyens n’auraient point l’indispensable, 
parce qu’il leur faut au moins le triple de viande. 
Par l’effet de l’inégalité des fortunes, cette con- 
sommation notamment n’est guère faite que par 
les riches, qui, au lieu de (]uinze kilogrammes, en 
consomment chacun cent cinquante. Par con- 
séquent les pauvres manquent de cet aliment 
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substantiel et indispensable surtout pour eux. 

Il en est de même des produits industriels qui 
servent au vêlement et au logement. 

La production des tissus en coton est de 
400 millions de francs, dont on exporte pour 
100 millions. Reste donc, pour la consommation 
intérieure, 300 millions, c’est-à-dire pour 8 fr. 
50 c. par individu, 

La fabrication des étoffes de laine se monte à 
400 millions environ, ce qui fait une consomma- 
tion de 12 francs par individu. 

La production du chanvre et du lin en filasse 
s’élève à environ 93 millions. Celte valeur, étant 
doublée par la fabrication, donne une moyenne de 
180 millions, c’est-à-dire de 5 francs par indi- 
vidu. 

La valeur des objets en cuir achevés s’élève à 
loO millions, c’est-à-dire à 4 fr. 30 c. par indi- 
vidu. 

Par conséquent il n’y a qu’une moyenne de 
30 francs par individu pour son vêtement et son 
ameublement; et encore la plupart de ces objets 
sont à façonner, ce qui exige une certaine dépense. 
Or, comme il y a beaucoup de gens qui dépensent, 
par an, pour plus de 30 francs de chemises, de 
caleçons, de bas, de draps de lit, de serviettes, de 
couvertures, de bottes, de jupons, etc.; qui por- 
tent même ces dépenses à plus du décuple, il 
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s'ensuit qu’un grand nombre d’autres sont cou- 
verts de haillons qui ne les garantissent point du 
froid ni de la malpropreté. Que d’individus habi- 
tent des maisons somptueuses et occupent une 
belle chambre pour chaque action de la journée, 
tandis que des millions couchent, entassés les uns 
sur les autres, dans des réduits infects! 

M. Michel Chevalier lui-même avoue « qu’il y a 
une moitié du peuple français dont l'alimentation 
n’est pas suffisante au gré de l’hygiène. » 

M. Leuret affirme que l’on « vend sur les mar- 
chés des croûtes de pain provenant des grandes 
maisons. La livre en vaut 5 liards. Avec ces croû- 
tes, quelques morceaux de viande que les indi- 
gents Irouvenl dans les ordures, des épluchures de 
choux, de salade, de pommes de terre, qu’ils ra- 
massent qiuind ils en rencontrent, ils font leur 
nourriture ordinaire (1). » 

« J’ai vu à Montfaucon, dit un préfet de police, 
deux tombereaux de poissons pourris, que les 
inspecteurs des halles y avaient fait conduire. 
Deux heures plus tard, tous les poissons avaient 
disparu. Ces poissons sont revendus aux gargo- 
tiers des barrières et des quartiers pauvres (2). » 

<f Dans une pièce au quatrième étage, ayant à 

(1) NoUce sur les iudigmls tit Paris. 

(2) M. Gisqutl, Mémoires. 
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peine cinq mètres enearré, dilledocleur Bayard(l), 
je trouvai vingt-trois individus, hommes et en- 
fants. couchés pêle-mêle sur cinq lits. L’air de 
cette chambre était tellement infect que je fus 
pris de nausées. La chandelle qui m’éclairait faillit 
s’éteindre. » 

Le docteur Villermé et M. deRiancey articulent 
dans leurs rapports officiels des faits semblables : 
« 11 est impossible de se rendre compte de ïétat 
déplorable d’un grand nombre de logements occu- 
pés par la majeure partie des pauvres et des ou- 
vri(*rs, surtout dans les villes industrielles ; il est 
impossible de contempler les clTels redoutables de 
leur insalubrité, sans reconnaître qu’il y a là un 
mal profond et invétéré, sur lequel la sollicitude 
du législateur doit être nécessairement appelée. 
L’humidité, les infiltrations, l’air vicié et corrompu 
causent souvent une mortalité effrayante. » 

« J’ai étudié avec une religieuse sollicitude la 
vie privée d’une foule d’ouvriers, dit M. Ad. Rlan- 
<jui, et j’ose affirmer que l’insalubrité de leurs ha- 
bitations est le point de départ de toutes les mi- 
sères, de toutes les calamités de leur étal social. » 
,M. lilanqui exagère sans doute; néanmoins son 
observation est juste au fond, et chacun en com- 
prend les raisons. L’assainissement des habitations 
serait donc une garantie contre l’excès d’une popu- 

(1) Top. méd. 
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lation chétive. On doit aux efforts généreux de lord 
Ashley des expériences faites à Londres, qui prou- 
vent qu’avec ce qu’il en coûte à l’ouvrier pour 
louer, chaque nuit, un sale grabat dans une cham- 
bre infecte, il aurait un logement salubre dans de 
vastes bâtiments. 

Ces observateurs auraient dû étendre leurs re- 
cherches jusqu’aux campagnes. Ils auraient vu 
souvent entassés, dans une chaumière à demi sou- 
terraine, père, mère, fils et filles, végétant sans 
nulle éducation, n’ayant guère d’autre nourriture 
que des pommes de terres cuites sous la cendre et 
en insuffisante quantité. 

D’après la statistique judiciaire publiée par le 
ministère de la justice, il meurt par an, de froid et 
de faim, près de trois cents personnes; et l’on 
n’enregistre pas, dans cette funèbre catégorie, 
« ceux qui succombent lentement aux maladies pro- 
venues d’un trop long jeûne, d’une habitation mal- 
saine, de haillons trop légers pour la saison d’hiver, 
ni cette multitude d’enfants qui, arrêtés dans leur 
croissance par l’insuffisance de nourriture, n’ont 
pu être assez forts pour surmonter la crise de leur 
développement (1). » A Lille, sur vingt et un mille 
enfants d’ouvriers, il en meurt vingt mille sept 
cents avant l’âge de cinq ans. A Paris, sur vingt- 
sept mille décédés par an, près de onze mille meu- 

(I) Rapport de M. de Melun, 1850. 


Digilized by Googic 



()i 


DE I.A REPARTITION 


rent dans les hôpitaux et sept mille aulres sont 
enterrés gratuitement. Donc dix-huit mille per- 
sonnes sur vingt-sept ne laissent pas même un 
linceul!... 

L’indigence est la cause qui abrège le plus l’exis- 
tence, ainsi que je l’ai déjà prouvé par les statis- 
tiques de Paris et de Berlin. Cette jiroposition ne 
comporte aucune exception ni dans les temps an- 
ciens ni dans les temps modernes. 


^ XI. — Stalislique du paupérisme eu France. 

M. de Villeneuve prétend que, sur vingt habi- 
tants, il y a un indigent secouru ; mais cette 
évaluation ne peut concerner que les indigents 
officiels, dont le nombre, d’après M. de Beausset, 
s’élève à un million et demi, savoir; indigents 
secourus parles bureaux de bienfaisance, 80(»,970; 
enfants trouvés, infirmes, aliénés, reçus dans les 
liôpilaux et hospices, 710,4()5; populations des 
prisons, 48,154; total, I,. 585,589, sur une popula- 
tion de 35 à 3Gmillionsd’habitants(l). Les pauvres 
qu’on dit secourus par la charité privée sont pour 
le moins aussi nombreux. On évalue à plus de 
1,700,000 le nombre des indigents exceptés par 

(I) It s'agit des 8G départements anciens. 
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la loi du 21 avril 1832 de la contribution person- 
nelle et mobilière. Je ne parle pas des pauM’es non 
secourus!!! M. de Watteville, dans son rapport 
olilciel sur Tannée 1855, estime que le nombre des 
indigents est de 1 sur 12 habitants (1); ce qui 
ferait un total de 3 millions. 

Si les deux tiers des habitants delà France sont 
propriétaires d’immeubles, il faut examiner ce 
que vaut la propriété du plus grand nombre. 

Sur les cinq millions cinquante mille proprié- 
taires chefs de famille qu’accusent les dix mil- 
lions de cotes de la contribution foncière (1826), 
à raison d’un propriétaire pour deux cotes, il y 
en a : 1" cinquante mille qui payent, en moyenne, 
1,312 fr. d’impôts, c’est-à-dire qui jouissent de 
9,000 fr. de revenu; 2® un million qui payent 
122 fr. d’impôts, c’est-à-dire qui jouissent de- 
846 fr. de revenu ; 3“ enfin quatre millions qui 
payent 11 fr. 90 c. d’impôts, c’est-à-dire qui n’ont 
qu’un revenu de 82 fr. 50 e. En multipliant cha- 
que tête par 5, nombre supposé des membres de 
chaque famille, on voit : 1" pour la grande pro- 
priété, deux cent cinquante mille individus jouis- 
sant chacun de 1,800 fr. de revenu; 2® pour la 

(1) «Le budget de lacliarité française 9'élcveà2S0millions,c’esi- 
à-dire au cinquième environ du budget de l'Étal. Tout immenses 
qu’ils paraissent, ces secours sont encore trop faibles, si on les 
compare à la masse des besoins. > ( Message du Président de ia 
république, 1849.) 

T. II. s 
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moyenne propriété, cinq millions d’individus jouis- 
sant chacun de 169 francs; 3“ enfin, pour la petite 
propriété, vingt millions d’individus ne jouissant 
chacun que de 16 fr. 50 c. C’est dans cette der- 
nière catégorie que l'on range les prolétaires de la 
propriété, c’est-à-dire ceux dont le revenu foncier 
ne suffit pas à la subsistance (1). 

Sur les vingt-cinq millions d'individus qui com- 
posent la classe propriétaire ou agricole de la 
France, M. de Beausset-Roquefort compte trois 
millions et demi d'ouvriers île l'agriculture, qui ne 
sont pas propriétaires, et parmi lesquels on range 
les prolétaires du travail agricole. 

Des neuf millions d’individus qui composent la 
classe industrielle, le même auteur compte quatre 
millions et demi de maîtres ou patentés dont il 
confond les trois quarts dans la classe propriétaire, 
pour n’en ranger qu’un quart dans la classe pure- 
ment industrielle ; ce qui réduit à quatre millions 
et demi le nombre des ouvriers non patentés, 
dont trois millions sont attachés aux grandes fa- 
briques. Ce chilfre, joint à celui de dix-huit cent 
mille domestiques et maiiouvriers, forme la classe 

(1) Depuis 1830, la subdivision des propriétés est devenue plus 
rapide qu’au paravnni; le nombre des cotes de la propriété roncière, 
qui s'éUit aixru d'environ 200,000 dans les onze premières années 
de la Restauration, s'esl accru de 900,000 de 1830 à 1839. Depuis 
cette dernière époque, leur nombre a été porté jusqu'au chilTre de 
12,393,000. 
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des prolétaires du travail industriel. Les statis- 
tiques évaluent la moyenne de leurs salaires à 
1 franc. M. de Morogues ne la porte qu’à 98 centi- 
mes. M. Charles Dupin la porte à 1 fr. 15 c. 
M. Charles Legoyt l’élève à 1 fr. 42 c. Je crois 
qu’on peut l’évaluer à 1 fr. 60 c. 11 est aisé de 
comprendre qu’avec cette somme on ne peut 
nourrir soi, sa femme et ses enfants. 

« La classe ouvrière ne possède rien, dit l’auteur 
de V Extinction du paupéristne, il faut la rendre 
propriétaire ; elle n’a de richesse que ses bras, il 
faut donner à ces bras un emploi utile pour tous. 
Elle est comme un peuple d’ilotes au milieu d’un 
peuple de sybarites; il faut lui donner une place 
dans la société, et attacher ses iidéréts à ceux du 
sol. Enfin elle est sans organisation et sans lien, 
sans droits et sans avenir : il faut lui donner des 
droits et un avenir, et la relever à ses propres 
yeux par l’association, l’éducation, la discipline. 
Aujourd’hui la rétribution du travail est aban- 
donnée au hasard ou à la violence. C’est le maître 
qui opprime ou l’ouvrier qui se révolte. La pau- 
vreté ne sera plus séditieuse lorsque l’opulence ne 
sera plus oppressive. » 

En résumé, un dixième de la nation, c’est-à-dire 
près de quatre millions de citoyens languissent 
dans l’indigence et mendient habituellement. Près 
de six millions d’autres manquent souvent de 
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l’indispensable et sont dans l’indigence la moitié 
de l’année. C’est un total d’environ neuf millions, 
soit le quart du peuple français, au sort duquel 
il est urgent de pourvoir. En outre, j’estime que, 
des vingt-sept millions restant, plus de la moitié, 
sans recourir à la charité, n’ont que le plus strict 
indispensable, qui ne leur permet point d’acquérir 
les forces physiques et morales dont la nature 
humaine est susceptible, et sans lesquelles elle se 
dégrade fatalement. 

Avant d’indiquer les remèdes applicables, je 
vais discuter la question de savoir si les indigents 
ont droit à l’assistance sociale; ce qui fera l’objet 
<lu chapitre suivant. 
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DU DROIT A l’assistance SOCIALI-; 


J I. — Comment la qiieslion doit être posée. — Décisions des 
conciles et des Pères de l’Église relatives à l’assistance des in- 
digents. — Actes de Charlemagne, d’Élisabeth, de 1790, 1793 
et 1818. 

Le principe de la fraternité impose à la cité 
l’obligation de secourir le malheur involontaire, 
(|ui crée le droit des indigents à l’assistance sociale. 
Mais tout homme étant tenu de travailler, la société 
peut et doit lui donner du travail d’abord; et ce 
n’est que lorsqu’elle en manque, ou lorsque cet 
homme est invalide, qu’il a droit à l’assistance. Il 
faut distinguer de l’aumone l’assistance sociale ou 
légale. La première n’est point obligatoire devant 
les hommes; elle n’est que le complément de la 
charité, qui vient accroître du superflu des riches 
la part que la société donne aux infortunés. 

Sans m’occuper du droit au travail (I) qui a 
causé tant d’alarmes, je dis qu’il suffit de prouver 
le droit à l’assistance sociale. Ce dernier implique 

(I) C’est le communiste honteux Fourier qui, en 1819, inventa 
cette formule malencontreuse. 
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d fortiori le droit au travail, qui n’est qu’à l’avan- 
tage de la société assistante. 

On a soulevé contre le droit à l’assistance des 
objections tirées soit de l’Évangile, soit des légis- 
lations, soit de l’intérêt social. Si je prouve qu’on 
n’a pas lu l’Évangile ni les Pères de l’Église, et que 
ces graves autorités religieuses prescrivent l’assis- 
tance sociale ; si, d’autre part, je prouve que la dé- 
claration dos droits et tous les principes politiques 
la commandent également, la réfutation de toutes 
les objections deviendra aisée. 

Même dans l’antiquité païenne, les républiques 
civilisées mettaient l’assistance au nombre de leurs 
devoirs. L’an 339 avant Jésus-Christ, Démos- 
thène s’écriait dans sa quatrième Philippique : 
« Tout homme qui manquerait d’assister les siens 
pécherait contre la nature et contre la loi. Or la 
république n’est qu’une même famille dont chaque 
citoyen est membre. Ainsi n’ôtons point aux pau- 
vres ce que la république leur accorde ; et si elle ne 
leur donnait pas d’une façon, elle serait obligée de 
leur donner d’une autre, pour ne pas les laisser 
dans le besoin. Des citoyens à qui la république 
cesserait de fournir le nécessaire deviendraient 
ses ennemis... Que l’opulence des riches, dans 
les besoins urgents, soit la ressource de la pa- 
trie (1)! » 

(1) Trad. d’OIivet. 
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Au quatrième siècle de l’ère chrétienne, saint 
Chrysoslome disait aux fidèles (1) : « lin homme 
charitable est comme un port ouvert aux infortunés; 
il doit les accueillir tous. Vous devez faire de même 
pour ces naufragés de la fortune qui sur terre 
sont battus par le malheur. Sans les juger avec 
rigueur ni rechercher leur vie, occupez-vous de 
soulager leur misère... Pour que le pauvre soit 
digne de l’aumône, il suffit de sa pauvreté. En 
l’assistant, c’est sa nature d’homme et non le mé- 
rite de ses actions ou de sa foi que nous hono- 
rons; c’est sa misère et non sa vertu qui nous 
touche, afin d’attirer sur nous-mêmes la miséri- 
corde de Dieu... » 

Saint Thomas d’Aquin prescrit aux peuples de 
faire en sorte qu’ü n’y ait ni indigent ni mendiant 
parmi eux ; El omnino iruligens et mendicus non 
erit inter vos. Aucun législateur sérieux n’a osé dé- 
nier cette règle si clairement posée. La misère des 
peuples est un tort des gouvernements, disait, en 
t790, le rapporteur d’un comité de l’Assemblée 
constituante. Les conciles enjoignaient à chaque 
cité de nourrir ses pauvres (2). Selon les lois de 


(1) Sancti Chr^otlmi «pera, l. VUI, p. 188. 

(2) Presque tous les économistes ont confondu cité, eirilas, avec 
trille ou CMBEBune; et cette omifusion leur a fait attriliuer à nos 
ewDmunes le devoir de nourrir leurs pauvres. Mais un grand 
nombre d’entre elles n'ont aucune ressource. Aujourd’hui la seule 
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Charlemagne ; « Chacun doit nourrir son pau- 
vre. » 

Le statut de la quarante-troisième année du 
règne d’Élisabeth, promulgué en 1601, exige que 
« les administrateurs des paroisses fassent tra- 
vailler les enfants que leurs parents ne pourront 
pas entretenir, ainsi que toutes les personnes ma- 
riées ou non mariées qui n’auront ni moyens d’exis- 
tence ni industrie; qu’ils secourent les boiteux , les 
infirmes, les vieillards, les aveugles, et tout autre 
malheureux qui sera hors d’état de travailler; enfin 
qu’ils mettent les enfants pauvres en apprentis- 
sage. » La même loi leur confère le pouvoir de 
lever dans ce but des taxes, qui devront être sup- 
portées par les habitants de la paroisse; et, si cela 
ne suffit pas, par les habitants du district et même 
du comté. Henri VIII avait déjà rendu passibles 
(l'amende les paroisses dans lesquelles les infir- 
mes ne seraient pas secourus. 

On lit dans le titre premier de la constitution 
française de 1791 : « Qu’il sera créé et organisé 
un établissement général de secours publics pour 
élever les enfants abandonnés, soulager les pau- 
vres infirmes, et fournir du travail aux pauvres 
valides qui n’auraient pas pu s’en procurer. >* 

(9té de France esl l'État lui-mftme, du moina dans l'accepUon 
du mot civitm, qui est synonyme de république, ou ehote pu- 
Hique. 
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La déclaration des droits de 1793 (1) porte que : 
« Les secours sont une dette sacrée. La société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit 
en leur procurant du travail, soit en assurant les 
moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de 
travailler. » 

Ainsi cette obligation se rencontre dans la décla- 
ration des droits de 93, tandis qu’elle n’est que 
dans la constitution de 91. Cette place prouve 
l’importance qu’y attachèrent les Conventionnels, 
qui ne se bornèrent pas, comme on fit en 1791, à 
proclamer que la société doit le travail sous la 
forme de secours ; ils exigèrent que ce travail assu- 
rât la subsistance. 

Le 20 février 1848, le décret suivant fut pro- 
mulgué à Paris, sous la pression des insurgés (2) : 
« Le gouvernement provisoire de la république 
française s’engage à garantir l’existence de l’ou- 
vrier par le travail ; 


(1) Art. 21, et non pas la contlitulion ; car c’est encore une con- 
fusion commise par M. Léon Faucher et autres. M. Ledru-Rollin 
est aussi dans l’erreur, en aliéguant que cette disposition se ren- 
contre dans le rapport de Robeepierre.Ce fut Hérauit-Sécheiles qui 
présenta le rapport de la constitution de 1793. 

(2) Un membre du gouvernement provisoire l’avoue en ces ter- 
mes : < Entrant brusquement dans la salle du conseil, et faisant 
« retentir sur le parquet la crosse de son fusil, un ouvrier à l'œil 
• étincelant et au front pâle vint exiger, de par le peuple, la re- 
« connaissance du droit au travail. ■ 
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« 11 s’engage à garantir du travail à tous les 
citoyens; 

« 11 reconnaît que les ouvriers doivent s’asso- 
cier entre eux pour jouir du bénéfice légitime de 
leur travail. » 

Un autre décret du 28 février : « Considérant 
que la révolution, faite par le peuple, doit être faite 
pour lui ; 

« Qu’il est temps de mettre un terme aux lon- 
gues et iniques souffrances des travailleurs ; 

« Que la question du travail est d’une impor- 
tance supérieure; 

(( Qu’il n’en est pas de plus haute, de plus 
digne des préoccupations d’un gouvernement ré- 
publicain ; 

« Qu’il appartient surtout à la France d’étudier 
ardemment et de résoudre un problème posé au- 
jourd’hui chez toutes les nations industrielles de 
l’Europe ; 

« Qu’il faut aviser, sans le moindre retard, à 
garantir au peuple les fruits légitimes de son 
travail ; 

« Le gouvernement provisoire de la république 
arrête : 

« Une commission permanente, qui s’appellera 
Commissiondu gouvemementpourles travailleurs, 
va être nommée avec mission expresse et spéciale 
de s’occuper de leur sort... » 
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On sait que, par l’incapacité des membres de 
celte commission , ses travaux n’aboutirent pas 
même à éclairer la question. 

Le premier projet de constitution, lu à la tribune 
de l’Assemblée dite consUtiiante par M. Marrast, 
le 20 Juin 1848, consacrait les décrets du gouver- 
nement provisoire. « I.e droit au travail est celui 
qu’a tout homme de vivre en travaillant. La société 
doit, par les moyens productifs et généraux dont 
elle dispose, et qui seront organisés ultérieurement, 
fournir du travail aux hommes valides, qui ne peu- 
vent s’en procurer autrement. 

« Le droit à l’assistance est celui qui appar- 
tient aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux 
vieillards, de recevoir de l’État des moyens d’exis- 
ter. 

« Les garanties essentielles du droit au travail 
sont ; la liberté môme du travail, l’association vo- 
lontaire, l’égalité des rapports entre le patron et 
l’ouvrier, l’enseignement gratuit, l’éducation pro- 
fessionnelle, les institutions de prévoyance et de 
crédit, et l’établissement par l’État de grands tra- 
vaux d’utilité publique, destinés à employer, en cas 
de chômage, les bras inoccupés. » 

Ce projet ayant été soumis à l’examen des bu- 
reaux, après les journées de juin, ne fut admis 
que par huit sur quinze. La commission de 
constitution modifia sa rédaction. «Cette formule. 
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tlil le rapporteur, a paru équivoque et périlleuse; 
on a craint qu’elle ne fût une prime à la fainéantise 
et à la débauche ; on a craint que des légions de 
travailleurs, donnant à ce droit une portée qu'il 
n'avait pas, ne s’en armassent comme d’un droit 
d'insurrection. A ces objections importantes s'en 
ajoute une autre plus considérable : si l'État s’en- 
gage à fournir du travail à tous ceux qui en man- 
(jnent par une cause ou par une autre, il devra donc 
donner à chacun le genre de travail auquel il est 
propre. L’ Ktat deviendra donc fabricant, mar- 
chand, grand ou petit producteur. Chargé de tous 
les besoins, il faudra qu’il ait. le monopole de toute 
industrie. Telles sont les énormités qu’on a vues 
dans notre formule du droit au travail; et, puis- 
(pi’elle pouvait prêter à des interprétations si con- 
traires à notre pensée, nous avons voulu rendre 
celte pensée plus claire et plus nette, en remplaçant 
le droit de l’individu par le devoir imposé à la so- 
ciété. La forme est changée, le fond reste le même. » 
Voici la rédaction qui prévalut ; « La République 
doit par une assistance fraternelle assurer l'exis- 
tence des citoyens nécessiteux, soit en leur procu- 
rant du travail dans les limites de ses re.ssources, 
soit en donnant, à défaut de la famille, des secours 
à ceux qui sont hors d’état de travailler. » Cette 
constitution fut abrogée par une autre de 1852, 
qui ne statue rien sur cette question. 
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y II. — Coainicut une production suriisanle laisse dans l'indigt'iice 
de.s millions de citoyens. — Opinion de M. de Chateaubriand et 
de l'énelon. 


Sans le droit à l’assistance il n’y aurait point de 
.société, puisque la protection réciproque manque- 
rait. Ce principe est général pour toutes les nations, 
et spécial pour la France, qui a contracté une dette, 
en mettant à sa disposition les biens du clergé, 
patrimoine des pauvres, suivant la volonté formelle 
de leurs donateurs. 

Il suffît d’ailleurs d’affîrmer que nous sentons en 
nous le droit de vivre, et qu’il n’est pas un être qui 
ne le sente depuis sa naissance. Je ne propose pas, 
comme on l’a fait, de soumettre à un jeûne de 
quarante-huit heures les individus assez dépravés 
pour le nier, afin que le cri de leurs entrailles ré- 
veille leur conscience endormie. Mais je jure que, 
comme les hordes sauvages de l’Asie n’enlèvent 
point au soleil son éclat en l’injuriant de leurs cla- 
meurs et lui lançant des flèches, de même la faction 
contre-révolutionnaire de la France ne pourra 
anéantir le droit à l’assistance. « Dü 71 S un Étal 
bien ordonné, disait un illustre orateur du dix-hui- 
tième siècle, tant qu’un citoyen a du superflu, nul 
ne doit manquer du nécessaire. » 

Le droit de vivre serait illusoire, s’il n’en était 
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accompagné de la faculté. J’ai prouvé, dans le cha- 
pitre précédent, qu’aujourd’lmi, quoi qu’on dise, 
une multitude d’hommes languissent d’inanition : 
le quart des Français ne consomment pas annuel- 
lement, tant en nourriture qu’en vêtement et loge- 
ment, pour une valeur de 150 francs par an, c’est- 
à-dire 8 sous par jour!!! Ne meurent-ils pas de 
faim, ces indigents, quoiqu’ils ne périssent pas 
aussi vite que le naufragé sur un aride rocher? 
La science démontre, comme l’expérience, que 
l’iiomme ([ui n’a point le nécessaire est lentement 
atfaibli, de sorte que son existence est souvent 
abrégée de plus de moitié de son cours naturel. 
C’est pourquoi saint Ambroise accuse d’assassinat 
le gouvernement qui lui a refusé le nécessaire : 
Non pavisli, ergo occidisli. 

Le droit à l’assistance sociale est le droit de vivre ; 
mais, comjne tout droit, il est corrélatif à un de- 
voir, c’est-à-dire au travail. Ainsi l’on doit vivre 
d’abord de son travail ; !2“ des secours de sa famille, 
et j’entends par famille les proches parents qui ont 
une légitime à prétendre; 3“ enfin et subsidiaire- 
ment de l’assistance sociale. La société ne peut ni 
ne doit prendre définitivement à sa charge l'indi- 
gent. Ses secours ne doivent être qu’une avance, 
comnie dans la primitive Église. 

L’assistance sociale est préférable à l’assistance 
privée, étant faite avec plus de sagacité, et olfen- 
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sani moins la dignité humaine. Mais elle ne doit 
en général s’exercer qu'au proül des malades, des 
vieillards indigents, des infirmes qui ne peuvent 
gagner leur vie par le travail. Quant aux hommes 
valides, tout État bien adnûnislré fera toujours en 
sorte qu’ils obtiennent un travail suffisamment ré- 
munéré. Ainsi tout individu valide, homme ou 
femme, doit être mis à même de gagner, par son 
travail, au moins ce qui est nécessaire à son exis- 
tence et à celle de ses enfants. 

Ce problème n’a jusqu’aujourd’hui paru inso- 
luble qu’à cause des résistances et des peurs égoïs- 
tes. Néanmoins sa solution ne serait impossible 
que si l’on prouvait que l'homme valide ne peut 
pas produire autant qu’il a besoin de consommer. 
Or c’est le contraire qui est établi. En effet, sur 
les 37 millions d'individus qui habitent la France, 
il y en a tout au plus la moitié qui contribuent di- 
rectement à la production. Si le revenu national 
est de 14 milliards, chaque producleur crée en 
moyenne une valeur d’environ 800 francs par an. 
Si 18 millions de producteurs créent ce que con- 
somment 37 millions d’habitants, chaque produc- 
teur produisant ce que deux personnes consom- 
ment, la moyenne de la consommation équivaut à 
400 francs par tête, c’est-à-dire qu’elle est suffi- 
sante. Cet aperçu est encore au-dessous de la vé- 
rité ; la production réelle est plutôt comme 1 est 
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à 4, car dans la corruption de ce temps, il y a beau- 
coup de professions inutiles ou dangereuses. Ne 
devrait-on pas les supprimer pour favoriser la pro- 
duction utile? 

La société ne s’occupe donc point assez de pro- 
curer à tous les citoyens l’indispensable et l’utile. 
La cause en est dans l’inégalité qui est encore ex- 
cessive. Les uns ont des revenus trop faibles pour 
obtenir l’indispensable, et les autres, des revenus 
assez élevés qui dépassent de beaucoup le prix des 
objets d’utilité que la société peut produire. 11 s’en- 
suit que les premiers n’ont pas la faculté de de- 
mander l’indispensable ; tandis que les autres, ne 
pouvant dépenser toutes leurs richesses en objets 
d’utilité, provoquent une production démesurée 
d’objets de luxe. Ainsi une partie des individus 
sont privés de l’indispensable , quand les autres 
regorgent de superflu. « Un temps viendra, s’écrie 
M. de Châteaubriand, où l’on ne concevra plus 
qu’il fut un ordre social dans lequel un bommi* 
comptait un million de revenu , tandis qu’un au- 
tre homme n’avait pas de quoi payer son dîner. 
Un noble marquis et un gros propriétaire paraî- 
tront des personnages fabuleux, des êtres de rai- 
son. » Fénelon avait déjà dit : « La nature seule 
tirerait de son sein fécond tout ce qu’il faudrait 
pour un nombre infini d’hommes modérés et la- 
borieux; mais c’est l’orgueil et la mollesse de 
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cerlains hommes, qui en jettent tant d’autres en 
une affreuse pauvreté. » 

La consommation normale, équitable, ne peutré- 
suller que d’une répartition bien réglée ; sans cela, 
le luxe et la misère se trouveront voisins dans l’État. 
(Quoiqu’on dise que le luxe fait aller l'industrie, 
on alimenterait une industrie satisfaisant au né- 
cessaire et àl’utile, avec la somme qu’il consomme 
en choses superflues. 11 vaut mieux que l’homme 
(jui passe un an à fabriquer deux tabourets consacre 
ce temps à fabriquer deux cents paires de souliers; 
parce que, si un riche est privé de ce centième ta- 
bouret dans son appartement, deux cents citoyens 
ne seront point privés, durant six mois, d’un vê- 
tement indispensable. On arriverait peu à peu à 
l’abolition du paupérisme et à celle d’un scanda- 
leux superflu. Neque divilias neque pauperlalem, 
ni richesses superflues ni misère, dit le sage. Alors 
toute guerre sociale serait impossible; car le peu- 
ple proprement dit, le prolétaire deviendrait bour- 
geois , et l’on n’aurait plus à craindre cet excès de 
population qui est plutôt l’effet que la cause de la 
misère. 

« Voyez, s’écrient les gens qui se disent con- 
servateurs, voyez où nous mèneraient les apôtres 
de l’égalité! Si l’on partage le revenu annuel de la > 
France, chaque habitant n’aura que 69 centimes 
par jour. I.res sciences, les arts, l’industrie, toute 

T. Il G 
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civilisation s’abîmera, et nous n’aurons que la 
communauté de la misère! » 

Il n’est point question de partage; et nous som- 
mes aussi partisans que qui que ce soit d’attribuer 
à charun selon ses œuvres, et aux enfants selon les 
œuvres de leurs ascendants. 11 ne s’agit ici que de 
savoir si tout citoyen français peut être nourri. Ob- 
servons d’abord que les ennemis du peuple seraient 
épouvantés de u’avoir que G9 centimes par jour, 
tout en trouvant naturel que des millions de leurs 
compatriotes n’en aient que 40. Cependant une 
famille de cinq personnes, à G9 centimes par tèti', 
obtiendrait par année un revenu de 1 ,25t> francs 
centimes. Mais si l’on diminuait le faste des dt-- 
penses publiques, le gaspillage de certaines caté- 
gories, et la consommation stérile engendrée i>ar 
l’oisiveté et les vices, on arriverait à une produc- 
tion plus considérabre (1). 

(I) Je présente ici des objections et des calculs fails vers 18b0. 
üii croirait qu’eu 186i il faut élever un peu les rbiffres; mais 
cela ne servirait de rien; car les proportions resteraient les mêmes. 
I.a richesse sociale est loin de s'ôtre accrue; la puissance d'acqui- 
sition de l’arfTCiit a seule augmenté, comme je l'ai déj.’i prouvé. 
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5 lll. — Objci'tiuiis de droit ou de doctrine coiiire l'a^sislaucc so- 
ciale. — l'Si rimprévoyancc doit avoir pour sanction la misère. 
— 2“ Si chacun est présumé .apporter dans la société ses moyens 
d'existence. — 3“ Si la Providence a voulu qu'il y eût des indi- 
gents. — 4° Si le devoir de la société peut être changé en droit 
pour l'individu. — 5' Si l’ K ta t peut être requis d’accorder ce que 
l'oii ne peut exiger du citoyen. 


Une école iioinltreuse d’économistes prétend que 
la misère est le résultat de la bienfaisance ou de 
l’assistance. Plusieurs même affirment que la so- 
ciété ne doit aucun secours ni travail à ses membres 
indigents; et subsidiairement que c’est leur rendre 
un mauvais service que de les assister. Leurs ar- 
guments, dépouillés de leurs phrases creuses et 
déclamatoires, peuvent paraître si bizarres, que je 
me crois obligé, dans leur intérêt même, et afin 
de n’en omettre aucun, de les résumer tous, en leur 
consacrant la présente section et la suivante. Pour 
y mettre plus de méthode et de clarté, je les clas- 
serai en objections de droit ou de doctrine, et en 
objections de fait ou politiques. 

Voici l’énumération et la réfutation des objec- 
tions de droit ; 

« 1" L’indigence, le paupérisme ne se mani- 
festent que chez la classe des travailleurs qui ont 
besoin de leur travail quotidien pour vivre, parce 
qu’ils ne possèdent pas d’autres sources de reve- 
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nus. Chez eux l’indigence résulte ou de ce qu’ils 
n’ont pas travaillé à proportion de leurs besoins , 
ou de ce que le prix de leur travail ne suffit pas 
à leur assurer le nécessaire. L’insuffisance du tra- 
vail provient de ce que l’ouvrier a été détourné du 
travail par inconduite ou par des accidents in- 
dépendants de sa volonté. Dans ces deux cas il a 
manqué de prévoyance. L’insuffisance des salaires 
a pour cause la concurrence qui provient de ce que 
le nombre des ouvriers s’est accru plus vite que le 
capital productif. Ceux-ci devaient prévoir qu’en 
se multipliant ils rompraient l’équilibre entre leurs 
revenus et leurs besoins. La prévoyance est un 
devoir qui, comme tous les devoirs, a besoin d’une 
.sanction. Cette sanction, c’est la misère qui fait 
expier par des privations physiques et morales 
toute habitude vicieuse. Le moyen d’affaiblir cette 
responsabilité est donc la bienfaisance privée et 
publique, qui décharge les pauvres du .soin d’entre- 
tenir leurs enfants, et pourvoit aux besoins de ceux 
que la maladie ou la vieillesse rendent incapables 
de travailler. L’exercice de la bienfaisance est donc 
incompatible avec la sanction complète des devoirs 
de la prévoyance (1). » 

En fait, cette objection pèche par la base, puis- 
que la prévoyance est souvent vaine pour le mal- 

(1) Je cite IcxJuelletncnl celle objection sophistique du Diction 
noire ie l'Économie politique de Guillaumin. . 
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lieureiix, par l’eiret de l’excessive inégalité qui ne 
lui laisse que bien rarement le moyen d’acquérir 
une épargne. En droit, elle est atroce, puisqu’elle 
tendrait à punir de mort l’homme qui n’a commis 
qu’une simple faute, comme celui qui aurait com- 
mis un crime. 

2® « La société ne doit aucun secours à ses 
membres, dit M. J.-IL Say. En seréunissantà l’as- 
sociation, chacun est censé y apporter ses moyens 
d’existence. » 

Cet écrivain tempère ce principe en disant que 
la société n’a pas d’intérêt <à s’y tenir rigoureuse- 
ment, et que l’homme se doit à lui-même de cul- 
tiver la bienveillance qui l’élève au-dessus de la 
brute. Mais il ne fait que de l’empirisme, et n’en 
dénie pas moins le droit. 11 tombe dans le préjugé 
du Contrai social, qui présuppose un état de na- 
ture antérieur à la société. 

J’ai réfuté celte erreur, en démontrant que 
l’homme ni la famille ne peuvent lutter isolément 
contre la nature pour soutenir leur existence, d’au- 
tant plus assurée que la société est nombreuse. 

3® « Vouloir extirper la pauvreté, dit M. Léon 
Faucher, c’est en quelque sorte condamner la Pro- 
vidence. Le mal existe sur la terre ; il est la con- 
séquence de la liberté humaine. L’homme peut se 
tromper dans ses calculs, négliger ses devoirs, se 
relâcher de scs efforts, méconnaître ses intérôls 
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véritables ; il faut qu’au bout de toutes ees fautes 
apparaisse le châtiment. El ce châtiment, dans ce 
monde, c’est matériellement la perte delà richesse; 
c’est, au moral, la perle de l’estime de ses conci- 
toyens. 1^ crainte de perdre des biens aussi pré- 
cieux est le seul frein humain qui retienne l’homme 
sur la pente ; le désir de les acquérir est le véri- 
table stimulant qui éveille et qui développe son 
énergie. Le progrès naît des diflicultés ; la civilisa- 
tion est sortie, comme la Hollande, du sein des flots. 
En retranchant la pauvreté de ce monde, on re- 
trancherait le travail; et la loi du travail est la loi 
même de l’existence. » 

Cette objection signifie notamment : Il faut 
qu’il IJ ail des pauvres. Dieu le veut.... 

Le peuple est ici bas pour nos menus plaisirs. 

Cela mérite-t-il une réponse? Car on altère même 
le texte de l’Évangile en mettant ces paroles dans 
la bouche de Jésus-Christ : Il y aura toujours des 
pauvres parmi vous. Il a dit ; Fous avez toujours 
des pauvres parmi vous ; mais vous ne m’avez 
pas continueUcmenl. Ce n’est donc point une 
malédiction éternelle jetée sur une partie du genre 
humain, c’était la simple constatation d’un fait 
actuel (1 ). 

(I) Semper patiperc) habeiis vobiscum; inc aiUem non temper ha- 
*(■/«. (S. Matlh. XXXI, 11 ; S. Marc, XIV, 7.) 
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Kn second lieu, il faut bien distinguer entre la 
pauvreté et la misère. Ainsi que je l’ai indiqué, la 
pauvreté n’est qu’un état de relation où l’on peut 
vivre. Klle ne disparaîtra jamais absolument, 
parce qu’elle est la cons«'*(pience des dilTerentes ap- 
titudes des hommes, et (ju’on ne peut pas plus la 
supprimer de monde qu’on ne peut supprimer la 
faiblesse de corps et d’esprit. Quant à l'indigence, 
n’est-ce pas un blasphème social que de prétendre 
priver de secours cette foule d’infortunés, lorsque 
le droit de chaque nation, le droit religieux même 
en font un impérieux devoir? 

b’Kglise n’a jamais porté de peines contre les 
mendiants ; au contraire, elle les a respectés et 
honorés; elle a même canonisé des mendiants d’ha- 
bitude. Mais des gouvernements modernes ont 
puni ces infortunés par la prison ou par le dépôt. 
Et certains écrivassiers, fonctionnaires publics, 
estiment ces deux peines trop douces. « Il faudrait, 
disent-ils (1), pour ces êtres pervers et incorrigi- 
bles, un établissement fort éloignéde la métropole, 
et très-redouté (sans doute comme ces îles insalu- 
bres qui en un an dévorent huit hommes sur dix), 
dans lequel on enverrait ces malheureux finir leur 
dangereuse existence : tel qui brave le gendarme, 
le tribunal correctionnel et la prison, et à plus forte 

(1) lnlerd.de la mend. en France. H.Ap[>nrl présenté .ni cmniléde 
a Réunion internationale de la Charité, p. 33, Paris, tSôo. 
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raison le dépôt, car il y est habitué, ne braverait 
peut-être pas l’exil... » 

Ces philanthropes salariés, ces chrétiens si zélés 
pour l'ordre sont assez réfutés et punis par la pu- 
blicité donnée à leurs doctrines, surtout exprimées 
en pareils ternies, 

4“ « Le droit, suivant M. Léon Faucher, est 
une chose certaine, et le pouvoir (i) une chose in- 
certaine ; il y a de la témérité à établir un rapport 
direct entre ces deux termes dans l’ordre soeial. 
La société ne fera pas ce que la Providence n’a pas 
voulu faire. La société doit, dans la mesure de ses 
ressources , secourir des malheurs particuliers , 
parce que la prévoyance individuelle n’exclut pas 
la prévoyance commune. .Alais le devoir de la so- 
ciété ne doit pas être changé en droit pour l’indi- 
vidu, car ce serait reconnaître à celui-ci un droit à 
la révolte, qui amènerait la démoralisation des 
individus avec la ruine de l’Etat. » 

Ainsi l’on avoue que la société doit, mais on nie 
que cette dette engendre une obligation. Le sens 
commun indique pourtant que tout droit est corré- 
latif à un devoir, et réciproquement. L’un ne peut 
pas plus se concevoir sans l’autre que le jour sans 
l’ombre, le bien sans le mal. 

(1) Il a sans doute voulu dire la faculli: mais il u’y regardait 
pas de si près. La degradatioD dcsidccs et des mœurs est toujours 
signalée par celle du langage : le pliilosophe Sénèque l'a constaté 
depuis dix-huit siècles. 
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11 ne serait pas même néeessaire d’invoquer l'K- 
vangile, pour prouver les droits sacrés des indi- 
gents; mais puisqu’on s’esi réfugié sur son terrain, 
je vais citer ses irrécusables interprètes. Saint 
Thomas d’Aquin dit ; 

« Il y a deux cas où l’on est obligé de donner 
l’aumône par un devoir de Justice, ex débita le- 
gali : l’un, quand les pauvres sont en danger; l’au- 
tre, quand nous possédons des biens superflus. 
Les troisièmes décimes que les Juifs devaient 
manger avec les pauvres ont été augmentés dans 
la loi nouvelle, parce que Jésus-Christ veut que 
nous donnions aux pauvres non -seulement la 
dixième partie, mais tout notre superflu. » 

Cajétan ajoute (1) ; « 11 y a deux préceptes tou- 
chant l’aumône : l’un de donner de son superflu, 
dans les nécessités ordinaires des pauvres ; l’autre 
de donner môme de ce qui est nécessaire, selon sa 
condition, dans les nécessités extrêmes, e 

Selon saint Crégoire ; « Quand nous donnons 
aux pauvres ce qui leur est néces.saire, nous ne leur 
donnons pas tant ce qui est à nous que nous leur 

(I) Commentaires sur les sermons de saint Thomas d'Aquin. Il ne 
faut pas confondre ret illusirc cardinal dominicain, don! ic vrai 
nom était Vio, avec Constantin Cajétan, bénédictin, qui vivait un 
siècle plus tard. Ce dernier fut surnommé le voleur de saints, parce 
qu’il prétendait qu’Ignacc de Lojola, François d’ Assises et Thomas 
d'Aquin étaient de son ordre, dont il voulait ainsi rehausser la 
gloire. 
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reniions ce qui esl à eux ; el c’est un devoir de jus- 
tice plutèl qu’une œuvre de miséricorde. » 

« Nous aurons beaucoup de superflu, si nous ne 
gardons que le nécessaire, dit saint Augustin; 
mais si nous reclierchons les choses vaines, rien 
ne nous suffira. Ilecliercliez, mes frères, ce qui suf- 
fit à l’ouvrage de Dieu, c’est-à-dire à la nature, et 
non pas ce quisuflit à votre cupidité, qui est l’ou- 
vrage du démon ; et souvenez-vous que le super- 
flu des riches est le nécessaire des pauvres. » 
Certains jésuites du dix-septième siècle, crai- 
gnant que ces maximes ne déplussent aux mauvais 
riches, les retournaient ainsi ; « Ce que les gens du 
inonde gardent pour relever leur condition et celle 
de leurs parents n’est pas nommé le superflu ; et 
ainsi à peine trouvera-t-on qu’il y ait jamais de 
superflu dans les gens du monde, et non pas même 
dans les rois (1). » 

Voilà comment cette secte, dont le nom est de- 
venu proverbe en France, entendait la charité 
chrétienne! Les maximes de nos casuistes poli- 
tiiiues, de nospréiendascléfenseurs de l'ordre, delà 
morale, de lajn'opriélé el delà religion s’éloignent- 
elles beaucoup de celles-là?.,. Ne peut-on pas ap- 
pliquer à ceux qui invoquent si mal à propos la 
Providence et l’Évangile ces paroles de l'orlhodoxe 
Bossuet: « Plus ils multiplient leurs discours dans 

(I) Voyez ics livres de Vasquez, de Moliiia el d'Escobar. 
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une aveugle coiifiance d’éblouir leurs juges, plus 
ils se coupent el se contredisent, et se condamnent 
<‘ux-mènies par leur propre jugement (I). » 

Ce n’est pas f[ue tous ces casuistes fussent pro- 
fondément corrompus. Plusieurs des opinions 
qu’on leur reprocha avaient été rencontrées par 
eux dans d’autres auteurs qu'ils ne firent que s’ap- 
proprier. Mais le blâme retomba sur eux, parce 
ijue l’on vit un plus grand nombre de partisans de 
ces opinions déréglées dans leur ordre que dans 
les autres. « Quand on s’est fait une habitude de 
poinliller sur toutes choses, dit Bayle, on a telle- 
ment tourné son esprit du côté des objections el 
des distinctions, que, lorsqu’on manie les affaires 
<le morale, on se trouve tout disposé aies embrouil- 
ler. Tout cela est fort dangereux; disputez tant 
qu’il vous plaira sur des questions de logique; 
mais, dans la morale, contentez-vous du bon sens 
et de la lumière que la lecture de l’Evangile répand 
dans l’esprit (:2). » 

.J® M. Bastiat a présenté une objection plus spé- 
cieuse contre le droit à l’assistance et contre le 
droit au travail. «L’Etal a-t-il des droits et des de- 
voirs autres que ceux qui préexistent déjà dans les 
citoyens? dit-il. J’ai toujours pensé que sa mission 
était de protéger les droits existants. ,\i-je le droit 

( 1 ) Arerlifsemenlt. 

(2) Bayle, Met. philos., V“ Loyola, oole 5. 
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dVxiger par forer, d’un de mes concitoyens, qu’il 
me fournisse de l’ouvrage et des salaires? Kl si 
je ne l’ai pas, si aucun des citoyens qui compo- 
sent la communauté ne l'a davantage, comment 
lui donnerons-nous naissance, en l’exerçant les 
uns à l’égard des autres par l’intermédiaire de 
l’État (I)?» 

C’est précisément pour une chose aussi impor- 
tante que l’existence de tous, que l'Klat est orga- 
nisé par le bon sens des peuples. Tu n’as pas le 
droit d’exiger de Pierre, ton voisin, qu’il te four- 
nisse du travail si lu es valide ; pas plus (jue lu 
n’as le droit de lui donner la mort le lendemcain du 
jour où il a, même avec préméditation, attenté à la 
vie; parce que l’individu n’est point présumé ca- 
pable d’un discernement suffisant pour exercer par 
lui-même ses droits contre ses concitoyens. La loi 
institue donc un gouvernement, pour les exercer 
avec sang-froid et sagacité. 

Cela posé, je dis que tou t homme envoyé par Dieu 
sur un territoire a un droit d’y vivre. 

Supposons que cent hommes habitent une île 
inconnue, où ils vivent dans le superflu; que cent 
autres y sont jetés par la tempête, sans aucune pro- 
vision. Ceux-ci demanderont aux premiers un coin 
de terre, avec des outils et quelques vêtements 

(1) Opinion insérée dans le recueil inlilulé : Le droit a» travail à 
l’Ass. consl., p. 37 i. 
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Kl vivres, en aUendanl que ce coin de terre fécondé 
par le travail leur ail procuré la subsistance. 

Si les premiers sont des chrétiens, des hommes 
vraiment civilisés, ils accorderont immédiatement 
ce nécessaire ; et alors tout s’arrangera pour le 
mieux; la question est définitivement résolue en 
notre sens. Si, au contraire, ils refusent, les nou- 
veaux venus enlreprendronl leur extermination, 
mus par rinslincl qui attache l’homme à la vie ; 
et le parti le plus fort demeurera maître unique de 
nie et de toutes ses richesses. 

Saint Thomas d’.\quin et la plupart des grands 
théologiens déclarent ([ue, dans le cas de néces- 
sité, si quelqu'un prend du bien d’autrui ce dont il 
a besoin pour conserver sa vie, il ne commet point 
de vol. Selon (Iroliüs (1), celle décision n’est pas 
fondée sur ce que le propriétaire est tenu par les 
règles de la charité de donner de son bien à ceux 
«juien ont besoin , mais sur ce que la propriété des 
biens est censée n’avoir été établie qu’avec l’excep- 
tion favorable que l’on rentrerait en ce cas dans 
les droits de la communauté primitive. L’opinion 
de ce publiciste n’est encore autre que le sophisme 
du Conlral social. El sans m’y arrêter, je dis que 
le principe de la charité ou de la fraternité suffit i 

pour la décision. Les philosophes païens et les ju- 
risconsultes romains l’avouent presque uuanime- 

(Ij Droit de guerre et de paix, liv. II,chap. ii. 
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nieiil (1), notnnic les théf)logiens callioliijues. •( La 
nécessité, cette grande raison qui est la ressource 
de la faiblesse humaine, l’emporte sur toute loi 
humaine; ellejustifie toutes les actions auxquelles 
elle contraint, » dit Sénèque (2). 

Mais les mêmes philosophes ajoutent qu’il y a 
tCois conditions requises à l’accomplissement di» 
ce droit sacré; 4“ commencer par la demande, et 
ne s’cmiiarer du bien qu’en cas de refus (3); 2® ne 
point prendre le bien de celui qui est dans la même 
nécessité, parce que, toutes choses égales, le pos- 
sesseur a la préférence (4); S" enlin restituer aus- 
sitôt qu'oii le peut ce que l’on a reçu. Toutefois 
nombre de bons auteurs prétendent que l’on n'est 
tenu à aucune restitution quand on n’a fait qu’user 
de son droit (.’>). 

Le devoir d’un bon gouvernement (0) est donc 
avant tout d’appliquer le principe de la fraternité, 

^1) Digcsl-, liv. XIV, lit. 2; liv. XLVll, lit. 9 ; liv. IX, lit. 2; 
liv. XLIII, lii.2i. 

(2) Liv. IV, Oitilrov. 27. 

(3) Plut., dfj Lois, liv. Vlll.— Xénriphoii, f.rjjdd. de Cÿr., liv. V, 
oliap. V. 

(4) Lactance, liv. V, clinp. xvii. — Cic., de 0,if., liv. III, clia- 
pilre VI. 

IS) Adrien, liv. 1, art. 2. 

(G) Le mol gouvernement a deux sen.s : l’un étroit, qui s’em- 
ploie dans les diseussions poliliqaes, par opposition à la législature 
et à l’ordre judiciaire. L'autre étendu, qui signifle l'ensemble des 
pouvoirs de l'Étal. Je n’ai pas liesoin d’avertir que c'est en ce der- 
nier sens que je l’emploie ici. 
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el d’empêcher la guerre de s’allumer entre les nou- 
veaux venus ou prolétaires, et les riches ou pro- 
priétaires. Si, à la fin du dix-huitième siècle, les 
avis de l'immortel Turgot eussent été écoutés, ces 
cris sinistres: (Ji krre .vix chateai v, paix ai \ 
ciiAiîMiKKEs, n’eussent point retenti dans nos cam- 
pagnes, ni dans le sein do la législature elle- 
même! Quelques centaines d’opposants égoïstes, 
eriiels el Iftches n’eussent point perdu leurs ri- 
chesses el la vie ! ! ! 

Au surplus, rargiimenl de M. Ilastiat conduirait 
l'Klat à refuser tout secours aux aveugles, aux 
sourds-muets, aux enfants trouvés eux-mêmes ! 


Ç IV. — Olijcclioiis du fait ou )ioliliqucis contre le droit !i l’assis- 
lance sociale. — 1” Si la Ideiifaisancc accn ll la misère. — 2 Si 
les gouvernements ont une solliciliidc suflisante. — 3" Si l'Èlat 
deviendrait pourvoyeur de toutes les industries; et si l’on tom- 
IxTait dans le communisme indirect. — i“ S'il est vrai que le 
contrat n’en^ragerail que l'fclal; el s’il y aurait du péril à accu- 
muler les ouvriers. 


Vremière objecUon. — « Partout où la bienfai- 
sance publique a existé, l’indigence, loin de dimi- 
nuer, a pris un accroissement d’autant plus rapide 
que la charité publique et privée se montrait ac- 
tive et dévouée à son soulagement. La bienfaisance 
augmente l’imprévoyance. En affaiblissant la res- 
ponsabilité individuelle du pauvre, et en excitant 
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chez lui une allenle coniraire à la sanction de 
cette responsabilité, il ne songe plus à la loi natu- 
relle de l’économie ; il se repose sur autrui du soin 
de prévoir les elléts des causes naturelles. Ne fai- 
sons pas une obligation légale de la charité, qui n’est 
(junn devoir moral. Laissons au riche le mérite de 
soulager la souffrance, et au pauvre la dignité de 
supporter le malheur. Tendre à supprimer la vertu 
est un mauvais système de gouvernement. Les prin- 
cipaux économistes anglais condamnent la bien- 
faisance publique , tels qu’Adam Smith, Ricardo, 
Malthus, Chalmers, Mac-Farland,Town-Send, etc., 
<}ui ont démontré la tendance générale des secours 
publics à accroître l'indigence, la misère, le paupé- 
risme, par l’influence délétère qu’ils exercent sur 
les sentiments des classes ouvrières (1). » 

Quelle valeur peut avoir le nombre des opinions? 
Je m’en soucie peu, et ne les ai pas comptées. Le 
!23 février 1848, les dix-neuf vingtièmes des écri- 
vains prouvaient que le gouvernement monar- 
chique convenait parfaitement à la France ; le 25 
du même mois, les quatre-vingt-dix-neuf centièmes 
s’évertuaient à démontrer que le gouvernement ré- 
publicain seul pouvait faire son bonheur. 

En fait je réponds que ni Hume, ni Montesquieu, 
ni J.-J. Rousseau, ni Quesnay, ni Turgot, ni 

(I) CVst un autre sopliismc du JUct. dcfÈcon. pnlil. de Guillau- 
niin. V» bienfahnncc publique. 
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M. Mac-Culloch, ni M, J.-S. Mill ne condamnent 
la bienfaisance publique, qu’ils recommandent au 
contraire, après avoir démontré que l’indigent y 
a des droits incontestables. Toutefois leur théorie 
n’étant point suffisamment développée, une foule 
d'écrivains ignares ou de mauvaise foi leur ont 
prêté des opinions contraires. Smith, dont ceux-ci 
se targuent surtout, ne la condamne point non 
plus. Loin de là, les passages où il traite de l’as- 
sistance montrent qu’il la considère comme né- 
cessaire, évideniinent équitable, juste et incon- 
testée (l). Sans cela ne l’eùt-il point attaquée, lui 
qui soutint une si rude guerre contre tous les pré- 
jugés? Il s’est d’ailieurs explicitement prononcé sur 
ce point dans un passage où il prouve que « ceux 
qui nourrissent, habillent et logent tout le corps de 
la nation doivent avoir, dans le produit de leur 
propre travail, une part assez large pour être suf- 
fisamment nourris, logés et vêtus. » 

« Que la somme des produits augmente ou reste 
stationnaire, dit M. J.-S. Mill, c’est ce qui, au delà 
d’une certaine quantité, doit inspirer au législa- 
teur un médiocre intérêt ; ‘ mais il est de la plus 
haute importance que la somme des produits aug- 
mente par rapport au nombre des personnes qui 
y prennent part. . . Je ne reconnais nicomme juste 

it) Ilirh. des nnl., liv, I, cliap. \in cl x; liv. V, chap. i et 
cbap. III. 

T, Il ' 7 
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ni comme bon un état de société dans lequel existe 
une classe qui ne travaille pas; où il y a des 
êtres qui, sans être incapables de travail, et sans 
avoir acbetéle repos au prix d’un travail antérieur, 
sont exempts de participer aux travaux qui incom- 
bent cà l’espèce bumaiue (1). . . » 

Qu'importe donc que des économistes d’un ordre 
inférieur dénient le droit de l’indigent à l’assis- 
tance ! Qu’importe qu’ils se révoltent contre une 
idée consacrée par les plus grands philosophes, 
comme par d’immortels monuments législatifs et 
religieux ! Mais admirons la présornption«de (juel- 
ques auteurs de notre temps, qui afïirment que 
leurs doctrines seules sont économiques ; qui font 
pompeusement de leurs opinions l’économie poli- 
tique! C’est un sophisme dont on est trop souvent 
la dupe. Une coterie quelconque de petits écrivains 
ne peut pas plus constituer ou reconstituer l’éco- 
nomie politique qu’il n’appartient à quelques ré- 
dacteurs de journaux de refaire la politique, ou à 
quebiues faiseurs de soi-disant bons livres de refaire 
la morale. Les principes de toutes ces sciences ont 
été posés par des écrixains dont les livres et le 
nom sont passés avej honneur à la postérité. Ils 
sont immuables: ([uiconque en voudra altérer le 
texte ou l’esprit, quiconque y substituera les petits 
intérêts d’une coterie ou d’une faction passera 

(1) Princiiies: II, 300. 
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inaperçu, quels que soient les litres pompeux qu'il 
se décerne à lui-même. 

Au fond, l’assistance n’augmente pas l’impré- 
voyance; car elle ne va jamais que jusqu’au strict 
nécessaire. Or il n’est pas dans la nature de l’iiomme 
de s’en contenter, lorsqu’il peut obtenir mieux. 

Et quand même elle augmenterait l’impré- 
voyance, elle est obligatoire comme l’accomplis- 
sement d’un devoir. La société doit compassion à 
la faiblesse et aux fautes de ses enfants. Elle est en 
majorité composée de ceux qui vivent du salaire; 
ceux-ci ont bien le droit de ne protéger ceux qui 
vivent du superflu, qu’à la condition (jue c’est avec 
une partie du superflu que l’on pourvoira aux dé- 
penses d’utilité publique; et la plus urgente est la 
subsistance du peuple. « Nul n’est responsable de 
sa naissance, dit encore M. J.-S. Mill, et quiconque 
possède plus que le nécessaire ne peut jamais faire 
un trop grand sacrifice, dès qu’il s’agit d’assurer 
l’existence de ses concitoyens. » 

En Angleterre, l’aristocratie ayant confisqué à 
son profil les biens des communes et des églises, 
qui étaient consacrés aux pauvres, devait naturel- 
lement une compensation au peuple qui en était 
exclu. Je sais qu’il y a eu abus et mauvaise admi- 
nistration ; mais les abus ne prouvent rien contre 
les principes. L’une des causes de l’extension du 
paupérisme dans ce pays est la trop grande con- 
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(rntralion de la pi opriélé. Voilà sans doute pour- 
(]uoi les meilleurs économistes anglais démontrent 
l'avantage de rendre les paysans propriétaires. 
D'ailleurs, sans la taxe des pauvres, la situation 
serait pire. 

Il n’y a que des écrivains français connaissant 
peu l’Angleterre, et le suppôt de l’aristocratie Mal- 
thus, qui aient prétendujque l’assistance légale aug- 
mente le nombre des indigents de ce pays. M. Mae- 
(hdloch, comme. \dam Smith, approuve ces secours 
donnés. 11 distingue entre les indigents invalides 
et ceux qui sont valides ; il dit des premiers ; « que 
la politique, aussi bien que l’humanité, ne semble 
guère laisser de doute qu’il ne faille leur accorder 
un droit légal aux secours ; qu’on a peine à se figu- 
rer qu’aucune fraction considérable d’une popula- 
tion soit jamais tentée de se relâcher dans ses efforts 
pour épargner, lorsqu’elle en a les moyens, dans 
la prévision que la maison de travail la recevra dans 
sa vieillesse. Mais quelles qu’aient été les fautes des 
individus, il répugnerait à tous les .sentiments 
d’humanité de leur laisser souffrir tes extrémités 
du besoin. Quant aux indigents valides, dans les 
pays agricoles, tels que r.\utricbe et la Russie, leur 
misère ne se fait pas sentir d’une manière aussi ter- 
rible que dans les pays avancés sons le rapport in- 
dustriel et commercial. Dans ces derniers pays, une 
assistance obligatoire peut t'tre regardée comme 
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une partie essentielle de leur économie. Si la dé- 
tresse était à la fois très-grave et très-étendue, il 
est probable que la tranquillité publique courrait 
des périls sérieux. Les récolles du ventre sont les 
pires de toutes, dit Bacon (I). » 

Ainsi, en Angleterre, la taxe des pauvres est éta- 
blie non-seulement en conformité des lois natu- 
relles et fondamentales de la nation, mais aussi 
par une nécessité politique et économique. Sans la 
taxe ofïïcielle le nombre des indigents serait proba- 
blement bien plus considérable encore ; et en outre 
des révolutions violentes pourraient bouleverser 
l’agriculture, l’industrie et le commerce. Dans un 
pays aussi libéral, aussi éclairé et aussi riche, on 
ne peut passer les indigents sous silence, ainsi 
qu’on le fait en Russie et en Autriche. On les in- 
scrit donc ; et de là le chiffre qui parait extraordi- 
naire!... Mais, tout calculé, je crois qu’il y en a un 
plus grand nombre encore dans les pays arriérés, 
et qu’on se laisse prendre à des statistiques men- 
teuses (2j. 

1) Princ. d'Kcott. polit., 3' pai lic, p. 80 et suiv. 

Câ) La rhariléest pratiquée aux États-Unis, quoique la législation 
s'y soit peu occupée des indigents. Dans toutes les grandes villes, 
il suffit que l'on signale une infortune, pour que la bienfaisance 
publique s’émeuvc : un meeling procure les sommes dont on a 
liesoin. Il n'y a guère que deux États qui ont dd se préoccuper 
d'établir la charité officielle : ce sont ceux où féniigralion amène 
le plus d'étrangers : le Massachussets et le New -York. Dans le bud- 
get du Massachussets, les sommes destinées àl'indigencc s'élèvent. 
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Esl-il nécessaire de réfuter ce motif qu’t/ faut 
laisser aux riches le mérile de soulager les indi- 
gents? Mais si les riches s’y refusent, les indigents 
n’auront donc qu’à en appeler à la Providence ! 
Parce que le pauvre aura sa récompense dans 
l’autre monde, faut-il que la loi le délaisse en ce- 
lui-ci'? Parce que les coupables seront châtiés dans 
l’éternité, les tribunaux les absolvent-ils ‘? 

Deuxième objection. — « Que sert d’examiner 
s’il y a quelque chose qui s’appelle le droit au 
travail, lorsque la liberté du travail est pleine- 
ment garantie, et que chacun jouit pleinement 
du fruit de ses labeurs? Quel est l’intérêt de dis- 
cuter le droit à l’assistance, dans un temps où la 
prévoyance des gouvernements s’occupe de ré- 
parer les accidents généraux sans porter atteinte 
à l’activité individuelle ? » 

C’est supposer ce qui est en question. Non, les 
gouvernements ne s’occupent point assez de répa- 
rer les accidents généraux ; ils ne favorisent (pie 
trop le monopole et l’absorption. Sans cela y au- 
rait-il des insurrections? Les économistes feraient- 
ils de si vives censures des lois, des règlements et 

en moyenne, îi (j0,000 dollars (300,000 fr.). Dans celui du New- 
Vork, il 20,000 dollars. En outre, dans tous les ttals de l'Union, 
de fortes sommes figurent au.x budgets gour l’entretien des hôpi- 
taux et des maisons d'asiles. Dans les États il esclaves, ceux-ci 
étant toujours à la charge du maître, le paupérisme est plus rare, 
parce ipie la classe ouvrière est presque exclusivement esclave. 
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des actes anti-économiques? .\’avouent-iIs point 
l’indigence de plusieurs millions de citoyens? 

Troisième objection. — « Si l’Etal accepte le 
droit au travail, il se constitue pourvoyeur de toutes 
les existences et entrepreneur de toutes les indus- 
tries... En outre, avec ce principe, chacun exige- 
rait le travail auquel il est propre. Pouvons-nous 
donner des tableaux à faire aux peintres, des opéras 
aux compositeurs?,.. Et veut-on que nous ayons 
des magasins encombrés de produits?,.. Le droit 
au travail suppose donc nécessairement le mono- 
pole du travail dans les mains de l’État. C’est le 
communisme indirect. » 

On ajoute ici le mensonge à l’ineptie. On montre 
le communisme, comme Antoine agitait la toge 
ensanglantée de César, comme les Hrissolins par- 
laient sans cesse de septembre, comme les coquins, 
en 18i8, évoquaient le souvenir de la Terreur et 
de l’échafaud, auquel nul républicain ne songeait. 

11 est clair que, si l’on entend par droit au tra- 
vail l’obligation imposée à l’État de fournir des 
travaux largement payés à quiconque en réclame, 
la théorie serait folle. Mais les ennemis du peuple 
prétendent qu’il faut laisser languir dans l’inaction 
cette multitude d’infortunés qui n’ont pour vivre 
d’autre ressource que leur travail quotidien. Ainsi, 
le mot droit au travail s’appliquant à ces deux so- 
lutions, dont l’une est ridicule et l’autre cruelle, il 
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s’ensuit que le problème a été mal posé, et qu’il 
faut le poser autrement. 

Le droit au travail n’est en réalité que le droit 
de chaque citoyen d’èlre toujours occupé dans son 
industrie, moyennant un salaire fixé par le cours 
normal, et non arbitrairement. La société, ne de- 
vant que le nécessaire, n’est point obligée de four- 
nir d’autres travaux que ceux qui le procurent. 
L’individu ne peut exiger davantage. Tant pis s’il a 
une profession libérale ou de luxe qui ne lui donne 
pas la richesse à laquelle il aspirait. Or il y a tou- 
jours des travaux nécessaires. Et quant à l’en- 
combrement des produits, dont on affecte aussi 
de présenter un tableau ridicule, le danger n’en 
serait pas si grand ; car je suppose que l’on n’oc- 
cuperait pas ces millions de citoyens à fabriquer 
des bijoux et des broderies, ni même à imprimer 
les livres des scélérats et des sots. 

Quatrième objection. — « Le droit au travail est 
l’action accordée à l’individu contre la société. C’est 
supposer entre l’individu et la société un contrat, 
aux termes duquel la société devrait l’existence à 
chacun de ses membres, contrat qui n’engagerait 
qu’une des parties. Car, tandis que l’État devrait 
fournir aux individus les moyens de vivre en tra- 
vaillant, il n’auraitpaslepouvoir de les contraindre 
à chercher dans le travail leur subsistance. Quand 
on donne un droit aux individus contre la société. 
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on prépare, et même on justifie la révolte ; ainsi 
les ateliers nationaux de Paris ont les premiers 
pris les armes dans les sanglantes Journées de 
juin. » 

On n’a jamais prétendu que le droit au travail 
n’engendre point le devoir de travailler. Que celui 
qui ne veut point travailler ne mamje point, dit 
un apôtre. Quand donc cessera-t-on de calomnier 
ses adversaires, et de leur imputer des projets 
qu’ils n’ont point rêvés ? 

La seconde partie de l’objection est le sophisme 
de la peur du peuple. On ne guérit pas de la peur, 
disait un célèbre publiciste. Mais ce n’est pas l’ac- 
cumulation des travailleurs qui a ouvert le com- 
bat en juin ; c'est la faction impitoyable qui. n’o- 
sant point attaquer en face le bon ordre, a favorise 
line épouvantable révolte!... 

Illi robur et æs triplex 
Circà pectus eral. 


ji V. — Contradiction d’un célèbre économiste anglais. — Résumé. 
— Maxime de M. Joseph de Maistre. 


Tout en admettant le droit au travail et à l’a s- 
.sislance, M. J.-S. Mill y apporte une restriction. 

« Si tout homme a le droit de ^ ivre, dit-il, nul 
n'a le droit de faire des enfants pour les mettre à 
la charge d’autrui. Si donc l’État assure du travail 
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c‘l un salaire suffisaiil à tous ses citoyens, il doit 
pourvoir à ce que personne ne vienne au monde 
sans son consentement, cl mettre des obstacles au 
mariage. 11 peut nourrir les pauvres s’il règle leur 
multiplication; mais s’il la laisse à la discrétion 
des citovens, il doit leur abandonner le soin de les 
faire vivre. S’il laisse le peuple dans une situa- 
tion où il comprenne (jue son bonheur dépend du 
nombre, le peuple sera prudent ; mais s’il n’a pas 
à s’occuper de son salaire, si un minimum lui est 
garanti, aucun bien ne le déterminera à respecter 
la continence... L’accroissement du capitaine se- 
rait pas plus rapide qu’auparavant, et les impôts 
destinés à combler le déficit ouvriraient bientôt un 
abîme. 11 faudrait donc obtenir du travail et des 
produits en échange du salaire ; mais qu’est-ce 
que l’ouvrage donné pour le salaire? Il ne vaut ja- 
ijiais celui du salaire donné pour l’ouvrage; car 
l’ouvrier 'pii ne peut être congédié ne peut tra- 
vailler que sous la menace dont on use envei\s 
le serf et l’esclave. Les produits et le capital n’aug- 
menteraient donc jamais en proportion de la ci- 
vilisation ; les taxes pour l’entretien des pauvres 
absorberaient tout le revenu ; et bientôt les ( b- 
slacles que la prudence ou la mort opposent au 
progrès de la population se feraient sentir par- 
tout à la fois (I). » 

(1) l‘riiicipi's d'/conomie politique, t. II. 
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X’est-ce pas une concession faite par cet écri- 
vain à la faction égoïste qu’il flétrit souvent dans 
son remarquable livre? Quel est le législateur 
qui ait le droit de dire : Tu n’auras que tel 
nombre (ï enfants. Si tu en as davantage, je veux 
qu'ils meurent de faim !... ü’ailleurs ce serait com- 
battre un mal par une iniquité, par une chose anti- 
naturelle. il vaut mieux, tout en moralisant les 
prolétaires, ne laisser al>andonné aucun membre 
de la famille humaine. D’ailleurs et au fond 
ces craintes sont chimériques. Lorsque le pro- 
létaire verra que l’on s’occupe sérieusement de 
sou sort, il craindra autant (jue la class»; favo- 
risée l’accroissement excessif de la population, 
puisque c’est surtout la misère qui en est la 
cause. 

l’uisquele travail est un devoir du citoyen, il est 
aussi le droit de chacun ; donc c’est un devoir pour 
la société que de s’efforcer par tous les moyens de 
supprimer la misère, et tant qu’il restera un riche 
jouissant du superflu, il doit être forcé de concou- 
rir à cette œuvre sainte. L’examen de ce problème 
est d’autant plus urgent qu’il est la cause réelle, 
profonde, intime de la révolution qui a éclaté le 
24 février 18-48, et de la sourde fermentation qui 
gronde au sein des niasses. Il faut que l'homme 
puisse dire que quelque chose est à lui, ou bien il 
promènera l’incendie et le meurtre, dit un poète alle- 
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mand (1). Mais ce n’est que par de grands moyens 
(jue l’on peut parvenir à la suppression de la 
misère. 11 faut d’abord atteindre la cause; car tant 
qu’elle durera, les effets seront inévitables. Il vaut 
mieux faire en sorte qu’on n’ait pas besoin d’hos- 
pices ni de prisons, que de disserter sans fin sur 
la façon dont on construira ces édifices. 

Je me résume en rappelant (ju’il y a des princi- 
pes dominant l’Économie poliliciue. L’un de ces 
principes, qui est la fraternité, et un autre, qui est 
le salut public, prescrivent l’assistance sociale. 
‘Quelques-uns des auteurs que j’ai réfutés ont d’a- 
bord été de bonne foi, parce qu’ils ont cru que 
l’Économie est une science complète par elle-même 
et indépendante. Voyant (jue l’assistance diminue 
le capital, ils en ont conclu qu’elle est anti-écono- 
mique, ce qui n’était pas difficile à reconnaître ; 
mais ils auraient dû se borner à constater le fait. 
Comme la chose paraissait triviale, ils recoururent 
à tous les sophismes et mensonges imaginables, 
altérant même le texte des auteurs qu’ils invo- 
quaient, et supposant chez leurs adversaires 
des idées complètement étrangères à ceux-ci. 
Si l’on me demande pourquoi ils n’ont pas com- 
pris, je répondrai avec saint .\ugustin ; C’est 

(I) Elwas mais enein eigen ni-iiHfn, 

Oder der Hensrh wird morden iind breimeit. 

(ScHII.I.KH.) 
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parce qu’ils lisent dans un esprit hostile et préoc- 
cupé (1); de sorte que, pour avoir voulu relever 
l’Éconornie politique, ils l’ont rabaissée. 

J’ai répondu péremptoirement aux objections 
formuléesjusqu’aujourd’hui. Si ultérieurement on 
en suscitait d’autres, j’invite le lecteur à se péné- 
trer de c<‘lte maxime : Toutes les fois qu'une pro- 
imition est prouvée par le genre de preuves qui 
lui appartient, l'objection quelconque, même inso- 
luble, ne doit plus être écoulés 

(1) De fideconirà mmikliœox et contrà Faialum. 

(2) M. J. de Maistre, Soîr&s de Siiinl-Paerêbourg, I. 287. 


Digiiized by Google 



CHAPITRE Y. 


UES MOYENS DE SUPPRIMER I.A MISÈRE 


I. — De la suppression des secours. — Des mariages lardifs. — 
Ou'il faut rendre la femme moins depcndanle. — De la liberté 
absolue de concurrence. — Erreur de .M. Bastial. 


Dans le but de supprimer la^ misère , on a ’ 
proposé, dej'uis 1840, une foule de projets, dont 
chacun est exclusivement vanté par son auteur. 
Avant d’indiquer un système général, il convient 
de les analyser. 

M. Rossi proposedesmoyensf//réc/set des moyens 
iiuUrecls. Les premiers sont : une bonne éducation 
nationale, ou la vulgarisation de l’économie politi- 
que; la cessation de tout encouragement direct, .soit 
religieux, soit moral, soit politique; la cessation 
de tout encouragement indirect, comme l’aumône 
officielle, la taxe des pauvres, la charité impru- 
dente, etc. ; enfin les mariages tardifs ou pru- 
dents, c’est-à-dire ceux dans lesquels les contrac- 
tants ont attendu le capital ou l’industrie nécessaire 
pour entretenir une famille. Mais il n’entend pas, 
dit-il, prohiber les mariages des jeunes hommes, 
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ljui préviennent les naissances illégitimes. Le 
principal des moyens indirects est l’établissement 
de la liberté du travail et du commerce. 

M. Bastiat pense même qu’il suffirait de dévelop- 
per le système actuel de la concurrence illimitée, 
en la poussant à ses dernières conséquences. 
U L'ordre doit naître delà gravitation nalurelledes 
forces sociales, dit-il. Laissez à l’action individuelle 
sa pleine liberté, son indépendance absolue en ce 
qui concerne la production et la distribution des 
richesses, et l’harmonie résultera du jeu combiné 
de toutes les forces naturelles. » 

Parmi ces moyens il en est d’inhumains; ainsi 
la cessation de tout encouragement n’est pas un 
moyen admissible dans une société qui se dit chré- 
tienne ou démocratique. D’autres sont exposés 
trop vaguement pour mériter une discussion. 

Quant au mariage, le Code civil, qui l’autorise 
à dix-huit ans pour les hommes, n’esl-il pas en 
contradiction avec l’article qui fixe à vingt et un 
ans la majorité? Quel acte plus important que le 
mariage? Et en autorisant celui des femmes à 
quinze ans, la loi laisse s’engager dans des liens 
perpétuels une enfant dont la raison n’est point 
formée, et qui obéit souvent à un caprice ou à la 
cupidité de sa famille. ' 

iN’e conviendrait-il pas aussi de rendre la fenune 
moins dépendante qu’elle nej’est? Ne peut-on pas 
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lui offrir des travaux plus lucratifs? car trop sou- 
vent celle dépourvue de patrimoine ne peut vivre 
que par la prostitution, ou par le mariage avec un 
homme qui l’humilie ou la maltraite... La dépen- 
dance absolue de la femme est donc l’un des plus 
grands obstacles à tout progrès moral et intellec- 
tuel, et par conséquent social. N’y a-t-il pas d’ail- 
leurs de la barbarie à forcer des femmes malheu- 
reuses, faites pour les travaux de l’intérieur, à 
endurer les plus durs et les plus fatigants de la 
campagne et des manufactures ? Les Américains du 
.Nord sont surpris de voir de pareilles choses dans 
im pays dont on leur vante la douceur, la galan- 
terie et la civilisation. 

Aux économistes qui voient un remède souve- 
rain dans la concurrence illimitée, je réponds qu’il 
a une différence entre les lois du monde physi- 
(pie et les lois du monde moral. Le monde physique 
se maintient par la gravitation naturelle de ses 
forces, parce que jamais celles-ci ne s’écartent ni 
ne peuvent s’écarter de la route qui leur a été tra- 
cée. L’homme, au contraire, n’est pas mu par une 
loi fatale ; il est composé de corps et d’esprit. La 
loi de sa destinée est une obligation morale à la- 
(juelle il doit obéir, mais à laquelle il peut désobéir 
cl désobéit souvent. L’antagonisme est continu 
entre son corps et son âme. La matière lutte contre 
l'ordre, l’individu contre la société. Le législateur 
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peut donc intervenir dans les questions de popu- 
lation (1). 

11 faut une intervention de la force sociale pour 
maintenir l’individu quand il désobéit; quand il 
veut faire de sa liberté un usage nuisible à autrui. 
Or, s’il veut affamer ses voisins par l’accapare- 
ment, la force sociale, qui est obligée de les nour- 
rir, ne doit-elle pas s’y opposer? Ce n'est pas en 
vain que les princes portent l'épée 2), dit saint 
Paul, En refusant de tenir compte des forces spi- 
rituelles, M. Bastiat est donc matérialiste, peut- 
être à son insu. 


J II. — De ta ÜTation d’un minimum des salaires. — Du système 
de subvention. — Utopie de M. de Sisrnondi. — Du partage de 
la propriété foncière. — (Jiie les propriétaires sont les économes 
du corps social. — De l’épargne individuelle et de l’abolition du 
prêt à intérêt. 

Quelques-uns, attribuant la misère à l’insufti- 
sance du salaire, ont prétendu qu’on no pouvait le 
mainténir à un taux suffisant que par la fixation 
légale de son minimum. 

Ce moyen est contraire aux principes : le prix 
des marchandises ne s’abaissant par la concur- 

(1) Etp. det lois, II. 

(2) Le mot prince est pris ici dans l'acception générale : c’est le 
gouvernement. 

T. II. ü 
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rence que jusqu’au point nécessaire pour qu’elles 
trouvent des acheteurs, les salaires ne peuvent 
baisser que jusqu’à ce que tous les ouvriers aient 
obtenu une part dans le fonds qui leur est destiné. 
S’ils tombaient au-dessous, une partie du capital 
demeurerait sans emploi faute d’ouvriers. Si le 
capital destiné à ceux-ci tenait les salaires au- 
dessus du taux de la concurrence, beaucoup d’ou- 
vriers manqueraient d’emploi et mourraient de 
faim. Il ne suffit donc pas de fixer le minimum des 
salaires, si l’on ne trouve un emploi ou un salaire 
pour tout le monde. 

D’autres proposent de donner à l’ouvrier une 
subvention ou un supplément, pour le garantir 
contre l’insuffisance du salaire abandonné à la 
concurrence. C’est ce que l’on fit en Angleterre au 
commencement du dix-neuvième siècle, après une 
suite de mauvaises années qui avaient élevé le 
prix des subsistances. Mais ce n’est encore qu’une 
manière déguisée de fixer un minimum de salaire ; 
seulement ici la différence est fournie à l’ouvrier 
aux dépens du public ; tandis que, dans l’autre 
système, l’entrepreneur achète le travail au prix du 
marché (I). 

Le système de subvention diminue d’un côté les 
salaires qu’il accorde de l’autre. Quand l’ouvrier 
ne compte que sur son salaire, il existe un mini- 

(1) J.-S. UUl, Princip., I, ilS. 
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mum de fait; parce que, s’il tombe au-dessous de 
ce qui est nécessaire, la dépopulation le ramène à 
ce taux. Quand la différence est comblée par des 
contributions , le salaire peut tomber presque à 
rien, ainsi que l’expérience l’a démontré. Toutefois, 
en attribuant à ce système l’énorme vilité des sa- 
laires en Angleterre, vers 1805, M. J.-S. Milia 
conclu d’un fait unique à une règle générale, et 
pris un effet pour une cause. A cette époque, ce ne 
fut point la subvention -qui fit tomber si bas les 
salaires et causa tant de privations, ce furent une 
série de mauvaises récoltes et la guerre continen- 
tale. Les souffrances eussent été plus intenses en- 
core sans la subvention nationale. Si, en principe, 
le gouvernement ne doit pas intervenir directement 
dans les opérations particulières de l’industrie, il 
peut du moins assurer au travail une rémunéra- 
tion suffisante, soit en provoquant la demande des 
bras par une impulsion communiquée à certains 
travaux, soit en augmentant la puissance réelle 
du salaire par la baisse du prix des subsistances, 
au moyen de perfectionnements dans l’agriculture 
ou dans l’échange. 

En 1848, le gouvernement provisoire, qui de- 
vait se mettre en devoir d’appliquer le principe du 
droit au travail, en compromit le succès en abolis- 
sant le marchandage, et en interdisant au patron 
et à l’ouvrier la faculté de débattre librement les 
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conditions du salaire. M. Louis lllanc, rêvant une 
prétendue organisation du travail, effraya les ca- 
pitalistes, en parlant d’exproprier tes usines pour 
le compte de l’État. « Aux entrepreneurs, dit-il, 
qui, se trouvant aujount’hui dans des conditions 
désastreuses, viennent à nous, et nous disent : 
« Que l'Etal prenne nos établissements et se sub- 
« lilue à nous ! » nous répondrons : « L’Etat y con- 
« sent; vousserez largement indemnisés. Mais cette 
« indemnité qui vous est due, ne pouvant être prise 
« sur les ressources du présent, lesquelles seraient 
«insuffisantes, sera demandée aux ressources de 
« l’avenir ; l’État vous souscrira des obligations por- 
« tant intérêt, hypothéquées sur la valeur même des 
« étahlissements cédés, et remboursables par an- 
« nuités ou par amortissement. » Les ouvriers, 
n’ayant plus d’emploi, demandèrent que l’on fit 
cesser le chômage; et le gouvernement, au lieu 
d’organiser des travaux utiles, décréta ces mons- 
trueux ateliers nationaux, où l’on établit l’égalité 
des salaires et le droit à la fainéantise. L’aumône 
faite sans discernement à cette armée épuisa 
promptement les ressources disponibles. Les chan- 
tiers, qui ne contenaient que six mille hommes en 
mars 1848, en réunissaient quatre-vingt-huit mille 
en juin (1). 

(i) M. Marie elM. L. Blanc se sont mutuellement reproché avec 
aigreur la création et l'administration des ateliers nationaux. C’est 
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M. de Sismondi croit que l’on peut exiger des 
chefs d’entreprises qu’ils prennent eux-mêmes soin 
de leurs ouvriers et îles familles de ceux-ci jusqu’à 
extinction. C'est une utopie communiste, ou une 
réminiscence des premiers temps de la féodalité. 

On grèverait la production de frais exti aordinaires 
et inconnus; car l’habit auquel aurait travaillé un 
ouvrier frapperait tous les habits de la même fa- 
brique d’une quote-part de l’entretien des ouvriers 
qui ne peuvent plus travailler; et la concurrence 
serait abolie de fait. En outre les faniillesd’ouvriers, 
croyanlavüir uneexistence assurée, multiplieraient 
tellement que l’offre du travail serait avilie. Pour 
parer à ce danger, cet auteur voudrait empêcher 
l’ouvrier de se marier sans le consentement des 
chefs de sa communauté. Ce serait violer la plus ^ 
sacrée de toutes les propriétés ; çelle de la per- 
.sonne. 

On a proposé de diviser encore et de partager 1a 
propriété foncière. Or il n’y a en France (ju’environ 
quarante millions d'hectares productifs; ce qui ne 
donnerait guère qu’un hectare à chacun. Il est 
constant que le sol produirait moins qu’il ne peut 
produire par masses convenables; car nul ne 
pourrait faire de l’agriculture sa profession spé- 
ciale et la bien connaître. Si l’on divisait le capital 

une qiie!>lion liiütorique dont je donnerai la solution dans un ou- 
vrage qui paraîtra bientôt. 
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industriel et mobilier, les inconvénients seraient 
semblables. îS’ul n’aurait un capital suffisant pour 
la production, et la misère s’en accroîtrait bientôt. 
Les propnéiaires sont les économes du corps so- 
cial, dit Mirabeau. 

Selon M. Rossi, les propriétaires et les capitalistes 
devraient s’associer, pour remédier au fraction- 
nement de la propriété, qui est reconnu excessif; 
et alors la grande exploitation deviendrait compa- 
tible avec la division des capitaux. La terre serait 
cultivée en commun; cba(|ue pro[iriétaire en de- 
viendrait actionnaire au prorata de sa propriété, et 
prendrait part au produit dans le même prorata. 

On n’accorderait point ainsi à l’ouvrier l’instru- 
ment de travail recherché, et l’on ne ferait point 
cesser le partage inique des fruits du travail entre 
le capital et le travail. Ce n’est pas le sort des pro- 
priétaires et des capitalistes qui nous embarrasse. 
D’ailleurs trouverait-on un grand nombre de pro- 
priétaires et de capitalistes qui consentissent à 
s’associer, sans être assurés d’un bénéfice par cette 
innovation? 

D’autres affirment que l’épargne individuelle 
suffit. 

K’est-ce pas une amère dérision que de proposer 
l’épargne à des hommes qui n’ont pas même l’in- 
dispensable? 

C’est en vain que plusieurs ont vu la question 
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de la misère résolue [iar le crédit. Le crédit étendu 
est sans doute un élément essentiel de la prospérité 
publique et de l’abolition de la misère, mais il 
h’est point la panacée universelle. Il n’est guère 
qu’un moyen préparatoire et accessoire, quoique 
ihdispensable. 

On a proposé d’abolirleprêt à intérêt, soustoutes 
ses formes, y compris le fermage. Tous les inté- 
rêts actuellement exigibles ayant cessé de l’être, on 
imputerait sur le capital, pour l’amortir, ce que 
les débiteurs payeraient. Les ouvriers participant 
à l’exploitation industrielle seraient considérés 
comme associés de l’entrepreneur et partageraient 
le bénéfice. 

Si l’on peut sans iniquité abolir le prêt à intérêt, 
il sei'ait impossible, sans violer le droit de pro- 
priété, de forcer quelqu’un à prêter gratuitement. 
Or y a-t-il beaucoup de citoyens qui consentiraient 
à prêter leur argent sans intérêt? Presque tous 
aimeront mieux le garder que de l’exposer ou de 
se priver de l’avoir sous la main ; de sorte que les 
travailleurs, manquant d’avances, seraient en peu 
de temps ruinés. Les rentiers eux-mêmes qui ne 
peuvent plus travailler se ruineraient bientôt, en 
mangeant leur capital. Quant à l’association for- 
cée des ouvriers avec les maîtresi elle n’est que la 
théorie de la communauté. L’association doit être 
volontaire, ainsi qu’il sera démontré plus loin; 
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l’on ne peut Iranslormcr, par un décret, les lois et 
coutumes d’une nation. 

Les socialistes ont vu, dans le loyer ordinaire- 
ment excessif des instruments de travail, la cause 
de l’inégalité sociale, tandis que cet excès n’est que 
l’effet de l’inégalité. Plus l’inégalité diminue, plus 
le loyer s’abaisse. C’est ce qui leur a fait supposer 
que les producteurs peuvent se créditer récipro- 
quement, tandis qu’il ne peut y avoir dans un 
échange deux créditeurs, et qu’il n’est pas possi- 
ble de créer un capital futur, sans y être aide par 
un capital présent. 

Puis, reconnaissant enfin qu’il est impossible de 
renoncer au concours du capital existan I , les mêmes 
socialistes veulent l’associer au travail, en lui dé- 
niant sa puissance reproductive, et lui offrent 
une espèce de commandite sans intérêt annuel, 
dans laquelle le capitaliste ne trouverait qu’une 
rémunération proportionnée aux bénéfices de l’en- 
treprise (1). Mais l’intérêt résulte de la nature 
des choses, parce que le temps est un des élé- 
ments indispensables de la production. Quels que 
soient les efforts auxquels on se livre, la valeur 
des services échangés entre le capitaliste et le 
travailleur sera toujours fixée selon les lois de 
l’offre et de la demande, et, par conséquent, déter- 
minée en raison de l’abondance ou de la rareté des 

(I) Otq. eom. et cent., p. 211 et sulv. 
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objets nécessaires à la production, des chances de 
pertes, et des frais généraux. 


1 III. — Des vices cl de, la suppression des hôpitaux et hospices. — 
• Dans quelle proportion il convient de les conserver. — Desdia- 
conies. — Du placement des vieillards à la campagne. — Exemple 
donné par la Suisse. — De la vente des immeubles des hôpi- 
taux. 


Quelques personnes croient que l’organisation 
actuelle de l’assistance est une des causes qui 
mettent obstacle à la suppression de la misère. 
Elles blâment l’institution des hôpitaux et des hos- 
pices, qu’elles voudraient remplacer par des dioco- 
nies, ou distributions de secours à domicile. 

Depuis longtemps on a signalé les vices des hô- 
pitaux et des hospices. Saint Grégoire les nom- 
mait par ironie des gymnases de pauvres. « Il ne 
faut pas laisser fermenter la misère, dit M. Mar- 
beau ; les réunions de pauvres ne valent jamais 
rien. » — « Cette vie commune et disciplinée, 
appliquée à des hommes de mœurs, d’humeur, 
d’étal si différents, devient pour eux un supplice, 
dit M. Melun. Enfermé loin du foyer domestique 
avec des hommes que leur âge, leurs infirmités 
rendent tristes et moroses comme lui, que de fois 
le vieillard regrette le jour d’une admission impo- 
sée par sa famille, et quelquefois même par les 
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bureaux de bienfaisance qui cherchenl à se débar- 
rasser de lui! » 

En 1780, Dupont (de Nemours) et plusieurs 
autres constataient qu’aucune maladie d’hôpital 
n’est simple; carie mélange des miasmes qui s’é- 
chappent de tous les malades leur nuit à tous. On â 
remarqué, dans plusieurs hôpitaux, que le voisi- 
nage des fiévreux envenimait et rendait souvent 
mortelles les plaiesdes blessés. D’ailleursTinduence 
qu’exerce sur un malade la vue d’un mourant peut 
être fatale. Je ne parle pas de l’erreur qui est sou- 
vent arrivée dans la distribution des remèdes, parce 
qu’on pourrait l’éviter au moyen d’une grande atten- 
tion, que plusieurs croient néanmoins impossible. 

Chaque indigent secouru dans un hôpital ou un 
hospice coûte, par jour, 1 franc pour son loyer 
outre 1 fr. 50 pour son entretien. Avec la moitié 
de cette somme totale, l’indigent malade ou infirme 
serait plus efficacement secouru à domicile. 

Dans quehiues grandes villes, notamment à 
Paris, on distribue des secours d'hospice, qui ren- 
trent dans la catégorie de l’assistance à domicile. 
La mortalité qui sévit à la Salpêtrière, en 1849, 
obligea l’administration à faire évacuer plusieurs 
salles et à remplacer l’assistance hospitalière par 
une pension, aux termes d’un arrêté ministériel 
du 10 octobre 1801 portant : « qu’il pourra être 
accordé une pension représentative d’admission 
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aux indigents qui demanderont à se retirer des 
hospices. » Le 2 juillet suivant, un arrêté du con- 
seil accordait ; « 1 50 francs, nue fois payés, à tout 
malade qui voudrai l sortir de la Salpétrière pour 
n'y plus rentrer. » Plusieurs acceptèrent. 

Les secours d’hos[ûce, à Paris, varient selon 
râgeel les infirniités. Ils sont de 8 francs par mois 
pour les octogénaires, de S francs pour les sep- 
tuagénaires et les aveugles, et de 3 francs pour les 
paralytiques de deux membres. En 1 852, cessecours 
ne montèrent qu’à la somme de 185,000 francs. 
Mais les conditions exigées pour l’inscription sont 
difficiles à remplir. Il ne suffit pas d’ètrc vieux, 
estropié ou dans la dernière misère. Le vieillard 
qui survit à tous les siens n’y a pas droit, parce 
qu’il faut qu’il vive en famille. En outre il doit avoir 
au moins soixante-dix ans, avec une année d’in- 
scription sur le grand-livre de l’indigence. 

Les sommes énormes englouties pour l’entretien 
des hôpitaux et hospices, et leurs frais inutiles aug- 
menteraient le bien-être des indigents, si elles 
étaient mieux administrées. 11 y a en France un 
indigent sur dix individus; mais si les neuf qui, 
en moyenne, ont de l’aisance, donnent les uns 
2 sous, les autres 1 sou par jour, l’indigence sera 
abolie ; car le malheureux sera suffisamment entre- 
tenu avec 1 franc environ, tandis que, dans le sys- 
tème actuel, chaque indigent assisté ne reçoit pas 
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i SOU par jour , aumône évidemment dérisoire. 
C’est dans ces vues qu’un ancien fonctionnaire 
de l’administration, M. Moreau-Christophe, a pro- 
posé la suppression des hôpitaux et l)ospices, 
avec le rétablissement des diaconies. Selon lui, 
avec la môme dépense, « les indigents et les 
malades seraient mieux traités , ou l’on en se- 
courrait un plus grand nombre. En effet la dé- 
pense du loyer serait évitée , le malade vivrait 
dans un air salubre et recevrait les soins de ses 
proches ou de ses amis, au lieu des soins d’étran- 
gers mercenaires. Le vieillard ni le jeune orphelin 
nesecoriompraientpointpar la fréquentation con- 
tinue d’autres infortunés souvent vicieux. En ajou- 
tant à ce moyen l’extension des sociétés de secours 
mutuels, des monts-de-piété gratuits, comme en 
Espagne, des écoles rurales, comme en Suisse, des 
écoles professionnelles, comme en Angleterre et en 
Allemagne, des maisons de préservation, comme à 
Genève, on pourrait, sans inhumanité, interdire 
la mendicité et le vagabondage, et même prohiber 
l’aumône dans les rues. Ceux qui n’ont ni famille 
ni domicile seraient placés par la diaconie chez un 
parent ou un voisin qui se trouverait intéressé, à 
cause de la subvention, à garder et soigner le 
malade ou le vieillard. Les malades qui ne peuvent 
être traités à domicile, à cause des difficultés d’y 
administrer certains remèdes, seraient placés dans 
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un dispensaire établi an Chef-lieu de canton ; mais 
ce dispensaire ne serait point un somptueux édi- 
fice ; il suffirait d'une simple maison louée ou ache- 
tée et gardée par une ou deux sœurs de Charité. 
11 faudrait des diaconies à deux ou trois degrés ; 
par exemple, une dans la commune et une au chef- 
lieu de canton. Cette dernière eorrespondrait avec 
celle du chef-lieu de département, qui la surveillerait 
et la réglerait. On trouverait des philanthropes pour 
exercer ces fonctions gratuitement, comme on 
trouve des maires. Dans chaque chef-lieu de can- 
ton, la diaconic aurait un dispensaire avec une 
pharmacie et des médecins, qu’elle enverrait aux 
malades de sa circonscription. Le décret du flo- 
réal an U sur les boîtes de remèdes et sur finvita- 
tion civique aux citoyens de cultiver les plantes 
médicinales les plus usuelle^ pourrait alors être 
appliqué. D’ailleurs , quelle ressource immense 
n’aurions-nous pas dans nos huit mille sœurs de 
Charité pour la tenue des dispensaires !... » 

Quoii|ue quelques-unes de ces idées soient rai- 
sonnables, il y a beaucoup d’exagération dans 
l’influence du rétablissement des diaconies sur 
l’abolilion de la misère. 

Sans doute il est mauvais que la classe la plus 
pauvre soit toujours soignée dans les hôpitaux, 
car il est des vices qui leur sont intrinsèques et 
ne pourraientdisparaître, même après leur réforme 
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si urgente ; mais les hôpitaux seront toujours né- 
cessaires pour le traitement de cette multitude de 
malheureux qui n’ont ni feu ni lieu. En outre on 
ne trouvera pas toujours, en nombre suffisant, 
des citoyens dévoués comme l’entend M. Moreau- 
Christophe, et qui soient toujours prêts à subvenir 
à toutes les misères ; car, si l’on rencontrait beau- 
coup de ces citoyens, la fraternité serait établie 
de fait, et il n’y aurait plus de misère à soulager. 

Ainsi je voudrais voir conserver une partie des 
hôpitaux, et remplacer ceux que l’on supprimerait 
par des dispensaires établis à peu de frais dans les 
villes et les campagnes. Quant aux hospices, je 
demande la suppression des trois quarts au moins 
de leurs lits, que l’on porte en France au nombre 
d’environ cent cinquante-cinq mille, sans compter 
ceux que l’État et lés particuliers fondent chaque 
jour. Avec les 2 fr. 50 que coûte chaque lit, deux 
vieillardsouinfirmesseraientmieuxentretenusdans 
leur famille ou chez leurs amis. En Suisse, et dans 
la plupart des pays protestants, l’hospice n’est pas 
connu, mais les vieillards pauvres sont placés par 
les administrations cantonales chez les cultivateurs, 
et la mortalité ne va pas à la moitié de ce qu’elle 
est dans les hospices de France. Ainsi, dans le can- 
ton de Genève, la pension des vieillards pauvres et 
infirmes ne s’élève pas à 200 francs par an; c’est- 
à-dire au quart de ce que coûterait leur entretien 
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dans un hospice. Le déparlement du Loiret a essayé 
de ce système, dont chacun s’est bien trouvé : les 
vieillards, parce qu’ils sont mieux traités ; les con- 
tribuables, parce que la dépense est moindre. 

On pourrait donc accorder à la plupart des vieil- 
lards pauvres de Bicèlro et d’autres hospices une 
pension de 300 francs par an, en leur laissant la 
liberté d’aller vivre à la campagne. Les trois quarts 
des lits d’hospice devenant libres serviraient aux 
malades accidentels qui ne peuvent être traités à 
domicile; car il y aurait toujours un quart des vieil- 
lards que leur état d’infirmité ou les soins continus 
qu’ils exigent forceraient à tenir dans un hospice. 

Il serait urgent aussi de vendre les immeubles 
des hôpitaux et hospices, qui sont évalués à 500 
millions, et ne rapportent que 2 i/4 pour 100. 
Le capital, placé en rentes sur l’Etal, rappor- 
terait le double. D’ailleurs la nation tout entière y 
trouverait avantage, parce que ces immeubles ni 
ceux des communes ne sont pas aussi bien culti- 
vés que ceux des particuliers. N’oublions jamais 
que l’activité individuelle et l’intérôt privé sont 
plus ingénieux à produire que l’être soi-disant 
moral qu’on nomme adminxslralion. Cette ré- 
forme si facile à opérer, et dont rulililé est géné- 
ralement reconnue par quiconque s’est occupé de 
la bienfaisance publique, ne rencontre de résis- 
tance que parmi la tourbe des directeurs, admi- 


Digitized by Google 



128 


DE IJl nÉl'ABTITION 


nistrateurs, etc.; car une rente à toucher sur l’E- 
tat n’exigerait aucun frais, tandis que l’administra- 
tion d'immeubles urbains et ruraux procure de 
larges salaires aux administrateurs (1). 


J IV. — De la guerre. — Des armées de l'autiquité cl des richesses 
acquises par cerlains conqueranis. — Dépenses occasionnées 
par l’enlrelien des années permanenles. — Des réformes à 
opérer. 


Des publicistes ont proposé de diminuer par la 
guerre le nombre des hommes et la concurrence. 

Si c’est pour les détruire, il vaudrait mieux faire 
manger les enfants par les cochons, comme dans 
une province de la Chine... Cardiaque soldat qui, 
par sa mort, diminue la concurrence, n’en a pas 
moins coûté jusque-là, en moyenne, -1,000 francs 
par an à la société. 

Si c’est pour acquérir des richesses, je dis que la 
guerre n’avait une raison d’être qu’autrefois. Dans 
l'antiquité et dans le moyen ûge, les nations, par- 
ti) (yiichiuesmois après que j’eus donné ce conseil dans ma pre- 
mière étlilion, le gouvernement français publia dans le même sens, 
et avec les mêmes argumeuls, une circulaire aux préfets. Mais U 
aurait dd employer la force legislative, et non rautorilc ministé- 
rielle, car ce n’est pas ce dernier moyen que j’ai propasé. D’ailleurs 
la mesure devrait être générale et se combiner avec les autres 
questions relatives h la bienfaisance publique. Ou a malheureu- 
sement, de notre temps, l’habitude de ne s’occuper que de tronçons 
de lois ou de règlements, sans songer à l’ensemble. 
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petites peuplades, poussées par la nécessité, étaient 
forcées de se disputer par les armes un territoire 
resserré. La nation qui ne voulait pas conquérir 
ne pouvait rester désarmée, sous peine d’être bien- 
tôt concpiise et détruite, ou réduite en esclavage. 
Il fallait donc qu’elle achetât sa sûreté au prix de 
la guerre, <|ui d’ailleurs était alors un moyen de 
s'enrichir. 

Les richesses de la Perse provenaient de la con- 
quête de la Médie; celles de la Grèce, delà con- 
quête de la Perse et de l'Indc par .Mexandre le 
Grand; celles dellome, delà conquête de l’Afrique, 
de la (irèce et de la Sicile. Alexandre s’empara, 
dans le seul château de Suze, de 50 millions en 
argent, et de pourpre d’IIcrmion et d'effets pré- 
cieux pour une somme aussi forte. Les funérailles 
de son lieutenant Ephestion coûtèrent une soixan- 
taine ûe millions, suivant Diodore de Sicile. Le 
char qui portait les restes mortels d’Alexandre 
était couronné par une voûte d’or, sous laquelle 
on voyait un trône d’or massif. Dans une chambre 
du palais de Ptolémée Philadelphe, on voyait cent 
trente lits supportés par des pieds d’or massif, 
pour recevoir les convives ; et, sur le toit, de grands 
aigles d’or de vingt-deux pieds de hauteur. La 
vaisselle seule valait 50 millions (1). 

(I) J’évalue ccs dépenses selon la somme que produirait aujour- 
d’hui le même poids de ce métal précieux ; mais la puissance d’ac- 
T. Il 9 
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(]ra3su? acquit dans son généralal plus de 
53 millions ; il disait qu’un homme n'éta it pas riche 
s'il n’avait pas de quoi entretenir une armée. .\pi- 
cius, renommé pour sa gourmandise, s’empoi- 
sonna lorsqu’il n’eut plus que 3 millions. Hérode 
Alticus lit présent à un sophiste, pour une seule 
harangue, de dix chevaux, dix bœufs, dix échan- 
sons, dix secrétaires et 100,000 livres d’argent, 
('.es riches Romains avaient dans leurs maisons un 
temple, un théâtre, des bains pavés en argent, des 
tables incrustées d’or et de pierres fines. Caligula, 
comme (’.léopâtre, faisait dissoudre les perles les 
plus précieuses dans le vin, afin de le rendre plus 
cher. D’autres faisaient teindre de pourpre leurs 
troupeaux, atin de se singulariser. Knfin fou en 
vint jusqu’à changer onze fois de vêtements en 
soupant (I). La prompte acquisition de ces ri- 
chesses introduisit le faste qui corrompit les mœurs, 
et détruisit cette fière et noble république. 

Maintenant, le monde est partagé en grands 
peuples, assez forts pour n’avoir rien à craindre 
des hordes barbares, et assez civilisés pour ne 
point considérer la guerre comme un étal nor- 
mal. La plupart sont adonnés au commerce, à 


quisilion de la monnaie élailbien supérieure, ainsi que je l'ai démon- 
tré plus haut. 

(1) Voyez Sénèque le philosophe, Pline, Martial, Suétone et Ho- 
race. 
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l’industrie, à l’agriculture, essentiellement anti- 
pathiques à la guerre, et d’un profit plus certain 
et moins périlleux. « La paix est l’état propre de 
riiomme et celui qui le distingue des bêtes, » dit 
Puffendorf (1). 

D’ailleurs les nombreuses armées de Sésostris, 
de Cyrus, de Darius, ne se rassemblaient qu’au 
besoin. En Orient, les subsistamces étaient à bon 
marché, et la population se trouvait plus compacte 
que dans le Nord et l’Occident (2). Ces armées ne 
devenaient dispendieuses qu’en temps de guerre, 
qui durait peu, parce que l’on en venait prompte- 
ment à une bataille décisive. Les soldats, comme 
leurs chefs, étaient animés par l’espoir du butin, 
qui les enrichissait quelquefois pour le reste de leur 
vie. A Rome même, un simple centurion, après un 
acte de bravoure, recevait quelquefois la valeur de 
20 ou 30,000 francs (3). Mais, depuis trois siècles, 
en Europe, des armées permanentes ont été orga- 
nisées, même en temps de paix. L’invention de la 
poudre et de l’artillerie et la nécessité de formida- 
bles fortifications rendirent la guerre infiniment 
plus dispendieuse que dans l’antiquité et le moyen 
âge. 

On n’a jamais rien gagné dans la guerre même 

(1) Devoirs de Thotme et du citoyen, U, 16. 

(2) Sénac, p. 66. 

(3) Commentaires de César. 
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la plus heureuse ; à peine a-t-on pu simplement 
nourrir une partie de son armée sur le terri- 
toire ennemi. De quoi , par exemple , servit à 
l'Europe la guerre de 1792 à 1815? Elle a englouti 
cinq millions d'hommes dans la fleur de l’ûge, et 
plus de 100 milliards!... Apres que la paix fut ré- 
tablie, on entretint encore en France de deux à 
trois cent mille hommes armés qui coûtaient en 
moyenne, par an, 203 millions (1) . Sous le gouver- 
nement de Louis-Philippe, la dépense moyenne de 
l'armée montait annuellement à 455 millions (2). 
Telle est l’une des principales causes de la misère 
que nous déplorons en ce pays. 

En effet, supposez 3.50 millions par an durant 
(juarante ans; la dépense de la première année, 
avec les intérêts composés, se trouve être aujour- 
d’hui de plus de 2 milliards. Si l’on veut addition- 
ner ainsi la dépense faite chaque année en pure 
perle, on se convaincra que, sans celle armée 
permanente, la richesse nationale serait aujour- 
d’hui de moitié en sus de ce que nous la voyons. 
Voici encore une autre considération plus spéciale- 
ment économique. Si, au lieu de promener de gar- 
nison en garnison ces trois cent mille hommes, ils 

(1} 206 millions pour l’armée de terre, o7 millions pour la marine 
militaire. 

{ij 3 i 1 millions pour l'armée de terre, 1 1 4 millions pour la ma- 
rine inililaire. 
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étaienldeineurés dans leur village, occupés à des tra- 
vaux utiles, ils eussent produit, chacun en moyenne, 
une valeur d’au moins (iOO francs, soit environ 
180 millions par an! Si l’on ajoute ces produits 
capitalisés durant quarante ans aux oO milliards 
que l’on aurait pu épargner, on reconnaîtra que 
la richesse nationale serait aujourd’hui doublée. 

En tous cas, si l’on voulait absolument une ar- 
mée permanente, pourquoi ne l’occupail-on point 
à de grands travaux utiles? Les uns allèguent que 
c’eût été dégrader l'armée, les nobles défenseurs 
de la patrie, e[e. Les autres prétendent que le temps 
manquerait pour l’instruire, et que d’ailleurs le 
travail rolûcherait les liens de la discipline. J’op- 
pose à ces objections l’exemple des armées romai- 
nes, les premières incontestablement du monde an- 
tique et moderne, par l’intelligence des chefs, la 
discipline et la bravoure des soldats. Ces ponts, 
ces routes, ces amphithéâtres, ces thermes, ces 
aqueducs, que nous voyons en Franee, en Italie et 
en Allemagne, et qui font l’admiration de nos ar- 
chitectes, étaient construits par les soldats, sous la 
direction des chefs. Les consuls et les tribuns mi- 
litaires de Home étaient aussi instruits dans la 
politique que dans la science de la guerre. Aujour- 
d’hui, au contraire, nos étals-majors sont généra- 
lement inférieurs, et nos soldats, faute d’un travail 
pénible en temps de paix, sont peu capables de 
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supporter les fatigues, les privations des camps et 
les épidémies. Deux guerres récentes ont montré 
que leur force physique est inférieure à leur bra- 
voure (l). 

Mais, dit-on, si vous n’avez point d’armée per- 
manente, vous serez attaqués par vos voisins et 
vaincus par eux, car il faut se mettre à l’unisson 
de l’Europe. 

Je réponds : 

I ® Que tant que l’on craint la guerre, on peut 
entretenir les armes qui exigent une longue habi- 
tude et instruction, telles que celles du génie, de 
l’artillerie et de la cavalerie, ainsi qu’un certain 
nombre d’officiers. Et encore doit-on les occuper 
utilement en temps de paix. Ainsi qui empêcherait 
l’artillerie ou la cavalerie de faire le service de sûreté 
dans les grandes villes, pour épargner la dépense 
des gardes municipales et de la gendarmerie? 

2" Que l’on instruirait tous les citoyens majeurs 
au maniement des armes et aux manoeuvres essen- 
tielles; et toutes ces dépenses ne monteraient pas 
au quart de celles que l’on fait. Une guerre n’éclate 
pas dans un seul jour. Les armées de l’Europe ne 
peuvent pas en un instant être organisées. On a 
donc toujours un temps suffisant pour rassembler 
une armée d’infanterie qui serait déjà exercée. 

(1) Vojei iE$pritdeUi gttfrre, 3* édition (1864). 
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En vain l’on objecterait que les années sont né- 
cessaires pour maintenir l’ordre à l’intérieur. 

L’expérience démontre qu’elles sont inutiles ou 
vaines, même pour cet objet. Ainsi, quoique Paris 
fût rempli et cerné de troupes royales le 14 juillet 
1789, le 10 août 179!^, le 24 février 1848, chaque 
fois l’insurrection y a triomphé. En 1793 et 1794, 
au contraire, le comité de sûreté générale y main- 
tenait l'ordreavec trois mille cinq cents hommes ( 1 ). 


1 V. — Danger des doctrines fàusses qui ont perverti l'opioion. — 
Ensemble de mesures qu'il est urgent de prendre. — De l’instruc- 
tion publique et de son efücacité. — De la culture et des défri- 
chements. — Du délaissement désastreux de la propriété foncière. 
— De reucouragement donné à l'agiotage, et de ses daugers. 


On rencontre des publicistes s’écriant : A quoi 
bon vous occuper de soulager les misérables? Ne 
sont-ils pas mieux nourris et mieux vêtus que 
dans le dernier siècle? 

Si des millions d’hommes manquent du néces- 
saire, que nous importe de savoir si leur nombre 
est plus ou moins considérable que dans le dernier 
siècle? C’est surtout à l’économiste philanthrope 

(1) Le compulsoirc des archives du ministère de la guerre et les 
cartons des anciens comités de gouvernement m'ont prouvé que telles 
étaient les seules forces que l'on eût alors dans Paris. C'est l'babi - 
leté du gouvernement, et non pas le nombre des soldats qui main- 
tient l’ordre. 
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que doit s’appliquer cette maxime d’un grand 
homme de l’antiquité : qu'i7 n'tj a rien de fait tant 
qu’il reste quelque chose à faire. « Le but de l’éco- 
nomie politique est de rendre l’aisance aussi géné- 
rale que possible, » dit M. Droz. 

L’homme heureux ne doit pas se borner à vivre 
agréablement sans songer à son semblable. La ci- 
vilisation est la lutte sainte de l’esprit contre la 
matière, de l’intelligence et du sentiment contre 
les penchants et les instincts animaux, dont elle 
peut toujours venir à bout. « Si donc elle n’a pas 
encore dompté l’instinct de la population, c’est 
qu’elle ne l’a pas sérieusement essayé, dit M. Mill. 
La religion se croyant à un autre âge du monde, 
la politique ne songeant qu’à avoir des armées de 
parade, ont au contraire constamment encouragé 
une aveugle multiplication (1). » 

A l’exception des pauvres, nul dans la société 
n’a sincèrement désiré de voir élever les salaires; 
les propriétaires et les entrepreneurs, afin de s’en- 
richir plus vite, préfèrent même les voir bas. En 
ce qui concerne la population, l’intérêt des capita- 
listes est directement opposé à celui des prolé- 
taires. Plus les ouvriers sont nombreux et affamés, 
plus ils s’offrent ; et moins leurs salaires sont éle- 
vés. Les riches, tout à fait indépendants, aiment à 
répéter qu’il faut bien des pauvres, que c’est Dieu 

(1) Principe*, I, i3S. 
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qui le veut. Les entrepreneurs et administrateurs 
de philanthropie et de bureaux de charité seraient 
fâchés de voir supprimer leur emploi salarié. Le 
jugement populaire, qui trop souvent se forme sans 
examen, a donc été perverti par les doctrines 
fausses. 

Pour le redresser et changer les habitudes, il 
faut agir : 1" par l’éducation donnée aux enfants 
pauvres, et même aux pères de famille, afin d’élever 
leur intelligence et leurs sentiments; 2” par un 
ensemble de mesures qui détruisent pour toute 
une génération l’extrême misère, comme ont fait 
les législateurs français de 1794. 

Cette éducation ne doit pas se borner à l’ensei- 
gnement de la lecture et de l’écriture ; elle doit sur- 
tout développer la sagacité et le sens moral. Afin 
d’y contraindre les citoyens, la loi fera bien de 
n’accorder les droits politiques qu’à ceux qui auront 
consenti à en profiter. Alors les masses seront 
moins disposées à se laisser conduire par le pres- 
tige des classes élevées. Elles voudront se gouver- 
ner par elles-mêmes, et s’habitueront à la pré- 
voyance. Elles comprendront notamment que la 
population doit suivre et non devancer l’accrois- 
sement des capitaux, puisque les riches et les 
instruits le comprennent et le pratiquent. « La 
science, dit Bacon, bannit des âmes humaines la 
barbarie et la férocité. Elle bannit aussi la légèreté. 
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la témérité et cette présomption qui accompagne 
l’ignorance; car, en présentant les choses, elle les 
montre environnées de dangers et de difficultés; 
elle balance les raisons et les arguments de part et 
d’autre ; elle tient pour suspect tout ce qui se pré- 
sente d’abord à l’esprit en lui souriant; elle apprend 
à bien reconnaître la route avant de s’y hasar- 
der.. . Elle détruit ou du moins diminue beaucoup 
la crainte de la mort et de l’adversité, crainte si 
préjudiciable à la vertu et aux mœurs (1). » 

Les plus efficaces moyens matériels sont : 
1° la culture et les défrichements; 2° la colo- 
nisation nationale, qui consiste à transporter et 
établir aux frais du public une portion notable de 
la jeune population agricole; 3“ l’association ou- 
vrière. 

Mais il faut que ces trois mesures soient adop- 
tées sur une échelle assez vaste pour que les ci- 
toyens indigents ou pauvres en éprouvent une 
notable augmentation de salaire et d’aisance. Les 
petits moyens ne produisent pas même de petits 
effets, et ne servent qu’à gaspiller des ressources 
qu’il vaut mieux réserver jusqu’à ce qu’on puisse 
opérer de grandes choses. Mais malheureusement 
la plupart des auteurs ergotent longuement sur 
des questions, sans considérer l’ensemble. Un bon 
médecin traite par une réforme complète du sang 

(I) Dig. et Ae. de» seieneet, Ht. I. 
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le mal qui paraît n’affecter qu’une petite partie 
(lu corps, et assure ainsi une guérison radicale. 
L’empirique, ne traitant qu’un seul point, parait 
avoir guéri le mal qui se porte ailleurs avec plus 
de violence, et l’on découvre alors qu’il n'avait 
apporté qu’un palliatif dangereux. 

En ce qui concerne l’amélioration des terres et 
les défrichements, on a objecté que l’effet en serait 
trop lent et souvent incertain ; que d’ailleurs la po- 
pulation n’en tendrait pas moins à dépasser leur 
produit. 

Cette objection est mal fondée : les prétendus 
conservateurs ont parfois trop de prévoyance. Il 
est constant que l’amélioration du sol est possible 
et deviendrait efficace. Les Anglais tirent du leur 
vingt-cinq hectolitres de grains par hectare, et 
nourrissent quatre-vingt-sept habitants par kilo- 
mètre carré (1). La Belgique en nourrit cent qua- 
rante-trois, et obtient de ses terres un rendement 


( 1 ) On a essayé de prouver par de récents (uIcuU que laGraode- 
Brclagne pourrait alimeuter 129 millions d’habitants. Sans admettre 
cette prétendue démonstration d’économistes qui n’av.'ûcnt sans 
doute rien à faire, il est certain que l'on peut augmenter la fécon- 
dité de toute contrée. Déjà le parlement anglais a voté des avances 
considérables en faveur des propriétaires qui voudront drainer leurs 
terres et prés. Quand ceux-ci le désirent, iis ont la faculté de ca- 
pitaliser les intérêts avec le principal, et de se libérer par petites 
sommes en vingt et un ans. Comme il y a beaucoup de terres sou- 
mises à l'usufruit pour trois générations, cette avance peut grever 
le fonds dans une proportion notable. 
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double de celles de la France. L’Allemagne récolte 
vingt-deux hectolitres par hectare. La l.oinbardie 
et le Piémont nourrissent cent soixante-seize habi- 
tants par kilomètre carré. France ne peut en 
nourrir soixante-sept, et ne fait produire à son sol 
que treize hectolitres par hectare, quoi(]u’il soit au 
moins aussi bon que celui de ces pays. Année 
moyenne, elle soutfreun déticit de huit cent mille 
hectolitres de blé: dans les années de disette, ce 
déficit dépasse quatre millions d'hectolitres. Elle a 
consommé, en trente-trois ans, quarante millions 
d’hectolitres de blé étranger, coûtant plus d’un 
milliard ; c’est en moyenne, par année, dl millions 
de francs dépensés pour cet objet ( t ). 

Si le chiffre de la population va toujours ci-ois- 
sant, il sera, dans un demi-siècle, augmenté de neuf 
à onze millions d’individus. Le déficit des subsi- 
stances deviendra énorme; il faudra se procurer 
Irente-cinq millions d’hectolitres de blé de plus 
qu’aujourd’hui. Mais bientôt les contrées d’où l’on 
en tire seront dans l’impossibilité d’en fournir, 
parce que leur population croît beaucoup jilus 
vite que celle de la France. En dix ans, cet accrois- 
sement est de quinze pour cent en Angleterre, de 
quarante pour cent aux Etats-Unis, de dix pour 


.(1) Slaluligue officielle de lu France, par M. Moreau de Juii- 
iièi. 
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cent en Prusse, tandis qu’il n’est en France que de 
cinq pour cent. 

Le Français ne mange, en moyenne, que quinze 
kilogrammes de viande par an ; on pense qu’en 
tenant compte du lait, desœufs et du poisson, cette 
quantité s’élève à peu près à trente-sept kilogram- 
mes, ou environ cent grammes par jour. Or l’ou- 
vrier, en Angleterre, en mange deux cents gram- 
mes par jour, et les riches en consomment bien 
davantage. La quantité totale des bestiaux que 
nourrit la France s’élève à cinquante-deux mil- 
lions de têtes équivalant à onze millions de bœufs 
ou vaches. Elle en nourrirait le triple si elle triplait 
l’étendue de ses prés naturels ; ce qu’elle pourrait 
faire, de l’avis des plus habiles agronomes, sans 
rien distraire de la culture des céréales. On y par- 
viendrait sûrement si l’on utilisait des milliers 
de ruisseaux perdus, ou si l’on se donnait la peine 
de drainer les terrains noyés. 

Quoique le travail doive être en général aban- 
donné au concours individuel, l’Etat doit, pour 
les temps de chômage, de troubles politiques ou 
physiques, multiplier les moyens de travail, en les 
indiquant et les favorisant. Mais c’est dans les 
temps de prospérité qu’il doit prévoir ce qu’il y 
aura à faire dans les temps de calamité. Et, sans 
recourir aux maisons de travail forcé, aux dépôts 
de mendicité, aux refuges, dont on n’aurait jamais 
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dû se servir, oo aura des ateliers doiniciliaires et 
des maisons de travail libre. 

Les chemins vicinaux peuvent occuper utilement 
les indigents; d’autant plus que c’est dans la morte- 
saison que les nivellements de terrains et l’amas 
des pierres et cailloux s’effectuent. 

Les rues, qui sont infectes et malsaines dans les 
villages et les petites villes, pourraient être entre- 
tenues et balayées par les indigents inscrits qui ne 
font rien, parce qu’on n’a pas, dit-on, d’ouvrage 
pour eux. 

La construction des canaux, le curage et le re- 
dressement du lit des ruisseaux, le drainage des 
prairies et des terres, le repeuplement des forêts 
qui ont été défrichées à tort, le boisement des co- 
teaux stériles, et une foule d’autres travaux, qui 
tripleraient la production du sol, procureraient la 
subsistance aux indigents valides, tout en les mo- 
ralisant par le travail. Ainsi la population sur- 
abondante des villes se déverserait naturellement 
dans les campagnes. 

En fournissant ces travaux aux ouvriers sans 
ouvrage, l’administration devra les salarier au- 
dessous du prix moyen de la journée de travail 
dans la localité, afin que les industries du pays 
ne tombent point sous cette concurrence. En outre, 
si les entrepreneurs agricoles ou industriels vou- 
laient faire tomber le prix des journées à un taux 
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inférieur aux besoins de l’ouvrier, l’administration 
aura ainsi un moyen de rétablir l'équilibre au 
profit de la classe la plus nombreuse. 

Avec de tels moyens, on arriverait à l’abolition 
du chômage, qui ajoute, selon les uns, 25, selon 
les autres, 50 p. 0/0, aux frais généraux de la 
production. La France produirait donc au moins 
le quart en sus de ce qu’elle produit, et ses 
neuf millions d’indigents ou quasi-indigents ne 
manqueraient plus des choses nécessaires à 
la vie, à moins que ce ne soit par leur faute 
grossière. 

.Mais à quoi bon m’occuper de l’amélioration du 
sol? Depuis 1852, la propriété rurale est délaissée, 
surtout par la fureur croissante de la spéculation 
sur les chemins de fer, la rente, les actions indus- 
trielles, etc. En vain l’augmentation du prix du blé 
faisait croire que les immeubles ruraux seraient 
plus honorés ; les cultivateurs achètent beaucoup 
moins d’engrais qu'auparavant : car ils réservent 
leur argent pour acheter des actions industrielles , 
et commencent à rechercher les moyens de s’enri- 
chir sans travail. « Ce sont moins les hommes que 
les richesses qu’on doit attirer dans les campa- 
gnes, dit le sage Quesnay(l), car plus on em- 
ploie de richesses à la culture, moins elle occupe 
d’hommes, plus elle prospère, et plus elle donne de 

(1) Maximta, XII. 
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revenus. Telle est, par exemple, pour les grains la 
grande culture des riches fermiers, en comparai- 
son de la petite culture des pauvres métayers qui 
labourent avec des bœufs ou des vaches. » 

Depuis 1852, on a malheureusement créé en 
France une richesse fictive pour la nation, au 
moyen de morceaux de papiers qui, la plupart, 
seront presque sans valeur dans un avenir pro- 
chain. La carrière à été trop aisément ouverte aux 
aventuriers, aux intrigants, aux escrocs, qui, de 
toutes parts, enflammés par certains exemples 
coupables, ont voulu s’enrichir promptement. 
Une foule de sociétés, soi-disant de banque et de 
crédit, se sont installées pour la ruine de mil- 
liers d’actionnaires, et pour l’enrichissement de 
quelques gens habiles. La justice a sévi contre plu- 
sieurs de ces derniers, mais leurs dupes n’en sont 
pas moins ruinées. Ces désordres sont l’une des 
causes qui s’opposent le plus énergiquement à 
l’amortissement de la misère; parce que les ca- 
pitaux légitimes sont retirés des emplois vraiment 
indispensables ou utiles, et que les capitaux escro- 
(|ués vont aux emplois de luxe et de faste. 

Mais si l’on ne sait plus tirer la subsistance du 
sol qui la peut produire, je rappellerai que la vieille 
monarchie s’est écroulée en 1 789, sous les cris de 
famine poussés par la multitude. l.e premier em- 
pire lui-mème périclita dès le terrible hiver de 1812. 
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La grande cherté de 1829 à 18:î0ful l’avant-cou- 
reur de la chute de la Restauration ; et le gouver- 
nement de Juillet succomba quelques mois ajirès 
la disette de 1817... 


S ' I — î)c l’émipralioii inlériciire cl de l’cmi^ralion extérieure. — 
Objections et ré|ioiiscs. — Di.<:tiiirtinti entre l'émigration et U 
colonisation. 


L’émigration est la sortie libre, .soit individuelle, 
soit en niasse, mais sans orgaitisalion, des citoyens 
qui vont s’établir dans une autre contrée. 

On distingue l’émigration intérieure de l’énii- 
gration extérieure. Depuis que le travail est libre, 
la première est très-fréquente, surtout vers la ca- 
pitale. Paris est composé d’éléments très-variés, 
qui sont l’une des causes de sa supériorité, parce 
que les émigrants se classent dans les industries 
où leur vocation les entraîne, et que le croisement 
des races est plus fréquent. 

Lorsque l'industrie était dans l’enfance, chaque 
localité pourvoyait chez elle à pre.sque tous ses 
besoins : le même homme était à la fois laboureur 
et artisan; tandis qu’aujourd'hui la fabrication 
des instruments de l’agriculture et de l’industrie, 
des tissus et des meubles s’opère dans de vastes 
ateliers, où se concentrent les industriels autre- 
fois isolés, et qui peuvent ainsi s’établir aux lieux 

T II 10 


Digitized by Google 



146 DE LA RÉPARTITION 

les plus favorables à leur fabrication. Le progrès 
industriel est donc la cause de l’agglomération des 
travailleurs. Quoique des maux accidentels puis- 
sent en résulter, le rapprochement des masses la- 
borieuses est favorable au progrès social. 

Les émigrations ont été souvent provoquées, 
comme dans l’antiquité, par des guerres civiles ou 
religieuses. La révocation de l’édit de Nantes a 
chassé de France trois ou quatre cent mille protes- 
tants, dont plus de soixante-dix mille manufactu- 
riers et ouvriers s’établirent en Angleterre. Pleins 
d’expérience, ils profitèrent du bill de 1689, qui, 
en consacrant les libertés publiques, garantissait 
la propriété individuelle; et donnèrent une telle 
impulsion à l’industrie, que la fabrication des soie- 
ries et des toiles passa alors de France en Angle- 
terre. Le nombre des métiers de Lyon descendit, 
en 1698, de dix-huit mille à quatre mille; celui de 
Tours, de huit mille à douze cents ; ses sept cents 
moulins furent réduits à soixante-dix; ses quarante 
mille ouvriers à quatre mille ; ses trois mille mé- 
tiers à rubans à cinquante-quatre. 

Les persécutions religieuses chassèrent d’Angle- 
terre un nombre immense d'hommes industrieux 
qui se réfugièrent dans le nouveau monde. Néan- 
moins les causes économiques ont agi sur les 
émigrations plus efficacement que les causes po- 
ütiques ou religieuses. Depuis 1830 surtout, les 
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émigrations volontaires de l’Europe vers l’Amé- 
rique ont pris une extension prodigieuse, par le 
désir du bien-être (1). 

Dans l’origine on distinguait quatre catégories 
d’émigrants : ceux qui avaient obtenu des conces- 
sions aux colonies; les religionnaires chassés par 
la persécution; les aventuriers qui allaient cher- 
cher fortune dans la spolalion plutôt que dans le 
travail. Ces catégories possédaient la somme né- 
cessaire pour payer leur passage. Mais il y en avait 
une quatrième d’artisans et de laboureurs indi- 
gents qui s’engageaient dans les liens d’un servage 
temporaire, pour payer leur passage. Ils alié- 
naient leur travail pour trois, sept et quelque- 
fois quatorze ans, au profil du capitaine de 
navire qui les transportait, puis codait, moyennant 
un bénéfice, ses contrats d’engagement aux pro- 
priétaires des colonies. A l'expiration du servage, 
le malheureux devenu libre travaillait enfin pour 
son propre compte. Ce système est tombé en 
désuétude : aujourd’hui les émigrants possèdent 
ordinairement le petit capital nécessaire à leur tra- 
versée. 

« L’émigration ne serait même en théorie qu’un 
palliatif, dit M. Rossi. En supposant que la popu- 
lation actuelle puisse se diriger facilement sur les 

(1) Les Iles Britanniques cl l’Allemagne sont les pays qui four- 
nissent le plus grand nombre d'émigranls. 
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pays inhabités du monde, il en résullerail l’accélé- 
ration de son principe progressif, par la facilité de 
nourrir les hommes. Un simple calcul d’arilh- 
métique démontre combien peu de fois vingt-cinq 
ans il faudrait à l’espèce humaine pour mourir de 
faim. Qu’importe à la science qu’un phénomène 
arrive aujourd’hui ou demain! La science ne consi- 
dère les phénomènes que dans ce qu’ils ont de 
constant, d’éternel ; dans ce qui résulte de la na- 
ture même des choses ; que la population doit dt> 
passer les moyens de production ; que, livrée à 
son cours naturel, elle doit remplir le monde, au 
point que l’espace manquera aux hommes pour se 
mouvoir. » 

C’est confondre les sciences mathématiques avec 
les sciences morales. Les sciences morales sont te- 
nues d’apporter un soulagement immédiat ; tandis 
que les sciences mathématiques, d’un elTet plus 
lent et plus calme, ne peuvent devancer l’appari- 
tion des phénomènes. Si le peuple est malheureux, 
a-t-on le droit de le laisser languir dans sa misère 
et son désespoir, parce qu’on prévoit qu’ajirés 
l’avoir soulagé, il redeviendra malheureux dans 
cinq cents ans ? Ce serait dire à un malade ; « I oiCs 
souffrez, vous allez mourir; le médecin peu l vous 
sauver, mais à quoi bon? car vous avez déjà 
soixante ans, et vous mourrez certainement avant 
(luarantcans d'ici: autanlmourir aujourd' hui que 
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plus lard... »Par celle confusion, M. Rossi se range 
en oulredansla calégorie de cerliiius socialistes du 
basélage, quiafiirmenl que l’économie poliliqueesl 
soumise à une loi fixe, élernelle, absolue el géné- 
rale. Ils nous prornellenl, depuis 1818 , la publi- 
cation de celle bienfaisante loi ; mais nous allen- 
drons sans doule longtemps encore le résultat de 
leurs élucubrations. Dire que l’économie poliliqu»; 
est soumise à une loi fixe et générale, c’est pré- 
tendre que l’humanité est composée de corps sans 
ilmes; c’est renier tous sentiments, toute mobilité 
et tout progrès humains. En un mol, c’est une 
théorie matérialiste, dont l’énoncé atteste ou une 
extrême faiblesse d’esprit, ou le plus impudent 
charlatanisme. 

Objection. — «Non-seulement l’émigration ne 
serait plus possible dans quelques siècles, parce 
que tout le globe serait habité, mais pour émigrer 
il faut des capitaux pour se bâtir une cliaumière, 
exploiter le sol el attendre les récoltes. Or^ ces capi- 
taux ne peuvent se former dans les pays trop peu- 
plés, surtout au sein des classes pauvres. Si l’Étal 
les fournit, il ne les prendra par l’impôt qu’aux 
classes nombreuses qu’il réduit alors à la misère. 
D’ailleurs l’émigration menace de graves périls 
ceux qui y sont forcés. Nous prendrons par la main 
les hommes imprudents, s’écrie M. Rossi, el nous 
les mènerons dans le port où s’embarquent les émi- 
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grants, sur ces quais couverts de pauvres, de men- 
diants, livrant tout le peu qu’ils possèdent pour 
payer leur passage, pour se faire entasser à fond 
de Ccde, comme des nègres; laissant derrière eux 
te souvenir de l’enfance, les consolations du sol 
natal : n’ayant devant eux que des dangers et des 
souffrances, un avenir sombre et menaçant, sans 
autre gage de sûreté que des promesses impru- 
dentes ou fallacieuses, les rêves d’un philanthrope 
ou les mensonges d’un spéculateur. Nous les mène- 
rons sur les plages où sont jetés ces émigrants, 
ceux du moins qui survivent au passage ; leur pe- 
tit capital est consommé, et sur cette terre améri- 
caine, qu’on appelle la terre de la liberté par ex- 
cellence, quoiiiu’il ne soit pas même permis d’y 
exprimer un vœu pour l’abolition de l’esclavage, ils 
arrivent pauvres, inconnus, dépourvus de tout. 
Voilà ce qu’on appelle un moyen de pourvoir à l’ex- 
fédantdela population ; c’est sans doute un moyen 
de rétablir le niveau ; mais en quoi diffère-t-il, si 
ce n’est par la lenteur du supplice et par un sur- 
croît d’angoisses, de cet autre moyen bien plus 
simple; la mort chez soi? MM. les philanthropes 
ressemblent par trop à ceux de nos médecins qui, 
pour se débarrasser de leurs malades, les envoient 
mourir au loin. » 

Réponse. — La première partie de cette objec- 
tion est basée sur une hypothèse fausse ; car il est 
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évident que ce n’est point sur la classe pauvre que 
l’on doit prélever l’impôt qui servira à procurer 
aux émigrants la traversée et les instruments de 
travail. 

La seconde partie, plate déclamation de rhéto- 
rique, est basée sur une équivoque. Il ne s’agit 
point de livrer les indigents aux hasards d’une 
émigration désespérante et mortelle ; car en géné- 
ral l’émigration ne réussit qu’aux hommes riches 
ou instruits, qui pourraient s’en passer. Ce n’est 
donc pas l’émigration proprement dite que Ma- 
chiavel, Ad. Smith, M.Wakefield et d’autres publi- 
cistes ont recommandée : c’est la colonisation, ou 
des établissements fondés par la métropole, avec un 
nombre suffisant de citoyens et des capitaux im- 
portants (1). Mais, avant d’en exposer les prin- 
cipes, il est important de jeter un coup d’œil sur 
les colonies antiques et modernes. 

5 vu. — Des colonies antiques et des modernes. — De leurs vice.s. 
— Observ.itions sur la constitution de la république d'Haïti. — 
Des vrais principes de la colonisation. — .Système Wakefield. — 
Son éloge. 

Le territoire de l’Égj'pte, de la Phénicie, des Etats 
de l’ancienne Grèce étant restreint, une portion 
considérable de leurs habitants se voyaient forcés, 

(1) La plupart des économistes ont confondu la colonisation avec 
l'émigration. 
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quand la population devenait excessive, d’aller 
s’établir dans des pays moins peuplés. Quelque- 
fois aussi, à la suite d’une guerre civile, la faction 
qui avait succombé fuyait, pour échapper à la per- 
sécution. I.e nouvel établissement fondé par les 
citoyens se nommait colonie. Athènes était une 
colonie égyptienne, Carthage une colonie de Tyr, 
Marseille une colonie grecque. Le nouvel Ltat vi- 
vait dans une indépendance absolue de la métro- 
pole, quoi(|u’il entretînt avec elle des relations 
commerciales. 

I.,es Romains, au contraire, étendant successive- 
ment leur domination en Italie, et absorbant les 
peuples conquis, n’auraient pas eu d’avantages à 
s’e.xpatrier pour chercher fortune dans un autre 
pays. Mais lorsque les prolétaires se soulevaient, le 
sénat en envoyait unepartie s’établir dans une pro- 
vince conquise, oùil leur assignait des terres. Cette 
colonie formait une garnison qui maintenait dans 
l’obéissance la nation qu’on venait de conquérir. 
Comme elle ne jouissait plus des droits des citoyens^ 
romains, quoiqu’elle fût assujettie à la métropole, 
cet assujettissement ne permit point à ces colonies 
d’atteindre à la prospérité et à la splendeur des co- 
lonies grecques qui étaient libres. 

•'On n’a pas considéré comme des colonies les in- 
vasions des Rarbares qui se ruèrent sur le midi et 
l’occident, parce que la colonisation suppose des 
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iflalioiis libres ou dépendantes avec la mère-pa- 
trie. La féodalité s’opposa à toute colonisation. 
Les barons, retranchés dans leurs châteaux-forts, 
pillaient le serf, le vaincu, et vivaient à ses dépens. 
Ce dernier, attaché à la glèbe, ne pouvait quitter 
le pays. Mais vint un temps où les populations souf- 
frantes désirèrent des aventures, de l’or et des pays 
plus fertiles ; alors les princes du monde et de 
rCglise favorisèrent leur migration, pour empê- 
cher leur soulèvement, et en même temps laisser 
la subsistance à ceux qui restaient dans le pays. 
Ils les exemptèrent de la taille et de toutes dettes. 
I>e sentiment religieux parut dominer dans cet ini- 
inense mouvement. Les regards se portèrent vers 
l’orient et les lieux saints, que l'on voulut délivrer 
du joug des infidèles. On prit la croix pour signe 
de ralliement, d’où le nom de croisades. On 
ne sait combien y périrent de myriades d’hommes, 
de femmes et d’enfants qui les suivirent ; les 
survivants rapportèrent en Europe la lèpre et 
la peste. .Néanmoins ces guerres produisirent 
(inelques avantages, que des écrivains placent 
à tort au-dessus des malheurs qu’elles causè- 
rent. 

Les croisés ayant enrôlé des artisans, ceux-ci 
apprirent à Damas à travailler les métaux et les 
tissus ; en Grèce, à cultiver le mûrier et à fabri- 
(jucr les étoffes de soie ; Venise perfectionna ses 
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verreries, après avoir vu celles deTyr; les moulins 
à vent, inconnus en Europe jusqu’aux croisades, 
y furent établis sur le modèle de ceux de l’Orient ; 
le commerce extérieur prit de l’extension, la navi- 
gation fut perfectionnée. La commune acquit de 
nouvelles franchises, et la servitude diminua dans 
les campagnes comme dans les villes, car la 
bourgeoisie put acheter les terres des seigneurs, 
qui étaient obligés, pour subvenir à leurs dépenses 
lointaines, de les vendre à vil prix. 

Ces croisades avaient excité, dans toute l’Eu- 
rope, une curiosité et une ambition extraordinaires. 
Les soieries, les métaux précieux, les perles, les 
parfums d’orient étaient l’inépuisable sujet des 
conversations. L’appàt de ces richesses donna aux 
Européens l’idée de chercher par mer la route de 
l’Inde, puisqu’il leur était très-difilcile d’y pénétrer 
par terre au milieu de tant de peuples ennemis. 
Barthélemy Diaz, jaloux des Vénitiens, qui avaient 
le monopole du commerce de l’Inde, en découvrit 
le premier la route par mer, en doublant le cap de 
Bonne-Espérance. 

En cherchant un chemin plus court que le tour 
de l’Afrique pour arriver dans l’Inde (I), Chris- 
tophe Colomb découvrit l’Amérique. Les territoi- 
res immenses de cette partie du monde, outre leur 

(1) Voyez sa vie par son Dis Fernand. — Voyez aussi Herrera, 
déjà cilé au livre l"’. 
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fertilité, recélaient les plus abondantes mines d’or 
et d’argent que l’on eût vues. N’étant occupés que 
par des peuples sauvages ou à peine barbares, ils 
devinrent aisément la proie de quelques aventu- 
riers. Des colonies furent bientôt établies par les 
Espagnols dans les empires du Mexique et du Pé- 
rou. Leur système colonial se ressentit naturelle- 
ment de la politique d’oppression et d’exclusion 
qui régnait en Europe au seizième et au dix-sep- 
tième siècles. 

Ces colonies furent considérées comme des éta- 
blissements que la métropole devait exploiter à 
son seul profit. Toutes relations leur furent inter- 
dites avec les étrangers, sous peine de mort; et les 
navires espagnols pouvaient seuls aborder dans les 
ports coloniaux, d’où l’on repoussait les navires 
étrangers, même chassés par la tempête. En outre, 
l’inquisition, les dîmes, les couvents et les fai- 
néants s’y étaient établis comme dans la mère-patrie . 
L’on se mit à détruire les naturels ; de sorte que, 
les bras manquant pour les travaux pénibles, on 
eut l’idée d’amener des nègres en état d’esclavage ; 
ce qui en recula de plusieurs siècles la civilisation. 

Pendant longtemps l’Espagne, alors l’une des 
premières puissances, jouit seule de l’exploitation 
du nouveau monde, dont elle revendiquait au sur- 
plus la propriété, conformément à une bulle du 
pape ; les autres nations d’Europe n’osaient point 
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encore s’y aventurer. Mais sa décadence, l’insurrec- 
tion des Provinces-Unies, la révolution anglaise, la 
puissance d’Henri IV et de Richelieu décidèrent les ' 
Hollandais, les Anglais et les Français à s'établir 
aussi dans l’Inde et dans l’Amérique, à l’imitation 
des Espagnols, des Portugais et des Italiens. Ils 
y pratiquèrent d’abord le commerce, au moyen 
de compagnies privilégiées, utiles dans les com- 
mencements, parce qu’elles pouvaient se livrer 
à des entreprises au-dessus de la portée des par- 
ticuliers. 

L’Angleterre perdit sa principale colonie (celle 
de r.Vmérique du Nord), à la fin du dix-huitième 
siècle, pour avoir voulu la taxer sans son consen- 
tement. On avait cru que l’asservissement des co- 
lonies à leur métropole était beaucoup plus favo- 
rable à celles-ci que leur indépendance, mais on 
reconnut le contraire. L’indépendance éleva tout 
à coup les États-Unis d’Amérique à la plus haute 
prospérité. Le commerce de l’Angleterre même s’en 
accrut prodigieusement, parce qu’auparavant elle 
déboursait chaque année pour les frais de leur gou- 
vernement près de 50 millions de francs, sans 
compter l’entretien de ses navires et de son année, 
soit pour contenir, soit pour protéger sa colonie. 
Nonobstant ce mémorable exemple, la France et 
l’Espagne ont voulu maintenir le vieux système co- 
lonial, (jui leur a fait perdre honteusement la plu- 
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pari de leurs colonies, dont les unes s'émancipè- 
rent et les autres furent conquises sur eux. 

Quand on obligeait les colons à n’aclieter queles 
denrées de la métropole, on les soumettait à un 
impôt déguisé, égal à la différence du prix des 
denrées achetées et des denrées étrangères. Le 
même impôt déguisé pèse sur les habitants de la 
métropole, lorsqu’on les oblige à consommer les 
produits de leurs colonies, plutôt que les similaires 
des colonies étrangères. Il est donc essentiel de 
laisser aux colonies la liberté du travail et de 
l’échange. 

Kn interdisant aux étrangers le droit de s’établir 
dans une colonie, on entrave le développement de 
la production; on la livre exclusivement à des 
hommes souvent incapables de la féconder. .Ne 
vaut-il pas mieux appeler des étrangers plus in- 
struits ou plus laborieux que les régnicoles? Les 
calvinistes bannis de France n’ont-ils pas porté leur 
industrie dans des contrées plus libres? 

Dans la république d’Haïti, un article de la 
constitution s’oppose à ce que les blancs soient 
propriétaires fonciers ou occupent des fonctions 
publiques. Il leur refuse même le droit de cité. 
Cet article pouvait être nécessaire, comme me- 
sure de salut public, au moment où la con- 
stitution fut promulguée; mais les temps sont 
changés ; il n’y aurait plus de dangers à laisser 
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devenir propriétaires et citoyens les émigrants et 
les colons européens; car ceux-ci n’obtiendraient 
qu’individuellement, peu à peu, et après de suf- 
fisantes garanties les droits civiques. Or, comme 
ils sont plus instruits en agriculture et dans les 
arts et métiers que les nègres , ils finiraient par 
enrichir ceux-ci. Mais les nègres conservent un pré- 
jugé terrible, et craignent d’être remis sous le joug 
qui pesait sur leurs pères ; de sorte que les gens de 
couleur éclairés demandent seuls l’abrogation de 
l’article. Le gouvernement devrait prendre dévastés 
mesures pour y parvenir sans violence. Les colo- 
nies ne sont pas moins utiles aux pays d’adoption 
qu’aux métropoles. 

La colonisation opérée sur une grande échelle ne 
peut être entreprise que par le gouvernement; car 
l’émigration spontanée et partielle a peu d’influence 
sur l’excès de la population, quand même elle par- 
viendrait à rendre le nouveau pays prospère. Mais 
comme les masses qui quittent la métropole sont 
ordinairement indigentes, il faut leur avancer les 
frais du voyage. Les capitalistes de la colonie qui 
ont besoin de travail ne peuvent faire cette avance, 
n’élant pas assurés d’obtenir le travail en échange, 
il serait donc essentiel de recourir à la contribution 
volontaire des communes et des particuliers, pour 
se débarrasser de l’excédant des travailleurs qui 
pourraient bientôt tomber à leur charge. L’expor- 
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tatiou du travail et des capitaux étant générale- 
ment lucrative et compensant en peu de temps les 
frais de transport, le gouvernement peut prendre 
de (juoi payer avec intérêt les avances qu’elle aura 
coûtées, sur l’accroissement annuel de richesse qui 
en est le résultat. 

La terre et le travail produisent d’autant plus, 
qu'ils sont exactement proportionnés l’un à l’autre. 
Lorsqu’un petit nombre d’hommes occupe un vaste 
terrain dans un pays nouveau, chaque travailleur 
devenant trop tôt propriétaire et cultivateur, il y a 
retard dans les progrès de la colonie en richesse et 
en civilisation ; cependant l'amour de la propriété 
rend chaque travailleur avide de l’acquérir. Si 
l’on pouvait réprimer ce penchant excessif, et rete- 
nir l’ouvrier comme salarié, pendant quelques an- 
nées, pour faire tous les travaux d’amélioration de 
la terre et de l’industrie , celui-ci aurait une terre 
de bien plus grande valeur, au moment où il en 
deviendrait propriétaire. 

Telle est l’observation faite par M. Wakefield (1), 

tl)M. Wakeficld est célèbre, en Angleterre et en Australie, par 
ses profondes études sur la colonisation, et ses persistants travaux 
pour appliquer son système, auquel il a consacré toute sa fortune. 
Il avait emmené it Londres un sauvage de la Nouvelle-Zélande, 
d’une famille de chefs de tribus, et qui l'accompagna volontaire- 
ment. Il le lit instruire dans les sciences et les langues d’Europe; 
puis, espérant s’en faire un interprète près de sa tribu, il l’y ren- 
voya avec une colonie. Mais dès que le Zélandais aperçut le pays 
natal, il quitta ses habits et se jeta à ta nage. Les Anglais n'eu enten- 
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i|uien conséquence a proposé de mettre obstacle à 
l’occupation prématurée de la terre et à la disper- 
sion des colons, par le prix assez élevé des terres 
sans propriétaires. Quant aux frais de transport 
(fes colons, cet observateur a proposé de vendre 
des terres inoccupées et d’y en appliquer le prix. 

Ce système présente deux principaux avantages : 
I" il ne soulève pas les mécontentements qui ré- 
sultent d’un impôt levé, que des colons qui com- 
mencent leur exploitation ne pourront pas payer 
sans embarras, et dont les frais de perception ex- 
céderaient le produit; 2" il met un obstacle à la 
tendance qu’ont les colons à se disperser, au point 
de perdre les avantages du commerce et de la di- 
vision du travail. En obligeant ceux qui obtiennent 
gratuitement leur passage d’amasser un capital 
avant de devenir propriétaires, on maintient dans 
la colonie un groupe de travailleurs salariés qu’on 
rapproche suffisamment, et peu à peu se forment 
les grands centres industriels. Depuis l’établisse- 
ment du système Wakefield dansr.\ustraliedu sud, 
à Port-Philippe et à la Nouvelle-Zélande, les obsta- 
cles opposés à la dispers'on des colons ont produit 
uneprospérité rapideet inouïe, tandis qu’auparavant 
les colonies languissaient durant de longues années. 

(Jirenl plus parler. I.c D'e/iominire de l’t'connmU' pnUliqur n’a point 
parlé (le ce savant colonisateur, aussi dislinçué par son aelinn (pie 
par ses écrits, ni de son liomonvnie, qui paya de sa liherlc un ccril 
économique très remarquable, dont je parlerai an liv. IV, ch. ii. 
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Tant que le pays n’est pas assez peuplé, chaque 
travailleur épargne assez pour suffire au transport 
d’un autre; et ainsi successivement, jusqu’à ce que 
la population soit à son maximum. Ce système 
fournil donc incessamment de quoi favoriser de 
nouveaux départs, que la métropole a intérêt à 
accélérer, en prêtant aux colonies les fonds des- 
tinés au transport des volontaires, et en assurant 
ces frais à ceux-ci. Au surplus, ce prêt est rem- 
boursé plus lard sur le produit de la vente des 
terres. 

J’approuve donc en principe le système de 
M. Wakefield. Mais des économistes anglais vont 
beaucoup trop loin, en prétendant qu'il est le seul 
bon (1) : chaque système de colonisation dépend 
du pays qui colonise, du lieu et du temps où l’on 
veut fonder la colonie. Quand il s’agit d’en fonder 
une en tel pays et telles circonstances données, 
l’économiste peut indiquer les moyens; mais le 
faire à l’avance serait perdre son temps et sortir , 
du cadre de cet ouvrage, car les moyens pratiques 
sont surtout du ressort de l’administration. Les 
écrivains ne peuvent ni ne doivent qu’indiquer les 
principes, afin de prévenir les fautes graves qu’elle 
n’est que trop portée à commettre. Ces principes 
sont : 


(I) Notamment H. J. -S. Mill, Principes. 

T. Il 


II 
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1 “ La protection efficace du gouvernement, quand 
il s’agit de fonder la colonie; 

2“ Un gouvernement colonial conforme au pays 
et au temps, et non point systématiquement con- 
forme cà celui de la métropole; 

3" La liberté laissée à la colonie, dès qu’elle est 
fondée et que son existence est assurée. 

Une colonie d’hommes civilisés, qui prend pos- 
session d’un pays désert ou mal peuplé, parvient 
beaucoup plus facilement à la richesse qu’aucune 
autre société humaine. En etïet, les colons apportent 
avec eux : 1“ toutes les connaissances de leur pays; 
2* une organisation toute faite; 3" une activité et 
un courage plus ardent que celui des compatriotes 
qu’ils ont laissés dans la métropole; car l’homme 
indolent n’ose point aller cliercher au loin la ri- 
chesse ou la liberté. Des auteurs n’ont vu que dans 
la virginité d’un pays une source de richesse qui 
était plutôt dans la détermination des hommes qui 
l’exploitaient. 4° Enfin les colons possèdent autant 
de terres qu’ils en peuvent cultiver. Voilà pourquoi 
la colonisation est efficace, tant pour laisser à la 
métropole plus de terres, que pour donner l’aisance 
à ceux qui s’en vont, et qui sont ordinairement les 
plus pauvres. Le second avantage est de fermer 
l’ère des révolutions qui, presque toutes, sont 
faites par ceux qui manquent du nécessaire. 

« Parmi les grands et admirables principes des 
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républiques et des monarchies de rauthjuité, ou- 
bliés de nos jours, dit Machiavel, on distinguait 
celui de fonder en tout temps de nombreux États'et 
de nouvelles cités. Il n’est rien de plus digne d’un 
excellent prince ou d’une république bien gouver- 
née: il n’est rien de plus avantageux pour une pro- 
vince que la fondation de nouvelles cités, où les 
hommes puissent sans peine se défendre, ou se li- 
vrer à la culture de leurs champs. C’est ce que les 
anciens pouvaient faire aisément, parce qu’ils 
avaient coutume d’envoyer dans les pays vaincus 
ou dépeuplés de nouvelles populations qu’ils nom- 
maient colonies. A l’avantage d’élever de nouvelles 
villes, cette coutume joignait celui d’assurer la pos- 
session du pays vaincu au vainqueur, de repeupler 
les lieux inhabités, et de maintenh- dans la contrée 
une répartition bien entendue des habitants. 11 en 
résultait que, jouissant plus facilement de toutes 
les commodités de la vie, les hommes y multi- 
pliaient, et se montraient plus hardis pour l’atta- 
que et plus rassurés pour la défense. La fausse po- 
litique des républi(}ues et des princes de nos jours, 
qui ont abandonné celte coutume, a enfanté la fai- 
blesse et la ruine des États (1). » 

\1) Histoire de Florence, liv. 11. — Ajoutons à l'aulorilé de Ma- 
chiavel, t' exemple de Périclès, qui envoya une colotiie de mille ei- 
lo)ens dans la Chersouèse, une de cinq cents à Naxes, une do 
deux cent cinquante à Andros, une de mille dans le pays des Bi- 
saltes,en Thracc, et une aulre en Italie. » Kn déchargeant aiiisi la 
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5 VIII. — But de I’as!:oci<i(ion. — Qu’elle peut avoir lieu enlre pa- 
trons et ouvriers, et entre ouvriers seulement. — Exemples d’as- 
sociations entre patrons et ouvriers. 


L’ouvrier i.solé n’a que ses moyens individuels ; 
il ne peut ni diviser le travail, ni employer les ma- 
chines, ni exploiter en grand. Quand le travail est 
fait en commun, sous la domination d’un homme 
qui possède l’instrument de travail et s’en appro- 
prie le principal profit, les ouvriers ne voient en 
cet homme qu’un exploitant, auquel ils adressent 
d’incessantes réclamations. Ils manquent d’ému- 
lation, parce que, simples salariés, ils n’ont point 
un vif intérêt au travail qu’ils exécutent. 

L’association est le meilleur moyen de concilier 
les avantages de la division du travail et de l’am- 
pleur de son instrument avec l’égalité des travail- 
leurs. Lorsque tous seront à la fois entrepreneurs 
et ouvriers , l’émulation viendra naturellement. 
Les vices diminueront, parce que chacun aura un 
surveillant; tandis qu’aujourd’hui l’ouvrier n’a nul 
contrôle sur ses compagnons, et le patron s’inquiète 
peu de leur moralité. L’association peut avoir lieu 

\illc d une mullitude oisive, qui devemvit chaque jour plus dange- 
reuse et plus suspecte par son oisivelé, dit Plutarque, il subvenait 
aux besoins du peuple, et retenait les allies dans la crainte et dans 
le respect, en établissant cheteux de véritables Athéniens, comme 
autant de garnisons qui les empêcheraient de penser à des change- 
ments. » 
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soit entre les ouvriers et le maître, soit entre les 
ouvriers seuls. Le premier mode est pour ainsi dire 
l’enfance de l’association; le second en est le per- 
fectionnement. Je vais citer quelques exemples de 
l’un et de l’autre mode. 

Les matelots des navires américains qui font le 
commerce de la Chine se font remarquer par leur 
bonne conduite et la rareté des collisions qu’ils on 
avec le peuple ou les autorités du pays. On l’attr 
bue généralement à ce qu’ils reçoivent une part des 
profits du voyage. 

Les mines de Cornouailles sont exploitées en par- 
ticipation entre des bandes de mineurs et un agent 
qui représente le propriétaire de la mine; ceux-là 
font l’extraction du minerai, et le vendent moyen- 
nant tant pour cent du prix. Le docteur Barham a 
observé que ces mineurs ont une intelligence et un 
caractère supérieurs à leur classe. « Leur caractère 
et leur indépendance ont quelque chose d’améri- 
cain, dit-il; les contrats laissent aux entrepreneurs 
la liberté absolue de faire entre eux tels arrange- 
ments qui leur conviennent; si bien que chacun 
sent, comme associé de sa petite entreprise, qu’il 
traite avec celui qui l’emploie sur le pied d’égalité 
Des 281,541 liv. sterl. déposées aux caisses d’é- 
pargnes de Cornouailles, les deux tiers leur appar- 
tiennent (1). » 

(1) Samuel Laing. — Babbage, Écon. de» mach. et manvf. 
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En 1848, M. Gisquet, ancien préfet de police, 
prit le parti de diriger lui-même une importante 
fabrique d’huile qu’il possédait à Saint-Denis. Cet 
établissement ne prospérait pas, les ouvriers s’eni- 
vraient plusieurs fois par semaine; ils fumaient et 
chantaient pendant le travail. On avait maintes fois 
essayé sans succès de changer cet état de choses; 
M. Gisquet y parvint par la prohibition faite à tous 
ses ouvriers de s’enivrer les jours de travail, sous 
peine d’exclusion, et par la promesse de partager 
entre eux, à titre de gratification annuelle, 5 p. 0/0 
de ses bénéfices nets, au prorata des salaires, qui, 
au surplus, étaient fixés aux prix courants. Depuis 
ce moment la réforme fut complète; le maître se 
vit entouré d’une centaine d’ouvriers pleins de zèle 
et de dévouement. Leur bien-être s’est accru de 
ce qu’ils n’ont pas dépensé en boissons et de 
ce qu’ils ont gagné par leur exactitude au travail, 
outre leur gratification qui équivaut , chaque an- 
née, à six semaines de salaire. 
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^ IX. — Des princi|>e8 auxquels doit iMrc soumise l'association entre 
ouvriers. — Réfutation d'une objection préjudicielle. — Com- 
ment fut distribué le rréilit de trois millions voté par l’ Assemblée 
dite constituante. — Nombre des associations ouvrières de Paris 
en 18,51. — Situation prospère de quelques-unes d'entre elles. 
— Réfutation de deux objcclinus. — Ou’il serait important de 
prêter cent millions aux associations ouvrières. — Du bien qui 
en résulterait. 


Les expériences faites par ces patrons pourraient 
être tentées par beaucoup d’autres, avec prolit 
pour eux comme pour leurs ouvriers. .Mais il faut 
aller plus loin, et prouver, par le raisonnement 
comme par l’exemple, que l’association peut réus- 
sir entre les ouvriers eux-mêmes. 

Dès 1830, M. Bûchez (1) la proposa sur les trois 
bases suivantes : 

« 1“ Elle sera perpétuelle ; 

« 2® On formera un capital social qui n’appar- 
tiendra pas aux associés individuellement, mais à 
la société elle-même, et t|ui ne pourra être divisé 
tant qu’elle durera. Lorsqu’un associé so retirera 
ou mourra, ni lui ni sa famille n’auront droit à la 
quote-part de cette propriété. La société conser- 

(I) Le même qui, le 15 mai 1848, présidait l'Assemblée dite 
constituante... Dès 1830, une associaliou ouvrière se fonda à Paris, 
sous ses auspices, et ne réussit point. D'autres tentatives infruc- 
tueuses eurent lieu dans ies années suivantes; mais ce ne fut 
qu’après 1848 qu'on en comprit enfin les principes. 
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verason capital intact, et pourra admettre un autre 
membre à la place du précédent, et ainsi de suite, 
de génération en génération ; 

« 3® Tous les associés auront également droit à 
l’usage gratuit de ce capital, quelle que soit l’époque 
de leur entrée dans la société; ils ne seront tenus à 
aucune mise. » 

Je n’hésite pas à réprouver ce système d’associa- 
tion perpétuelle qui enchaîne la liberté du travail- 
leur, et n’est autre chose que l’esclavage des castes 
inférieures attachées au même travail toute leur 
vie, et y vouant fatalement leurs enfants. Ce n’est 
que du communisme que l’on ne s’avoue point, ou 
que l’on n’ose point avouer. Le sentiment de la fa- 
mille est si puissant chez l’ouvrier, que l’on n’en 
rencontrerait qu’en bien petit nombre qui consen- 
tissent à déshériter leur famille au profit d’une 
communauté. L’association des menuisiers en fau- 
teuils l’a tellement compris, que ses statuts avan- 
tagent même les héritiers de l’ouvrier. Ainsi, quand 
l’un d’eux se retire volontairement, il perd 30 p. 0/0 
de son avoir social, outre que la société se réserve 
dix ans pour le rembourser par annuités. Mais s’il 
meurt, ou devient incapable de travail, ses héri- 
tiers sont remboursés intégralement et immédia- 
tement, ou au plus tard à la fin de l’année. 

Il importe que l’association soit soumise aux six 
principes suivants : 
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1* Qu’elle ne soit formée que pour le travail et 
non pour la consommation (1); 

2® Qu’elle soit indépendante ; les associations 
dans le même corps de métier doivent se multiplier 
librement, autant que les circonstances l’indiquent, 
sans redouter leur propre concurrence; 

3® Que chaque membre y. soit rémunéré selon 
son travail, qui sera compté aux pièces, quand la 
profession le permet; 

4® Que chaque membre puisse se retirer quand 
bon lui semble, avec sa part de capital acquise, 
sauf les légères restrictions qu’exige le salut de 
l’association ; 

S® Que le nombre des associés soit illimité, sans 
qu’on exige des nouveaux admis l’apport d’un ca- 
pital; car si l’association ne pouvait se recruter, 
les démissions et les décès finiraient bientôt par 
l’anéantir; 

6® Que tous les associés participent à l’adminis- 
tration, en évitant toutefois sa trop grande mobi- 
lité; car quelques ambitieux ou impatients, voulant 
sans cesse changer de directeurs, empêcheraient 
la maison d’acquérir la solidité et l’esprit de suite 
nécessaires dans le commerce et l’industrie. Les 
chefs doivent être élus pour un temps illimité, 

(I) C'esl-i-ilire la vie commune, (elle que les communistes l'en- 
lendenl. Mais on peut s’assucier pour se procurer en gros les vivres 
et vitements, afin d’épargner le profil fait par les marchands. 
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mais toujours révocables pour causes graves. 

Des écrivains, combattant l’association avec 
autant d’acharnement que le droit à l’assistance, 
ont entassé des objections qu’il importe de pas- 
ser en revue. La première, que l’on peut nom- 
mer préjudicielle, consiste à affirmer que l’asso- 
ciation est inutile, parce que « l’entrepreneur 
n’a pas d’intérêt à abuser de la position des ou- 
vriers. Hors les cas de monopole, il ne peut pas 
plus profiter de l’abaissement du salaire, qu’il 
ne pourrait vendre ses produits plus cher que ses 
concurrents ; avec l’entière liberté de concurrence, 
une réduction dans le prix de revient des produits 
serait toujours suivie d’une réduction équivalente 
dans leur prix de vente. Donc on ne peut supposer 
que les entrepreneurs puissent gagner à l’abaisse- 
ment des salaires, dont les consommateurs seuls 
profitent. L’abaissement durable du salaire ne 
provient que : 1® de l’augmentation du nombre des 
ouvriers qui offrent leur travail; 2° de la diminution 
de la quantité demandée du travail. Or ces deux 
causes, ne provenant que du mouvement général 
de la population, des revenus et des consomma- 
tions, sont indépendantes de la volonté de l’entre- 
preneur (1).» 

Cette objection n’est que spécieuse. Trop souvent 
l’abaissement du salaire provient de la cupidité du 

(1) Sophisme du Dicl. de Xt.con. polit. V» Association. 
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capitaliste et de l’entrepreneur, qui ont ordinaire- 
ment les moyens de chômer et de résister quelque 
temps; ils dominent l’ouvrier qui ne peut attendre, 
parce que la faim est impérieuse. « Il se peut à la 
longue, dit Smith, que le maître ait autant besoin 
de l’ouvrier que celui-ci ait besoin du maître, 
mais le besoin du premier n’est pas si pressant. » 

En s’associant, les ouvriers, ayant moins de frais 
généraux, retireront un profit supérieur. D'ailleurs, 
s’ils gagnent moins dans l’association, ils la cesse- 
ront; mais l’expérience a démontré qu’elle est bien 
plus fructueuse pour eux que le salariat. 

En juillet 1848, l’Assemblée nationale, mise eu 
demeure par l’opinion publique, décréta qu’une 
somme de 3 millions serait prêtée avec intérêt aux 
associations ouvrières. Ce crédit ne les fil pas pros- 
pérer; donc elles sont impossibles, dit-on. 

Mais la façon dont les choses se passèrent para- 
lysa les effets du crédit. Un comité d’encourage- 
ment avait été installé pour en opérer la distribu- 
tion. Soit par négligence, soit par mauvaise vo- 
lonté, le ministre n’ayant point accepté les tra- 
vaux de ce comité, près de la moitié des membres 
se retirèrent. L’un d’eux, après s’être démis, sol- 
licita et obtint pour lui-même une allocation consi- 
dérable. Peu à peu le comité fut livré à la réaction, 
c’est-à-dire aux ennemis des associations. Si 
des sociétés honnêtes, et pouvant faire un bon 
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emploi du crédit, en sollicitaient vainement une 
petite part, des spéculateurs libellaient à la hâte 
des statuts, et en obtenaient une grosse... Ainsi 
l’on a subventionné trois associations d’impri- 
meurs lithographes, en repoussant cinq com- 
pagnies d’imprimeurs sur étoffes. On a subven- 
tionné des métiers qui n’intéressent qu’un petit 
nombre d’ouvriers, comme les peintres sur porce- 
laine. tandis qu’on a refusé tout secours aux ma- 
çons, aux menuisiers en bâtiments, aux tailleurs, 
qui composent la moitié des ouvriers de la capi- 
tale, et qui s’étaient dès l’origine constitués en as- 
sociation véritable. Mais les associations compo- 
sées seulement de sept ou huit membres, qui 
n’étaient que des patrons réunis, ont reçu jusqu’à 
11,000 francs par individu. Le rapport d’un co- 
mité de l’Assemblée législative a dépeint en ces 
termes ces fausses associations ouvrières : « Nous 
n’avons trouvé, dans près des deux tiers des asso- 
ciations, que de très-petites maisons de commerce 
formées de trois à quatre associés en minimum, 
et de sept à huit en maximum. » 

En définitive, quelle qu’ait été la mauvaise dis- 
tribution des 3 millions, les pertes éprouvées par 
l’État n’ont pas dépassé 330,000 francs; tandis 
que sur les 30 millions prêtés en 1830 aux com- 
merçants et chefs d’industries, il est encore redû 
«millions que l’on n’espère pas récupérer! L’ob- 


Digiiized by Google 



IJK I.A BICHESSE 


173 


jeclioii tirée de ce crédit n’est donc pas même rece- 
vable, puisqu’il a été distribué contrairement à l’in- 
tention du législateur et à tous les principes. 

Dès 1851, existaient à Paris cent cinquante asso- 
ciations d’ouvriers qui avaient réussi, la plupart 
même sans aucun secours. Les événements poli- 
tiques de la fin de cette année, et les rivabjés de 
patrons jaloux en firent dissoudre le plus grand 
nombre. On n’en comptait plus, en 1857, que vingt- 
trois à Paris, qui presque toutes prospéraient et 
jn-ospèrent encore aujourd'hui. Par des règlements 
sévères, leurs membres ont acquis l'habitude de la 
politesse, de l’exactitude et de la sobriété; par les 
profits qu’ils font, ils possèdent presque tous un 
capital personnel de quelques milliers de francs: 
ils sont secourus et salariés durant leurs maladies; 
ils ont, par leur exactitude et leur loyauté, conquis 
une honorable position commerciale. 

Tout tiomme de courage est maître de son sort : 

Il range la Tortune S son obéissance (I). 

Au moyen des associations ouvrières : 

I'’ Le chômage cessera presque entièrement; si 
le salaire quotidien, dans les mois de travail, n’est 
pas toujours aussi élevé que chez un patron, du 
moins il ne sera pas interrompu, et l’ouvrier, à la 
fin de l’année, aura gagné bien davantage. Mais 

(t) Théopbilc, Amour» de Pÿrame el Thiibé (1626). 
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ur» patron s’inquiète peu du chômage qu'il a prévu. 
Il le préfère même; car il ne s’agit pour lui que 
d’un profit net au bout de l’année; s’il chôme six 
mois, les ouvriers, étant plus pressés de s’offrir 
pendant les six mois de travail, se contenteront 
d’un salaire moindre. Le spéculateur n’ira pas ris- 
quer ^on capital pour les occuper constamment. Il 
ne songe qu’à réduire son prix de revient ou coût 
de production; il profite donc toujours autant qu’il 
le peut de la concurrence des ouvriers qui s’offrent. 

Les ouvriers associés ont des tendances oppo- 
sées à celles-là. Leur principe est la concurrence 
pour la qualité des produits, et non pour le bon 
marché. La base de leur système est de maintenir 
le taux des salaires à un niveau convenable. Le 
produit net, destiné à l’enricbissement de la so- 
ciété, n’est pour eux qu’en second ordre. Ils ne 
songent point à profiter delà détresse d’un ouvrier 
pour le moins payer. Comme c’est surtout le cbû- 
mage qui cause la détresse, c’est contre lui que 
tous leurs efforts se portent, .\insi ils se livrent 
durant la morte-saison à des travaux accessoires. 
Les ferblantiers , n’ayant que des lampes à fa- 
briquer l’biver, fabriquent l’été des ustensiles de 
ménage. Les tailleurs font, durant la morte-saison, 
des habits confectionnés; tandis qu’un spéculateur 
ne veut point se livrer à deux métiers et qu’on n’a 
pas le droit de l’exiger de lui. 
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2® Avec les patrons, un tiers tout au plus du prix 
de revient d’un objet fabriqué apparlientà l’ouvrier; 
avec l’association, les deux tiers sont pour lui. 

3® Rien n’est aussi capable de moraliser l’ou- 
vrier que l’association. Ainsi les maçons se livrent le 
soir à un enseignement mutuel. Avant qu’ils fussent 
associés, ces ouvriers étaient pauvrement vêtus de 
la veste et de la blouse; parce que, faute de pré- 
voyance, et surtout à cause du chômage, ils n’a- 
vaient jamais une somme disponible de 60 francs 
pour acheter une redingote. Aujourd’hui la plupart 
sont vêtus aussi bien que les bourgeois, quelque- 
fois même avec plus de goût. L’ouvrier, ayant 
un crédit dans son association, trouve partout 
ce dont il a besoin, sur un bon qu’il souscrit; et 
la caisse retient chaque quinzaine une partie df* 
la somme à éteindre. De la sorte l’épargne se fait 
pour ainsi dire malgré l’ouvrier. Plusieurs même, 
n’ayant plus de dettes , se souscrivent à eux- 
mêmes, des bons de 100 francs payables en cinq 
mois, afin de résister à la tentation des dépenses 
inutiles. On leur relient 10 francs par quinzaine; 
et, au bout de cinq mois, bon gré, mal gré, ils 
trbuvent cette somme épargnée (1). 

(1) Dans lu qualrième édition de scs Principes d'ficoiwmie. pnli- 
tifue, M. J. -S. MitI approuve et recommande aussi rassociatioii 
ouvrière : il cite lexlucllcnicnt plusieurs pages de mon livre; mais 
la traduction française de la librairie Guillaumin et C'' tronque sur 
ce point l'ouvrage de l'illustre cconomisle anglais. 
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Objection. — « Si l’associalioii est facultative, les 
hommes se sentant les qualités d’un entrepreneur 
n’y resteront qu’autant qu’ils y trouveront les mê- 
mes avantages qu’en dehors de l’association. Les 
autres seront donc obligés d’attribuer sur le pro- 
duit commun, aux services des agents capables 
d’être entrepreneurs, une part proportionnelle à 
leur valeur ; dans ce cas il ne leur restera à par- 
tager qu’une somme équivalente à celle de leurs 
salaires actuels (1). » 

Uéponse. — Dans les associations, chaque ou- 
vrier est payé selon sa capacité. Le gérant a presque 
toujours été choisi parmi les plus capables ; et cette 
marque de confiance, cette espèce de dignité l’en- 
gage à se contenter d’un salaire peu élevé. Le gé- 
rant de l’association des ouvriers en fauteuils, qui 
conclut tous les jours des affaires importantes, n’a 
pour lui que 2,000 francs par an, quoiqu’il y ait 
des associés dans l’établissement qui gagnent da- 
vantage, et nul ne contestera qu’il ne soit aussi 
capable que les entrepreneurs les plus renommés 
de la capitale. En 1849, le gérant de l’association 
des tailleurs se contentait de 3 francs par jour, 
quand, chez un tailleur en renom, il en eût ga- 
gné 15. Ainsi un magistrat se contente de 2,000 fr. 
par an, quand il faut 4 ou 5,000 francs à certains 

(I) Aulro sophisme du Dicl. de l’Kcon. polit, de Guillaumin. 
V“ Amcialion. 
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fonctionnaires, parce que la considération dont on 
jouit dans une place rend moins exigeant sur le 
salaire. 

Objection. — «Dans toute opération, le succès 
dépend entièrement de l’action de l’entrepreneur, 
dont toutes les facultés sont vivement stimulées. 
Ses soins ne peuvent que devenir moins assidus 
à mesure que son intérêt s’affaiblit et qu’il est 
moins passible du résultat des opérations. Il est 
donc probable que si l’on associait les ouvriers aux 
éventualités, en les faisant participer aux perles 
et aux bénéfices, on diminuerait les chances de 
succès. Le surcroît d’intérêt qu’auraient les ou- 
vriers à la réussite ne compenserait pas ce qui 
manquerait à l’action du gérant ; car ils ne pour- 
raient intervenir dans la direction à moins qu’on 
ne renonçât à l’unité de gestion, ce qui serait une 
cause de ruine. » 

Réponse. — L’unité de gestion est aussi absolue 
dans l’association que chez un entrepreneur. Ce 
dernier peut être incapable ou fantasque ; et alors 
tout autour de lui doit céder jusqu’à sa faillite. 
Dans l’association, au contraire, chacun veillant à 
l’intérêt commun est en droit de redresser les er- 
reurs du gérant. Tous étant copropriétaires delà 
chose, et personnellement intéressés, ils y appor- 
tent bien plus de zèle que s’ils n’attendaient qu’un 
salaire. Ce principe est tellement évident, qu’il n’a 
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pas besoin de démonstration ; des faits nombreux 
sont v^nus le confirmer depuis 1848. 

Les ennemis du peuple n’ont jamais voulu com- 
prendre que l'abnégation, le dévouement, l’épar- 
gne des ouvriers qui s’associent, augmentent 
l’importance du capital ; et que leurs frais gé- 
néraux ne montent pas au tiers de ceux d’un 
gros entrepreneur. 

On a calculé qu’en France les ouvriers reçoivent 
annuellement 4 milliards et demi dans la réparti- 
tion des fruits du travail. Si l’on y ajoute seule- 
ment 15 p. 0/0 de mieux-value par l’effet de l’as- 
sociation, ils obtiendront 700 millionsde plus; soit 
une somme bien supérieure au budget de l’assis- 
tance. Les bienfaits en seront immenses. Par 
exemple, sur trente-neuf enfants qui viennent au 
monde, on en abandonne un, et l’Ktat en a quatre- 
vingt-dix-sept mille à entretenir ; ce qui paraît si 
onéreux, que ces pauvres petites créatures, mal 
soignées, meurent le plus souvent prématurément. 
Et comme la misère est la cause de l’abandon, 
si l’association la diminue, c’est une immoralité 
et une énorme dépense nationale de moins. 

Dans un acte officiel, M. Thiers affirme que 
« la misère est la condition inévitable de l’homme 
dans le plan général des choses..,; que la société 
actuelle, reposant sur les bases les plus justes, ne 
saurait être améliorée, si ce n’est dans quelques 
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accessoires; mais qu’en condamnant l’iiomme à la 
misère, Dieu a placé, pour correctif, la bienfaisance 
dansle cœur de l’homme (I)... » 

Ainsi la misère publique serait une condamna- 
tion providentielle; l’affaissement de certaines 
classes au milieu d’un peuple riche, une chose 
fatale ou toute naturelle! Voilà pourquoi l’on ap- 
prouve un régime fiscal qui augmenle artificielle- 
ment le prix des objets indispensables à l’existence; 
le monopole du crédit, afin qu’une espèce d’ignoble 
aristocratie, trop rapidement parvenue, en profite 
seule ; et d’ini(jues règlements industriels, qui ne 
tendent qu’à rendre le prolétariat soumis... 

Le même concluait de ces prémices que l’asso- 
ciation est une rêverie; le droit au travail une 
monstruosité; le chômage un excès de production 
résultant des facilités excessives du crédit; et il 
déclarait solennellement l’impossibilité pour les 
banques de faire des crédits aux ouvriers. 

Mais comme il suffit d’un petit capital aux mains 
d'un entrepreneur pour faire travailler un grand 
nombre d’ouvriers, il suffirait d’une centaine de 
millions avancés avec sagacité et moyennant inté- 
rêts, pour rendre indépendante presque toute la 
classe ouvrière de France. Un quart serait consacré 
à la capitale, et les trois quarts aux départements. 
Et qu'est-ce que celte somme (qui d’ailleurs ne se- 

(1) liapp.sur FAssitt. publique. 
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rail pas perdue), eu comparaison de ce que gagne 
la classe salariée ? Elle représenterait tout au plus 
iieurjournées de travail, car le salaire gagné par 
les ouvriers industriels et ruraux monte à plus de 
12 millions par jour. D’ailleurs l’aisance acquise 
par cette classe nombreuse diminuerait tellement 
les dépenses de l’assistance, pour les enfants, les 
adultes et les vieillards, que ce serait au fond une 
épargne considérable pour la nation, outre la res- 
titution de leur dignité aux citoyens qui l’avaient 
perdue par l’assistance. 

On a objecté que l'intervention administrative 
de l’État ne vaut rien, et qu’il ne doit point s’immis- 
cer dans la gérance des associations ni dans leurs 
l•èglements. 

Celte objection n’est qu’un sophisme, car je n'ai 
jamais prétendu que l’Etat dût s’immiscer dans la 
gérance, ce qui le conduirait à l’entreprise. Nul n’a 
plus nettement réfuté que je ne l’ai fait le com- 
munisme franc et le communisme déguisé ou hon- 
teux. La subvention n’aurait donc que des objets 
rationnels, tels que celui d’aider à la formation de 
banques spéciales, qui ouvriraient aux associations 
de leur localité des crédits proportionnés au mérite 
de celles-ci. Si, par exemple, l’État supporte lequarl 
ou le tiers de la perte des banques, en ce (jui touche 
ces crédits spéciaux, lecapital affluera pour les cons- 
tituer; et dès quoies capitalistes égoïstes reconnaî- 
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Iront qu’ils font de bons placements, l’on pourra se 
passer de toute subvention. En effet, il y a beaucoup 
moinsdedangeràouvrirdescréditsauxassociations, 
qu’à des individus qui parviennent souvent à dissi- 
muler leur situation. Les associations ne pouvant 
travailler qu’au grand jour, l’état de leur caisse, 
de leur actif et de leur passif est toujours connu, 
comme celui d’un receveur de l’enregistrement, 
que le moindre inspecteur peut vérifier en une 
heure. Le Comptoir national avait ouvert des 
crédits à plusieurs associations de Paris, et il n’a 
pas eu à s’en plaindre. 

Ce n'est point un don qu’il faut faire aux ou- 
vriers laborieux, c’est un simple prêt avec intérêt. 
Donner purement et simplement ne serait qu’un 
insignifiant palliatif. En attendant, il est possible, 
non pas de suppléer à cet immense et bienfaisant 
crédit, mais d’améliorer la situation au moyen 
d’une banque spéciale. Les détails organiques de 
cet agent de crédit ne rentrant point dans le cadre 
d’un Traité général d’économie politique, j’exhorte 
lesbons citoyens à s’occuper de sa fondation. 

On objecte aussi que les cent millions seraient 
pris sur les contribuables, et notamment sur les 
ouvriers non associés. 

Mais il s’agit d’une chose nationale et réelle- 
ment utile, parce qu’elle est productive et charita- 
ble. Ceux qui présentent cette objection ont pour- 
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tant trouvé bon que l’Ktat fît des avances au Cré- 
dit foncier, qui ne pouvait profiter qu’aux proprié- 
taires aisés , et qu’on subventionnât des compa- 
gnies de cheminsde fer exploitant le peuple au lieu 
de lui profiter, etc... 

Je dois mettre en garde ce peuple et même les 
législateurs contre la ruse et les pièges de ses en- 
nemis, qui, après avoir combattu avec acharne- 
ment l’association ouvrière, ne l’osent plus aujour- 
d'hui, en voyant la plupart des publicistes et des 
peuples allemands et anglais la soutenir et la 
pratiquer. Mais ils chercbent les moyens de la faire 
échouer ; et le meilleur, c’est dp lui refuser tout 
secours et tout capital. Ils veulent bien l’approuver 
en théorie!... Mais le peuple a besoin d'argent : 
quant aux conseils, ce n’est pas à ses ennemis 
qu’il en demande. On peut donc considérer comme 
hostile aux associations ouvrières quiconque s’op- 
pose à la subvention de cent millions que j’ai ré- 
clamée dès longtemps (1). 

La foi qui u agit poiiil, est-ce une foi sincère? 


Lorsque j’ai publié, en 1857, ce chapitre sur les assoeiatious 
ouvrières, la grande majorité des économistes désapinouva mes 
|irincipes; mais depuis trois ans des associations s’étant formées par 
centaines avec succès en Allemagne et en Angleterre sur les bases 
que j’indiquais, j’ai éprouvé, au récent congrès international de Gand 
(septembre 1863), la douce satisfaction de voir mes idées adoptées 
par la presque unanimité des savants et des ouvriers intelligents. 
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Ce qui épouvante le plus les entrepreneurs et les 
capitalistes , c’est que , dit-on , tout ce que les 
ouvriers gagneraient en richesse serait pris sur 
eux. 

C’est une erreur. La part moyenne du salaire 
actuel est de 30 p. 0/0, tandis que celle du capital, 
de la spéculation et de la direction s’élève à 70 
p. 0/0. Une augmentation de i et demi p. 0/0 à 
l’avantage du prolétariat mettrait la relation entre 
les parties rémunérées de 3 4 et demi à 63 et demi. 
Mais la perte de 4 et demi p. 0/0, que paraîtraient 
supporter les classes riches, ne serait qu’apparente; 
car la consommation devenant plus étendue par 
la diffusion de l’aisance, il leur suffira de faire 
un peu plus d’affaires. Par exemple, aujourd’hui, 
cinq cents pendules à 100 francs procurent aux 
classes capitalistes, à raison de 70 p. 0/0, une 
somme de 35,000 francs. Si ces capitalistes ne re- 
tirent plus que 65 et demi p. 0/0, il leur manquera 
2,250 francs. Mais s’ils vendent trente-quatre pen- 
dules de plus, ils auront gagné la même somme de 
35,000 francs. Et ils en vendront davantage, puis- 
qu’il y aura un bien plus grand nombre de person- 
nes capables d’acheter. 

11 est hors de doute qu’il en serait de même pour 
tous les produits. Le prolétariat gagnant 700 mib 
lions de plus par an, il suffirait que la production 
et la consommation s’accrussent de 6 et demi 
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p. Ü/U; mais elle irait bien au delà, et la rente des 
terres augmenterait au profit des gros proprié- 
taires. Qu on ne diminue pas l'aisance des der- 
nières classes de citoyens, dit Quesnay, car elles 
ne pourraient pas assez contribuer à la consom- 
mation des denrées qui ne peuvent être consommées 
que dans le pays; ce qui serait diminuer la re- 
production et le revenu de lanation{ï). Les enne- 
mis des associations ouvrières y trouveraient donc 
un jour, outre la sécurité, beaucoup d’avantages 
pour eux- mêmes. Quand on entendra généra- 
lement ces vérités, les agents d’affaires du vieux 
monde seront ridiculisés, sinon honnis comme les 
Maury, les Cazalès, les d’Esprémenil le sont au- 
jourd’hui, pour avoir soutenu la corruption du 
clergé, des parlements, des traitants et du géné- 
ralat qui exploitaient la France avant 1789. 


jj X. — Résumé sur rubuliliou de la misère. ' 

J’ai prouvé (jue la division égale de la propriété 
mobilière ou immobilière ne serait d’aucun avan- 
tage, même pour les indigents, dont la situation 
deviendrait encore plus malaisée, sans un capital 
accumulé qui permette de leur procurer un salaire 
suffisant. Mais leur sort s’améliorerait au moyen 

(1) Maxime XX. 
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d’associations libres avec les entrepreneurs, et 
surtout entre eux-inêmes.Toulefois, si l’association 
est une idée féconde, elle n’est point la panacée 
universelle, cominel’ont cru certains socialisles ou 
communisles honteux. Elle ne doit point être per- 
pétuelle, comme ils l’ont proposé ; parce qu’elle 
•leviendrait tyrannique , et qu’il n'y a de perpétuel 
dans une bonne organisation politique que la li- 
berté et la morale. Au surplus, les objections faites 
parles ennemis du peuple ne sont que la répéti- 
tion des lieux communs qu’ils ont lancés contre 
te droit à l’assistance et contre toutes les réformes 
indispensables. 

J'ai insisté sur l’utilité de la concurrence, tout 
en réfutant les déclamations des publicistes à vues 
étroites contre le maximum, qui ne fut qu’une me- 
sure politique et transitoire comme la dictature 
elle-même. Mais si la concurrence est nécessaire 
en principe, elle ne doit point être absolue, parce 
qu’elle étoufferait le faible. C’est par une déplorable 
confusion que certains économistes croient que la 
gravitation excessivement libre de toutes les forces 
sociales suffirait pour abolir la misère. 

Quoiqu’il soit bon de supprimer une grande par- 
tie des hospices et des hôpitaux, pour les remplacer 
par des secours à domicile et par des dispensaires 
locaux plus féconds en charité, ce moyen n’est 
point suffisant. 
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L’abolition des armées permanentes en temps 
de paix; les défrichements et drainages appliqués 
sur une large échelle; la colonisation opérée avec 
intelligence et de puissants capitaux, par le gou- 
vernement ou des sociétés libres; la diminution du 
taux légal de l’intérêt de l’argent; le développe- 
ment incessant et infini de l’instruction publique; 
enfin l’honnêteté du gouvernement qui proscrive 
la haute escroquerie, et encourage l’industrie et le 
commerce utiles, sont des moyens qui, combinés, 
peuvent achever l’œuvre commencée parles grands 
révolutionnaires à la fin du dix-huitième siècle. 

Les remèdes contre la misère ne peuvent donc 
point être trouvés dans un seul ordre d’idées : on 
doit les chercher dans l’ensemble de mesures mo- 
rales et matérielles dont j’ai signalé les principales. 
Enfin j’ai mis au néant ces inductions tirées de 
Malthus par les petits hommes d'Elal de notre 
temps ; savoir ; « Que c’est en vain qu’on s’occu- 
perait de la vile multitude, r parce qu’il est im- 
possible d’améliorer la condition du travail, 2“ parce 
que, si l’on y parvenait momentanément, le bien- 
être général n’aurait d’autre effet que de ramener 
la misère en provofjuant un nouvel excès de po- 
pulation. » 
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CHAPITRE PREMIER 


DE LA CONSOMMATION IMIIVÉE 


{il. — Définition Je la consommation. — Qu’elle esl improductive 
ou reproductive. — Antagonisme entre le producteur et le con- 
sommateur. 


La production économique n’est pas la production 
de la matière dont Dieu seul est le créateur; elle 
n’est que la modification que nous lui faisons subir 
pour l’approprier à nos besoins : de même la con- 
sommation n’est pas la destruction de la matière; 
elle détruit seulement les qualités qui la rendent 
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ulile (1). Par conséquent, la consommation ne se 
mesure point par le poids ni par la quantité des pro- 
duits consommés; elle ne se mesure que par leur 
valeur. Elle est synonyme d’usage; elle est le but et 
l’objet de l’industrie. Tous les produits sont con- 
sommés, même quand ils ne s'usent point. Leur 
exportation est aussi une consommation ; de sorte 
qu’on est dédommagé d’une consommation, soit 
par le bien-être qui résulte d’un besoin satisfait, 
suit par une production de richesse égale ou supé- 
rieure à celle consommée. Dans le premier cas 
elle est dite improductive, et dans le second repro- 
ductive. 

11 faut distinguer entre la dépense et la consom- 
mation. La dépense est l’achat, au moyen d’espè- 
ces, des choses que l’on se. propose de consommer. 
Elle est productive lorsqu’elle donne lieu, par son 
action directe ou indirecte, à la reproduction d’une 
somme égale ou supérieure de richesses ; impro- 
ductive lorsqu’elle n’est pas complètement rem- 
placée. Quand la richesse produite excède celle 
consommée dans un pays, il y a accroissement de 
capital national; et la population augmente, ou 
est mieux pourvue. Si la consommation est égale 
à la reproduction, le pays demeure stationnaire ; 

0) « Nulle substance ne périt, b proprement parler. Ce qu'on 
appelle destruction n'est qu’une dissolution de parties. » (l’orl- 
Hoyal, lAtgiquf, lir. IV, cbnp. ii.) 
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si la consommation excède la reproduction, il y a 
déclin. 

Pour que la richesse évaluée d’une nation par- 
vienne à son maximum, il est essentiel que cette 
nation consomme une certaine quantité de pro- 
duits. Ainsi l’on a souvent à tort qualifié d’im- 
productive la consommation de l’huile qui éclaire 
pour travailler le soir, du bois qui sert à chauffer 
le travailleur. Ces objets sont aussi nécessaires 
que le bois qui alimente la forge et l’huile qui 
graisse les rouages d’une machine; car ils entre- 
tiennent la santé et prolongent le travail de plu- 
sieurs heures par jour. Mais il faut se tenir dans la 
modération : si les consommations do la nation 
sont trop ou trop peu considérables, elle ne peut 
obtenir la richesse évaluée qu’elle est susceptible 
d'acquérir. 

La consommation n'a point d’autres limites que 
les moyens de la satisfaire, car elle n’est point une 
chose fixe : elle est élastique comme les mobiles in- 
stincts de l’humanité. L’expérience démontre qu’on 
dépense des sommes d’autant plus fortes pour l’ac- 
quisition d’un produit, que le prix de ce produit est 
moins élevé. Ainsi, en Angleterre, on a toujours 
vu la consommation augmenter par la diminution 
des droits fiscaux. Quand les cafés importés des 
colonies payaient un schelling, on n’en consom- 
mait que huit millions de livres. Le droit ayant été 
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l'éduil de 6 deniers, on en consomma l’année sui- 
vante le double, et vingt ans après le quadruple. 
La même observation a été faite sur les laines, les 
thés, les lettres missives, etc. 

11 est de principe que les consommations les 
plus utiles sont celles qui satisfont à des besoins 
réels, et celles qui s’opèrent lentement. Ceux qui 
achètent le superflu finissent par vendre le né- 
cessaire, dit Franklin. La raison la plus vulgaire 
enseigne à préférer l’acquisition des objets dura- 
bles et que l’on peut revendre sans une perte 
considérable. On doit calculer aussi les intérêts, 
ce que les Français font trop rarement dans leurs 
bâtiments. Si avec 23,000 francs on peut cons- 
truire une maison aussi commode qu’avec 30,000, 
on le doit; car, au bout de quarante-deux ans, la 
maison de 30,000 francs coûte 400,000 francs. 
Mais si l’on a épargné 23,000 francs, on aura dans 
quarante-deux ans 200,000 francs de capital 
libre ; et quoique la maison soit usée, on pourra 
en construire une autre mieux appropriée à ses 
besoins. Lorsqu’un industriel anglais construit 
une usine, il ne dépense que ce qui est strictement 
nécessaire, et ne s’inquiète pas si ses bâtiments ne 
dureront que quinze ans, parce qu’il prévoit qu’au 
bout de ce temps, ou l’industrie sera transportée 
ailleurs, ou de nouveauxprocédésexigeront d’autres 
bâtiments, etc... Un Français dépense 200,000 fr. 
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quand 50,000 eussent sufii ; puis , au bout de 
quinze ans, ses bâtiments ne servent plus à rien. 
Il y a englouti 400,000 francs, tandis que l’Anglais, 
plus prévoyant, n’en a employé que le quart (1). 

Quelle est la réaction de la consommation sur la 
production, et de la production sur la consomma- 
tion? 

On dit que, « plus on consomme, plus on pro- 
duit, de sorte qu’il faut surtout chercher des con- 
sommateurs. » M. J. -B. Say prétend que cette 
opinion est aristocratique et fausse, parce que 
ceux qui consomment, sans avoir préalablement 
produit, consomment les valeurs produites par 
d’autres, ce qui sanctionne l’oisiveté; puis, partant 
du principe que la consommation est limitée par le 
revenu, il conclut à la multiplication des revenus 
par le développement de la production qui réagit 
ensuite sur la consommation. 

Il est dans l'erreur, parce que, la consommation 
étant l’unique but de la production, on ne devrait 
s’occuper de l’intérêt du producteur, qu’aulant 
qu’il favorise celui du consommateur (2). C’est 
l’intérêt du plus grand nombre, même des pro- 
ducteurs pris en masse. 11 est donc clair qu’on ne 

(1) Ainsi les compagnies de chemins de fer français ont commis 
une sottise ruineuse dans la construction monument:ile de leurs 
gares de chemins de fer, qui, au bout de quelques années, se trou- 
vent insuffisantes ou mal placées. 

(2) Adam Smith. 
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peut favoriser tous les producteurs, puisqu'ils sont 
presque tout le monde. Or, si l’on en favorise quel- 
ques-uns, on lèse les autres. M. Bastiat a montré 
l’antagonisme qu’il y a entre leur intérêt et celui 
des consommateurs : « Prenons un producteur 
(juel qu’il soit, dit-il ; quel est son intérêt immédiat ? 
Il consiste en ces deux choses ; 1* que le plus 
petit nombre possible de personnes se livrent au 
même travail que lui; 2" que le plus grand nombre 
possible recherchent le produit de ce genre de 
travail; ce que l’économie politique exprime plus 
succinctement en ces termes ; que l'offre soit très- 
reslreinle et la demande très-étendue; en d’autres 
termes encore : concurrence limitée, débouchés 
illimités. Quel est l’intérêt immédiat du consom- 
mateur? Que l’offre du produit dont il s’agit soit 
étendue, et la demande restreinte. Puisque ces 
deux intérêts se contredisent, l’un d’eux doit né- 
cessairement coïncider avec l’intérêt social ou gé- 
néral, et l’autre lui être antipathique. Mais <juel est 
celui que la législation doit favoriser comme étant 
l’expression du bien public, si tant est qu’elle en 
doive favoriser aucun? Pour le savoir, il suffît de 
rechercher ce qui arriverait si les désirs secrets 
des hommes étaient accomplis. 

« Nous passerions toutes les industries en re- 
vue, et nous trouverions toujours que les produc- 
teurs, en tant que tels, ont des vues antisociales. 
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« Le marchand, dil Montaigne, ne fait bien ses 
« affaires qu’à la débauche de la jeunesse; le la- 
« boureur à la cherté des blés; l’architecle à la 
« ruine des maisons; les officiers de la justice aux 
« procez et aux querelles des hommes. I/honneur 
« môme et practique des ministres de la religion 
« SC tire de nostre mort et de nos vices. Nul mé- 
« decin ne prend plaisir à la santé de ses amis 
« mêmes, ni soldat à la paix de la ville; ainsi du 
« reste. » 11 suit de là que, si les vœux de chaque 
producteur étaient réalisés, le monde rétrograde- 
rait rapidement vers la barbarie. La voile proscri- 
rait la vapeur ; la rame proscrirait la voile et de- 
vrait bientôt céder les transports au chariot, celui-ci 
au mulet, et le mulet au porte-balle. La laine exclu- 
rait le coton, le coton exclurait la laine, et ainsi 
de suite, jusqu’à ce que la disette de toutes choses 
eôt fait disparaître l’homme môme de dessus la 
.surface du globe... 

« Si nous venons maintenant à considérer l’in- 
térêt immédiat du consommateur, nous trouverons 
qu’il est en parfaite harmonie avec l’intérêt géné- 
ral, avec ce que réclame le bien-être de l’humanité. 
Quand l’acheteur se présente sur le marché, il 
désire le trouver abondamment pourvu. Que les 
saisons soient propices à toutes les récoltes ; que 
des inventions de plus en plus merveilleuses met- 
tent à sa portée un plus grand nombre de produits 

T. Il 13 
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et de satisfactions ; que le temps et le travail soient 
épargnés; que les distances s’effacent; que l’es- 
prit de paix et de justice permettent de diminuer le 
poids des taxes ; que les barrières de toute nature 
tombent; en tout cela, l’intérêt immédiat du con- 
sommateur suit parallèlement la même ligne que 
l’intérêt public bien entendu. » 


U . — Qu’il y a des fonctions improductires. — Si la dépense im- 
producliTe des riches est nécessaire. — Distinction entre le luM 
et le faste. — Erreur de Montesquieu et de Fénelon. — Mot iné- 
dit du Chansonnier. 

On a souvent discuté la question de savoir s’il y 
a des classes improductives. Smith prétend que 
les fonctionnaires publics et les domestiques 
sont improductifs. M. Bastiat soutient, au con- 
traire, qu’il n’y a point de classes improducti- 
ves. Il en donne pour raison que les services ne 
s’échangent que contre des services, et qu’on ne 
donne rien pour rien. 

Chacun de ces deux auteurs a raison dans un 
sens et tort dans l’autre. Distinguo e&l le plus uni- 
versel membre de ma logique, dit le clairvoyant 
Montaigne (1) ; et malheureusement la plupart des 
économistes ignorent complètement ce moyen 
d’éviter les sophismes. 

(1) Euai$, llv. II, cbap. i. 
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Le fonctionnaire indispensable, pour donner aux 
producteurs la sécurité qui favorise leurs travaux, 
n’est pas plus un consonunateur improductif que 
l’ouvrier qui plante des pieux pour protéger la ré- 
colte d’un champ contre les déprédations des bêtes 
et des malfaiteurs. De même le domestique n’est 
point improductif s’il est utile à son maître ; car 
ce dernier perdrait, pour ses travaux immatériels 
et autres, le temps qu’il serait forcé de consacrer à 
préparer ses aliments, etc... Telle est l’erreur de 
Smith. 

Mais quiconque a quatre serviteurs, quand un 
seul lui suffirait, entretient trois hommes impro- 
ductifs. Dans les États romains, à peine peuplés 
de 3 millions d’habitants, on voit près de 300,000 
domestiques. Le clergé régulier compte 17,000 
personnes, et le clergé séculier 21,000, soit en tout 
38,000 prêtres ou moines. C’est autant qu’il y en 
a pour toute la France, dont la population est douze 
fois plus considérable. Assurément les prêtres sont 
utiles, mais l’excès dans leur nombre est ruineux 
pour une nation, sans aucune compensation. On 
peut encore ranger parmi les classes improduc- 
tives la plupart des agents d’affaires ou intermé- 
diaires qui pullulent dans les capitales, notam- 
ment à Paris. Un grand nombre de ces gens ne 
vivent que du salaire qu’ils extorquent pour des 
services fictifs, au moyen de promesses fallacieuses. 
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11 en est de même des fonctionnaires publics sala- 
riés pour des places inutiles ou dangereuses. Car 
il ne faut pas que les producteurs immatériels 
soient institués en vue de stimuler la production 
par leur consommation. On ne produit que lors- 
qu’on peut facilement échanger ses produits contre 
d’autres. Une consommation ruineuse n’est jamais 
un encouragement efficace. Par conséquent toute 
fonction non indispensable est improductive. 
M. Bastiat s’est donc trompé à son tour, puis- 
qu’il n’y a que trop de fonctions parasites ne 
donnant rien aux travailleurs en échange de ce 
qu’elles reçoivent d’eux. Tant que la société 
payera des valeurs fictives, il n’y aura point éga- 
lité dans l’échange. Cette égalité est impossible 
là où un homme s’enrichit de l’appauvrissement 
Vun autre; il ne peut y avoir profit réciproque 
dans l’échange (|ue quand les deux parties sont 
également libres. 

On affirme que la consommation improductive 
des riches est indispensable pour donner aux pau- 
vres de l’emploi. « Si les riches ne dépensent pas 
beaucoup, les pauvres mourront de faim, » dit Mon- 
tesquieu lui-mème. On considère comme un phi- 
lanthrope l’individu qui dépense sa fortune en con- 
sommations improductives. Malthus, de Sismondi 
et une foule d’autres croient que si les consomma- 
teurs épargnaient, pour la capitaliser, une partie 
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plus considérable de leur revenu, au lieu de le dé- 
penser improduclivernenl, l’accumulation serait 
une perte réelle, puisqu’il ne se trouverait point de 
marché pour les objets fabriqués avec ce capital. 

Ce n’est qu’un préjugé vulgaire. En épargnant 
dans le but de la reproduction, on commence par 
une consommation, aussi bien que celui qui dépense. 
Le premier consomme des outils et des salaires ; 
le second des vins, des chevaux et pis encore... 
Dans ce second cas, la dépense n’a rien laissé après 
elle : tandis que, dans le premier, tant qu’a duré la 
destruction, il y a eu des travailleurs employés à 
lacontre-balancer; et, après l’opération, la richesse 
s’est trouvée plus considérable. Par conséquent tout 
accroissement de capital peut procurer à l’industrie 
un aliment nouveau et indéfiniment progressif (1). 

loyer du capital est augmenté par la consom- 
mation des capitalistes; parce que la quotité de 
ce capital étant diminuée par là, l’offre en est 
moindre. 

« La consommation augmentant la production, 
dit-on, il faut consommer le plus possible et ne 
pas regretter la détérioration des objets , parce 
qu’on est forcé d’en racheter, ce qui fait aller le 
commerce. » 

Toute consommation ne se faisant qu’à l’exclu- 
sion d’une autre, le gaspillage ou dégât fait pros- 

(I) J. -S. Mill, Principa. 
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pérer une industrie aux dépens d’une autre plus 
naturelle. Les consommations improductives, qu’il 
faut s’efforcer d’obtenir, sont celles des classes les 
plus nombreuses; car, outre le revenu de leurs pe- 
tits capitaux, c’est à elles qu’aboutit, sous forme de 
salaire, la presque totalité du capital employé à la 
production. « Tant d’hommes étant occupés à faire 
des habits pour un seul, le moyen qu’il n’y ait bien 
des gens qui manquent d’habits? 11 y a dix hommes 
qui mangent le revenu des terres contre un labou- 
reur ; le moyen qu’il n’y ait bien des gens qui 
manquent d’aliments (i)? » 

Les classes laborieuses ne gagnent donc rien 
aux dissipations des riches; si le luxe procure du 
travail à quelques hommes, l’épargne en procure 
à un plus grand nombre ; car le capital qu’on re- 
fuse à ses fantaisies peut alimenter des industries 
utiles. Le bijoutier rend moins de services à la so- 
ciété que le laboureur. 

Objection. — Si tous les capitalistes ne dépen- 
saient pas plus qu’un ouvrier pour leur entretien, 
les produits pourriraient dans les magasins, jusqu’à 
ce que le capital fût revenu à sa première limite. 

Réponse. — Je conviens que dans ce cas la pro- 
duction des articles de luxe serait entravée ; mais 
les capitalistes, au lieu d’user leur puissance de 
consommation, la transféreraient ainsi aux travail- 

(1) llonleFqiiieu, Esprit des lois. 
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leurs, à qui viendrait en aide le surplus du capital. 
De deux choses l’une : ou le nombre de ceux-ci 
s’accroît en raison de l’accroissement du capital, ou 
il ne s’accroît point. Au premier cas, la production 
des objets indispensables a pris la place des objets 
de luxe et a fourni la même quantité de travail. 
Au second cas, la dépense faite par les capitalistes 
en objets de luxe augmentera nécessairement le 
salaire des travailleurs productifs ; et si les anciens 
salaires satisfaisaient à tous leurs besoins, il auront 
du luxe avec le surplus; de sorte que le luxe, au 
lieu d’être un privilège, se répandra sur la popula- 
tion tout entière. 

Tout accroissement de capital augmente donc la 
rémunération du travail, et les philosophes ont rai- 
son de vanter l’homme sobre et modeste. Néan- 
moins il faut éviter les excès. Celui qui épargne 
sagement est économe; celui qui épargne trop est 
avare; celui qui dissipe follement est prodigue. 

L’avare entasse machinalement par excès de 
prévoyance, et non dans le but d’accumuler à l’effet 
de faciliter au travail des moyens de reproduction. 

L’économe sait se refuser le superflu pour se mé- 
nager l’indispensable. Il compare ses besoins futurs 
avec ses devoirs envers sa famille, ses amis et l’hu- 
manité. Un avare n’a ni parents, ni amis, ni au- 
cun sentiment d’humanité. 

La prodigalité est l’excès opposé à l’avarice, elle 
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est encore plus nuisible à la société, car tout ca- 
pital dissipé prive de salaire un homme laborieux. 
Mais comme le capital improductif de l’avare re- 
vient plus tard favoriser la production, on attend 
avec impatience la mort d’un pareil, homme. Le 
prodigue ne sait que détruire, à l’instar du sauvage 
et de la hèle féroce. Adam Smith, qui l’a traité 
à'ennemi public, a vanté l’habitude de l’épargne 
modérée. 

Quelques spéculateurs ont détruit purement et 
simplement une portion des denrées qu’ils pos- 
sédaient, non point par insouciance féroce, comme 
les prodigues vulgaires, mais afin d’accroître 
leur richesse évaluée. Ainsi les Hollandais brû- 
laient les trois quarts des épices dont ils dispo- 
saient par monopole. On a vu des bibliomanes 
acheter les rares exemplaires d’un bvre qu’ils pos- 
sédaient, afin de donner au leur une insigne va- 
leur. üonc souvent la richesse évaluée ne croît 
qu’aux dépens de la richesse d’usage. Comme la 
Providence a établi en tout des compensations 
dans le monde, à côté du prodigue, elle a placé 
l’avare pour servir de correctif; celui-là, de la 
mort duquel on plaisante toujours, accroît donc le 
capital de l’État. 

En général, la seule réserve que l’on doive faire 
sur les revenus est celle qui correspond à l’accrois- 
sement annuel des fonds productifs qui, chaque 
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année, duivenl croitre chez une nation en voit? de 
prospérité. Toutefois en évaluant cette réserve à 
l.âÜÜ ou 1,500 millions par an pour la Framr, 
des économistes me paraissent tomber dans une 
étrange exagération. Je doute que, depuis dou/.e 
ans, il y ait la moindre réserve ou épargne effective 
ifiielconque sur les revenus de celle nation, quoi- 
que sa richesse évaluée ait augmenté. Je parierais 
même que celle d’usage a diminué. 

Cependant elle ne doit point proscrire le luxe, 
en tant qu'il conserve la santé ou rend rexislence 
plus agréable, ou stimule le travail. Les moralistes, 
dans leurs déclamations, l’ont souvent confondu 
avec le faste, résultat de l’oisiveté qui dépense 
d’une fa»;.on improductive ou nuisible le revenu 
social. Ainsi le peuple vénitien blâmait à tort la 
femme d’un doge qui avait poussé le luxe au point 
de se servir de fourchettes d'or, au lieu de ses 
doigts (1). On reprocha aussi sottement aux.\nglais 
du seizième siècle de se servir d’assiettes d’étain, au 
lieu d’assiettes de bois. 

En disant que le faste est rétalage des dépenses 
que le luxe coûte, Voltaire n’a fait qu’une confusion 
puérile. Le faste est l’éclat inutile et dispendieux. Il 
peut se trouver réuni au luxe; il annonce la supé- 
riorité du rang, et se manifeste par la pompe. Le 
luxe est plus particulièrement l’attribut des riches, 

(I) Danüolo, Chroniquf» vénitienneê. 
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de quelque ordre qu’ils soient. Si le faste convient 
dans les monarchies, il doit être proscrit dans la dé- 
mocratie. 11 se rencontre surtout chez les nations 
les plus misérables, et il est l’une des causes de leur 
misère. En Italie, en Turquie, en Russie, il y a du 
faste, et peu ou point de luxe; car le luxe est en- 
gendré par le commerce et l’industrie. En France, 
comme en Angleterre, en Allemagne et en Hol- 
lande, durant la féodalité et la monarchie absolue, 
il y avait beaucoup de faste chez le monarque et 
tes seigneurs, et peu de luxe dans la nation. En 
général, la possession par un petit nombre des ri- 
chesses immobilières produit le faste; c’est leur di- 
vision et la richesse mobilière qui amènent le luxe. 
Ainsi, quand le commerce et l’industrie rame- 
nèrent une sorte de niveau dans les richesses, en 
égalant les enrichis aux seigneurs, le faste diminua 
peu à peu, et les seigneurs renvoyèrent leurs gen- 
tilshommes et leurs pages (1). 


(0 Le duc François de Guise avait des pages, un aumônier, un 
argentier, huit secrétaires. Plus de quatre-vingts officiers ou gens 
de service mangeaient à ses lubies. Son gentilhomme ordinaire, son 
maître d'hôtel et son valet de chambre étaient flattés par les cour- 
tisans. Sully entretenait quatre-vingts gentilshommes qui faisaient 
partie de sa domesticité. Le duc d’Épernon en avait plus de sept 
cents. Guillaume d'Orange reçut à scs noces deux mille personnes 
qu’il nourrit somptueusement plusieurs semaines, ainsi que les cinq 
mille six cents chevaux qu’elles avaient amenés. A Moscou, jusqu’en 
1812, des boyards possédaient mille domestiques, mal nourris et 
mal vêtus. Ces gens n’avaient presque rien à faire ; par exemple. 
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Lorsque les richesses proviennent du commerce, 
de l’industrie et de l’agriculture, elles se répartis- 
sent assez convenablement ; mais lorsqu’elles pro- 
viennent subitement de la prodigalité du prince ou 
des produits excessifs de la finance, de l’agiotage 
et du jeu, elles engendrent des désirs déréglés et 
un faste destructeur. Du temps de Law, des gou- 
jats subitement enrichis faisaient chauffer les ra- 
goûts avec des billets de banque, pour dépenser 
30,000 livres dans un -souper. De nos jours, on 
voit des enrichis briser tous les cristaux et les por- 
celaines après leur dîner, afin de pouvoir se van- 
ter d’une énorme dépense. 

Le luxe provenant du travail n’a rien de dange- 
reux; il ressemble à un fleuve qui féconde les 
champs par ses débordements réguliers; mais 
quand il est alimenté par l’impôt ou des moyens 
illicites et immoraux, il est aussi dangereux que le 
torrent qui ravage les campagnes et entraîne les 
plantes alimentaires. « Le luxe des Etats est l’em- 
ploi stérile des hommes et des matières, » dit Sé- 
nac de Meilhan (1). Cette définition serait aussi 
exacte que brillante, s’il avait substitué le mot 
faste au mol luxe. 


tout le service de l’un cousistait à apporter l'eau du dîner ; un autre 
apportait celle du souper. (Ilaxthausen.) 

(1) Considéra lions sur les richesses et le luxe, XII. Il entend sans 
doute par Étals les monarques ; cette courusion était commune alors. 
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Montesquieu pense que moins il y a de luxe dans 
une république, plus elle est parfaite. « A mesure 
que le luxe s’élablit dans une république, l’esprit 
se tourne vers l’intérêt particulier. A des gens à 
qui il ne faut que le nécessaire, il ne reste à dési- 
rer que la gloire de la patrie et la leur propre; 
mais une âme corrompue par le luxe a bien d’au- 
tres désirs : bientôt elle devient ennemie des lois 
qui la gênent... Sitôt que les Romains furent cor- 
rompus, leurs désirs devinrent immenses. Une 
cruche de vin de Falerne se vendait 100 deniers; 
les jeunes garçons n’avaient point de prix ^1)... » 
(]e publiciste aurait dû aussi faire une distinction 
entre le faste et le luxe (2). Fénelon a commis une 
pareille équivoque dans ce tableau des mœurs de 
la cour de Louis XIV ; 

« Comme la trop grande autorité empoisonne 
les rois, le luxe empoisonne une nation. On dit 
que le luxe sert à nourrir les pauvres aux dépens 
des riches, comme si les pauvres ne pouvaient ga- 
gner plus utilement leur vie, en multipliant les 
fruits de la terre, sans amollir les riches par les 

(1) Esprit des lois, liv. VII, p. 2. 

(2) Un poêle français, sc disant le saureiir de l'ordre, et 
ranicux par ses écrits comme par ses inconséquences et ses 
étourderies administratives, politiques et historiques, disait h 
Béranger : <■ Que voulez-vousT j'aime le luxe, et ne puis m’en 
priver! — Ce n’est pas le luxe que vous aimez, répondit le spiri- 
tuel et judicieux chansonnier; moi je l'aime aussi; mais vous re- 
ehcrcliez le faste, et h quoi vous sert-il?.., » 
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raffinements de la volupté! Toute une nation s’ac- 
coutume à regarder comme des nécessités de la 
vie des choses superflues. Ce sont tous les jours 
de nouvelles nécessités qu’on invente, et on ne 
peut plus se passer des choses qu’on ne connais- 
sait pas trente ans auparavant. Ce luxe s’appelle 
hon goût, perfection des arts et politesse de la na- 
tion, Ce xice, qui en attire une infinité d’autres, 
est loué comme une vertu. Il répand sa contagion 
jusqu’aux derniers de la lie du peuple. Les proches 
parents du roi veulent imiter sa magnificence, les 
grands celle des parents du roi; les gens médio- 
cres veulent égaler les grands : car, qui est-ce qui 
se rend justice? Les petits veulent passer pour mé- 
diocres. Tout le monde fait plus qu’il ne peut : les 
uns par faste et pour se prévaloir de leurs riches- 
ses; les autres par mauvaise honte et pour cacher 
leur pauvreté. Ceux mêmes qui sont assez sages 
pour condamner un si grand désordre ne le sont 
pas assez pour oser lever la tète les premiers et 
pour donner des exemples contraires. Toute une 
nation se ruine; toutes les conditions se confon- 
dent... Ceux mêmes qui n’ont pas de bien veulent 
paraître en avoir; ils dépensent comme s’ils en 
avaient. On emprunte, on trompe, on use de mille 
artifices indignes (I), » 

(1) Tclànaquc, liv. Wlil. 
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J jjl. — Des rapines de quelques courtisans et agioteurs. — Enri- 
chissement soudain et faste insolent de ces gens-là. — Confession 
de Louis XVI. — Imilation d'un poète par Camille Desmouiins. 


Le faste et le luxe des courtisans furent scanda- 
leux sous l’ancienne monarchie française. Quel- 
ques détails montreront jusqu’où peut aller la cor- 
ruption des gouvernements et la prodigalité de 
leurs chefs, et tiendront peut-être en garde, à l’ave- 
nir, contre les abus de cette nature. 

Sous Henri H, le connétable de Montmorency, 
la duchesse de Valentinois et le maréchal de Saint- 
André se faisaient instruire par les médecins de la 
mort prochaine de ceux qui possédaient des em- 
plois et des bénéfices, afin de se les faire attribuer. 
Leurs richesses devinrent immenses. 

Le maréchal d’Ancre avait acquis par la con- 
cussion et la prévarication, en peu d’années, une 
fortune de lo millions, soit plus de GO millions de 
francs de notre monnaie (1), sans compter le re- 
venu de ses chargés et de ses gouvernements. Le 
duc d’Albert de Luynes, favori de Louis XIII, con- 
seilla à ce dernier de faire exécuter le maréchal ; 
ce conseil fut suivi par le roi, qui en rendit compte 

(i) Je fais dans ce cliapitre la conversion de ces sommes selon 
ce qu’elles représenteraient en 1864 ; je tiens compte tout à la fols 
du nombre de livres taillées dans le marc et de l’augmentation de 
la puissance d’acquisition de l'argent. 
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en ces termes au Parlement : « Il a volé mes fi- 
nances et baillé mes fermes à qui bon lui a sem- 
blé, pour tel prix qu’il a voulu ; s’est fait engager 
les tailles de la Normandie, depuis la mort du feu 
roi mon père ; a tiré de mon épargne 12 ou 15 mil- 
lions de livres ; et, depuis sa mort, on a trouvé 
dans ses pochettes pour 1,963,000 livres de pro- 
messes de Feydeau, Camus et autres, ses con- 
fidents. » Au lieu de restituer les vols au trésor 
public, Louis le Juste les transporta à Luynes, ne 
faisant que changer le nom de leur possesseur. 

Le cardinal de Richelieu donnait pour étrennes, 
chaque année, à l’un de ses favoris, l’autorisation 
secrète de prendre 400,000 livres, soit 1 ,.500,000 
francs de notre monnaie, sur les premiers fonds 
qui rentreraient au Trésor. 

Fouquet faisait habituellement au roi des 
avances qu’il payait 5 p. 100 à ses propres créan- 
ciers, et dont il recevait 15 p. 100; ce qui lui pro- 
curait un bénéfice annuel de quelques millions de 
francs, sans compter ses charges et étrennes, qui 
lui en rapportaient 2 ou 3 de notre monnaie. Mais, 
outre ces bénéfices, il pillait le trésor public, avec 
la complicité de tous les principaux employés. Une 
trentaine d’entre eux amassèrent chacun quelques 
millions, outre les sommes qu’ils engloutirent par 
le faste le plus insolent. Ainsi on les voyait, dans 
une seule nuit, perdre au jeu 5 à 600,000 livres. 
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Kûuquet dépensa oO à 60 naillions en peu d’an- 
nées; il épargna en outre un énorme capital, 
et enrichit ses parents, ses maîtresses et ses 
courtisans. Il avait gagné à poids d’or toutes les 
personnes qui approchaient la famille royale et le 
cardinal; il savait tout ce qui se passait. De lOofî 
a 1659, un déficit de 320 millions, soit plus d’un 
milliard de notre temps, sur ce qu’on nommait les 
ordonnances de comptant, se manifesta dans le 
Trésor, au lieu du déficit ordinaire de 10 millions 
par an. 

Le cardinal Mazarin avait un revenu de 16 mil- 
lions de notre monnaie, en abbayes, places, etc. (1). 
Il avait capitalisé, en dix années, 80 millions, «[ii’il 
laissa par son testament, ou dont il dota ses nièces ; 
en outre il dépensait par an 5 à 6 millions; de 
sorte qu’on évalue ce qu’il vola à la France à près 
de 200 millions de notre monnaie. On ne comprend 
point dans ces sommes le palais Mazarin, ni sa 
bibliothèque, ni les dix-huit gros diamants qu'il 
laissa à la couronne. 

Louis XIV donnait à madame de Fonlange, 
chaque année, quelques millions; mesdames de 
Montespan, de Maintenon, etc., lui copiaient aussi 
des sommes énormes. Je ne mentionnerai pas les 
antres dépenses fastueuses de ce monaripie qui, 
dans la construction du palais de Versailles, en- 

(1) Sénac, page 215. 
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glouüt 188 millions, ou plus de (500 millions d’au- 
jourd’hui. Et toutes ces stériles dépenses n’avaient 
d’aulre objet que de satisfaire la vanité d’un homme 
qui possédait déjà plusieurs palais somptueux! 

Colbert, que l’on représente comme un puritain, 
laissa 30 millions, malgré ses énormes dépenses. 

En bâtissant Meudon, Louvois disait : Je suis 
sur mon quatorzième million (15 de notre temps), 
et il possédait encore d’autres biens valant 15 ou 
16 millions de ce temps-là. 

Le fameux cardinal Dubois, fils d’un pauvre 
apothicaire du Midi, avait 2 millions de rente, soit 
plus de 5 millions d’aujourd’hui, outre une pension 
de 1 million qu'il recevait secrètement du gouver- 
nement anglais. 

Parlerai-je des richesses de Necker, ce faux pu- 
ritain, cet agioteur hypocrite (jui profita de ses mi- 
nistères pour acquérir plus de 40 millions. Depuis 
ce temps, des courtisans, des maréchaux de France, 
des ministres, des ambassadeurs, des agioteurs, 
acquirent, en peu d’années, des fortunes de 40 ou 
de 50 millions, tout en se livrant au faste le plus 
scandaleux; car, comme la peste excite à la prodi- 
galité, de même le despotisme engendre le faste. 

« Mes pères ont grandement péché contre la 
nation, dit Louis XVI se confessant (1), Ils 
ont été fabricateurs de fausse monnaie, calom- 

(1) Révolutions de Fronce et de Brabant, n* 28 (7 juin 1790). 

T. Il 14 
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niateurs, faussaires, escrocs, traîtres, empoison- 
neurs, parricides. Quelques-uns ont surpassé les 
plus fameux tyrans en raffinements de cruautés ! 
Prendre la femme de son voisin quand elle était à 
son goût, charger les gens d’impôts comme des 
bêtes de somme, détenir des milliers de citoyens 
en ctiartre privée , les faire pourrir dans des caehots, 
leur faire ronger les pieds par des rats, choses qui 
auraient eonduit tout autre au gibet avec grande 
raison, n’ont été pour eux que des peccadilles, qui 
n’empêchaient pas les prélats et l’Académie fran- 
çaise de les eanoniser à l’envi, et de lutter à qui 
ferait mieux leur apothéose dans le panégyrique 
ou l’oraison funèbre. Mes pères ont regardé la 
France comme une belle terre, où ils avaient cons- 
truit 800 châteaux ou maisons royales: c’est-à- 
dire 800 maisons de force et de correction pour 
ceux de leurs vassaux qui ne conviendraient pas 
que tout, dans les Gaules, appartenait à M. Capet 
et à ses descendants de mâle en mâle en ligne di- 
recte. Je l’avoue à ma confusion : parmi ces des- 
cendants, les plus gens de bien sont ceux qui, 
comme Louis IX et Henri IV, n’entreprenaient 
point la guerre sans de fortes raisons, tels que le 
fanatisme ouïe priapisme. En un mot, on a évalué 
à 9 millions 468,800 le nombre de personnes tor- 
turées, ou égorgées, ou noyées, ou cuites, ou rouées, 
ou pendues pour l’amour de Dieu ; et, pour l’amour 
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d’un seul homme, pour l’amour de M. Capet, sous 
un seul règne, celui de Louis XIV, il y a eu 2 mil- 
lions d’hommes fusillés, ou éventrés, ou sabrés, ou 
qui ont sauté en l’air. O bons Français! ce n'est 
pas moi qui suis le meilleur des rois ; c’est vous 
qui êtes le meilleur des peuples. Au lieu de punir, 
comme le ciel, dans la personne des petits-fils et 
arrière-petits-fils, le crime du quadrisaieul, vous 
me donnez le plus beau palais de l’univers et 
30 millions pour m’y divertir !... » 

(]e fut sans doute en pensant à ces monarques, 
et à quelques autres et futurs, que Camille Des- 
moulins disait, par imitation d’un poète, que tout 
n’en irait que mieux 

O Si de CCS rois l’engeance tout enlicrc 
Ailait la lèle en bas régner dans la rivière (1). <• 


J IV. — Des lois somptuaires. — Qu’elles étaient utiles àcerlaines 
époques et dans certains pays. — Réfutation d’un préjuge sur 
les avantagea du luxe. — De la non-résidence ou absentéisme. 

Dans la plupart des pays, des lois dites somp- 
tuaires ont tendu à proscrire ou à limiter certaine.^ 
consommations, et à restreindre les dépenses ex- 
travagantes des citoyens riches. 

La république de Gênes prohiba l’usage des dia- 
mants et des étoffes d’or. Au treizième siècle, une 

(I) Révolutions de France et de Brabant (7 fév. 1791). 
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loi d’Aragon interdit au roi et à tous ses sujets de 
manger plus de deux sortes de viandes à chaque 
repas, à moins que ce ne fût du gibier qu’on eût 
tué soi-même. En Suède, on prohiba les vins fins 
et d’autres marchandises d’un prix élevé, de peur 
que leur importation, qui eût nécessité une exces- 
sive exportation de produits indigènes, ne privât 
de l’indispensable les classes pauvres, dans le seul 
but de satisfaire aux fantaisies des riches. Cette loi 
était purement économique, tandis que celle d’Ara- 
gon avait surtout un but politique : celui de rendre 
la population frugale, afin de l’arrêter sur la pente 
de la corruption, et de restaurer l’égalité. Les rois 
de France ont souvent aussi réglementé le luxe 
des repas et des habits (1). 

Elisabeth, cette glorieuse reine d’Angleterre, 
prohiba les carrosses, les larges fraises, les longs 
manteaux, les longues épées, les longues pointes 
sur la bosse des boucliers, et tout ce qui était su- 
perflu dans les vêtements et les armes. Cromwell, 
élu protecteur de la république d’Angleterre, 
d’Ecosse et d’Irlande, réforma ces trois nations 
ensevelies dans la crapule et la débauche. Au 
nombre de ses moyens fut une ordonnance contre 
le luxe des habits, des livrées, des ameublements, 
et contre le nombre des domestiques. En outre, 
afin de régler les dépenses superflues qu’on avait 

(I) Voyez notamment l’ordonnance de Pliilippe IV, en 1294. 
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coutume de faire dans les noces, les festins et les 
baptêmes, il prohiba rigoureusement la trop grande 
abondance et la recherche des mets (1). 

« Ces lois, dit-on, eurent un mauvais résultat, 
parce qu’elles violaient le droit de propriété et 
rendaient les citoyens moins actifs, en leur enle- 
vant la libre disposition des fruits de leur indus- 
trie. Les lois somptuaires sont même partiales et 
vexatoires : ce qui est folie et prodigalité pour l’un 
n’est qu’une dépense raisonnable pour l’autre. Si 
donc on interdit cette dépense au prodigue, on 
retranche à d’autres des jouissances légitimes qui 
Jes ont encouragés à augmenter leur capital. N’ou- 
blions jamais que l’État n’a été institué que pour 
protéger les droits et les libertés de tous. Si l’État 
n’est pas ruiné par sa propre extravagance, il ne le 
sera jamais par celle de ses sujets. » 

Ce bon mot n’empêche pas qu’en général les 
économistes blâment trop légèrement les législa- 
tions anciennes. La plupart des lois somptuaires 
avaient pour but de diminuer le faste des riches’ et 
l’envie des pauvres, ou de forcer les riches à répan- 
di-e leurs richesses en objets de consommation plus 
utiles au peuple, ou enfin, de protéger l’hygiène 
publique. Ainsi Mahomet interdit l’usage du vin et 
du porc, parce que les mahométans ne sont que 
trop disposés à s’adonner à cette consommation 

vl) vie d’Olivier Cromwell, par Grégoire Leti, t. Il, liv. v. 
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qui, dans leur pays, est aussi nuisible qu’elle est 
utile aux peuples du Nord. 

Le docteur Johnson attaque les lois somptuaires 
pour une autre raison. « Une foule de choses qui 
sont fausses, dit-il, se transmettent de livre en livre 
et obtiennent crédit dans le monde. Parmi ces 
choses, il faut compter les déclamations contre les 
maux qu’entraîne le luxe. Or la vérité est que le 
luxe produit beaucoup de bien. Un individu dépense 
une demi-guinée pour un plat de petits pois. A 
combien de travaux de jardinier cela ne donne-t-il 
pas lieu? Combien de travailleurs la concurrence 
doit-elle employer pour avoir de bonne heure cette 
denrée sur le marché! Vous entendez dire très^ra- 
vement : Pourquoi n'a-t-on pas donné à un pauvre 
cette demi-guinée dépensée ainsi pour une denrée 
de luxe? Hélas! cette demi-guinée n’est-elle pas 
parvenue au pauvre industrieux, qu’il vaut mieux 
soutenir que le pauvre paresseux? Vous êtes bien 
plus assuré de faire le bien en donnant de l'argent 
à ceux qui travaillent, qu’en le donnant par pure 
charité. » 

Ce raisonnement n’est qu’un sophisme, car il ne 
s’agit point ici d’opter entre la rémunération du 
travail et l’aumône mal placée. En consacrant une 
semaine à produire un plat de petits pois, qui ne 
fait pas le quart du dîner d’un riche, le jardinier 
aurait produit dans le même temps assez de légu- 
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mes pour alimenter une famille pendant une se- 
maine entière. Ainsi le docteur Johnson, tout en 
se moquant des anciens, est réfuté par le principe 
général, qui est de tendre de plus en plus à la pro- 
duction des objets indispensables, et ensuite des 
objets utiles. Ce n’esl qu’après avoir satisfait à cette 
production, que l’agréable ouïe luxe peut légitime- 
ment être recherché (1). 

Certains philosophes ont commis des exagéra- 
tions dans un sens contraire. « Si tu veux devenir 
riche, dit Sénèque, ne cherche pas à augmenter les 
richesses, mais diminue tes besoins. » C’est une 
sage maxime de philosophie, dont on peut profiler 
toujours. Mais si on la prenait à la lettre, les po- 
pulations décroîtraient bientôt misérablement; car 
quiconque manque d’ambition et d’activité tombe 
à la charge d’autrui. En général l’indolence des 
peuples provient de la facilité avec laquelle ils se 
procurent des moyens d’existence. Les Mexicains, 
vivant de la banane, et n’ayant guère à combattre 
l’intempérie, par conséquent à s’occuper ni du 
logement ni du vêtement, sont aujourd’hui pares- 
seux et dégradés. D’habiles observateurs croient 
que la destruction du bananier pourrait seule les 
rendre industrieux. 

(I) Berkeley a exprimé une opinion semblable à la mienne; «Les 
besoins de la nation doivent servir de règle au commerce, dit-il; 
et les besoins les plus urgents des masses sont les premiers dont il 
faut s’occuper. • 
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On allègue encore que « le bonheur de l’espèce 
humaine n’est pas augmenté par l’incessante acqui- 
sition de nouvelles jouissances; que l’Irlandais et le 
(îroënlandais sont aussi heureux, avec leurs pom- 
mes de terre, que nous, avec nos pâtés de foie gras 
et nos vins de Champagne. » 

Ils ne sont point aussi heureux, puisqu'une mau- 
vaise récolte en fait mourir de faim des tribus en- 
tières. Les pays civilisés et riches sont seuls à l’abri 
de la famine; car l’homme n’atteint le nécessaire 
continu que lorsqu'il a recherché le superflu. En 
second lieu, la recherche de jouissances nouvelles 
est conforme à la nature de l’homme. Saint-Just 
et quelques autres se sont fourvoyés en voulant 
imiter Minos et Lycurgue. « L’homme est un être 
progressif et non stationnaire, ditM.Mac-Culloch; 
c’est pourquoi le bonheur de tout peuple échappé 
à la barbarie ne consiste jamais dans la paresse ; 
il ne consiste que dans un déploiement continuel 
d’énergie intellectuelle et matérielle. » 

Des philosophes ont mal raisonné, en attribuant 
au luxe et aux arts la décadence de Rome. Ce n’est 
pas la délicatesse dans les plaisirs qui engendre 
nécessairement la vénalité et la corruption, parce 
que le portefaix sera aussi corrompu par une bou- 
teille de mauvais vin, qu’un député par un festin 
somptueux. Le sentiment de l’honneur et de la 
vertu seul éloigne la corruption ; le mal ne vient 
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jamais de l’espèce des articles consommés, mais de 
ce qu’ils excèdent les moyens du consommateur. 
Donc recommander la pauvreté est un bon conseil, 
qui signifie que l’on ne doit pas s’enrichir par des 
moyens illicites ; mais il n’exclut nullement le désir 
de s’enrichir par le travail. Si Rome dégénéra vers 
l’époque où le luxe et le faste y furent introduits, 
ce fut à cause de sa mauvaise administration et de 
la trop vaste étendue de ses conquêtes (1). L’An- 
gleterre ni la France n’ont point dégénéré quand le 
luxe s’introduisit dans leur sein. Au contraire leur 
liberté s’accrut, ainsi que la bravoure de leurs 
armées. Si les milices italiennes du moyen âge 
étaient mauvaises, cela provenait uniquement de 
ce qu’on les remplissait de mercenaires (2). 

« Suivant Paley, il importe peu au but prin- 
cipal du commerce que les articles fournis soient 
inutiles, que le besoin soit réel ou imaginaire. Une 
montre peut être inutile à un paysan; cependant, 
s’il cultive la tern; en vue de se la procurer, le vé- 
ritable but du commerce est rempli. L’horloger, 
en polissant cette montre, contribue aussi effica- 
cement à la production du blé, que s’il maniait lui- 
même la charrue. » 

Cela n’est vrai que jusqu’à un certain point; car 
si le paysan achète une montre, en se privant d’ali- 

(I) David Hume, sur le luxe. 

^2) Machiavel, \'Art de la guerre. — Le Prince. 
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nients substantiels, ou en privant ses enfants de 
l’instruction, son luxe est nuisible à la société, 
comme à lui-même. Tout ce qui tend à accroître 
la richesse publique doit augmenter la richesse 
privée, comme le travail et l’épargne des indmdus 
sont la source et la mesure de la richesse nationale. 
Il n’y a point d’opposition inhérente et réelle d’in- 
térêts entre les diverses classes de la société, qui 
dépendent les unes des autres; mais toute faveur 
accordée à l’une aux dépens des autres est immé- 
diatement préjudiciable au public. « Ce qui vaut le 
mieux pour une nation, dit M. G. Roscher, c’est 
que les fortunes moyennes y dominent ; et que nul 
citoyen ne soit assez riche pour pouvoir acheter 
les autres, ni assez pauvre pour être obligé de se 
vendre. Dans tout pays qui ne possédera point une 
classe nombreuse de citoyens, ayant assez de loisir 
pour remplir gratuitement certaines fonctions pu- 
bliques, la plus belle Constitution ne sera qu’un 
chiffon de papier noirci d’encre (1). » 

En résumé, l’on doit blâmer les dépenses extra- 
vagantes et l’imprévoyance des gouvernements et 
de certaines catégories de salariés, qui, voyant 
(ju’ils ne consomment pas en réalité leurs propres 
richesses, s’entourent de faste, au détriment de 
l’alimentation des indigents. Mais il est à désirer 
que le luxe se généralise et pénètre insensiblement 

(I) Principes, t. II, p. 177. 
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dans le peuple, après la satisfaction des besoins 
indispensables et utiles. N’oublions pas que l’État 
ne doit percevoir de l’argent que pour la sûreté et 
la bonne administration de la chose publique , et 
que la modération dans les dépenses est, en toute 
occasion, la première vertu d’un gouvernement, 
comme des classes riches, et le plus impérieux de 
leurs devoirs. « L’esprit d’économie dans une na- 
tion, dit Turgot, tend à augmenter sans cesse la 
somme de ses capitaux, à accroître le nombre des 
prêteurs, à diminuer celui des emprunteurs. L’ha- 
bitude du luxe fait précisément le contraire ; on 
peut donc juger si le luxe enrichit une nation ou 
s’il l’appauvrit. » 

On nomme absentéisme l’habitude d’abandonner 
le pays où l’on possède ses biens, pour en habi- 
ter un autre où l’on dépense ses revenus. Ce mot 
a été créé par la fureur du néologisme qui possède 
les écrivains de ce temps. 11 me semble qu’il eût 
mieux valu dire ; la non-résidence. 

Quoi qu’il en soit, c’est par erreur que MM. J.-B. 
Say et Mac-Culloch croient que la non-résidence 
ne nuit point à la richesse du pays, et n’ajoute 
presque rien à celui d’adoption. Supposons que 
l’Anglais qui a 50,000 francs de revenu habite 
constamment Tours. Il loue une maison d’un 
revenu de 5,000 francs, par exemple. Non-seu- 
lement son propriétaii-e y gagne, mais les ou- 
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vriers qui la construisent et l’entretiennent y 
gagnent aussi. Ses repas ne font pas gagner seule- 
naent son restaurateur : les maraîchers, les éle- 
veurs, les pêcheurs y gagnent aussi un profit et 
un salaire. D’autre part, ses concitoyens sont 
privés de ces profits et salaires. Il ne leur reste 
absolument que ceux de l’entretien de ses immeu- 
bles et de ses capitaux placés en leur 'pays. 

Néanmoins un économiste me paraît tomber 
dans l’exagération, en disant que le non-résident 
accroît le capital de sa patrie d’adoption d’une 
valeur égale à environ sLx fois son revenu. Il part 
d’une base erronée, car il suppose, en prenant pour 
exemple la France, que le revenu brut total de cette 
nation est de 25 milliards, et il en conclut que 
chacun de ses habitants consomme annuellement 
en moyenne pour une valeur de 700 francs. Or 
l’étranger, y dépensantconstamment50,000 francs, 
force la population à s’augmenter de 71 satellites 
ou travailleurs, puisque, d’une part, chaque habi- 
tant exige 700 francs pour sa dépense, et, d’autre 
part, la multiplication de 71 par 4,000 fait 
300,000 francs (I), 

.Mais comme le produit brut total n’est guère de 
plus de moitié que le chiffre posé, l’accroissement 
de richesse pour ce pays d’adoption est moindre. 
11 s’ensuit même que le raisonnement de l’auteur 

(t) M. ilu Mesail-Marigny, Caléchimn de l'écon. pol., p. 247. 
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(jue je réfute ne peut justifier la proposition pour 
d’autres pays. Néanmoins il me paraît incon- 
testable que la résidence est favorable au pays 
d'adoption, et nuisible à celui abandonné. L’in- 
stinct des peuples le ferait seul comprendre. Ainsi 
les villes de Belgique se disputent la faveur de la 
tenue de# congrès scientifiques et littéraires dans 
leur sein, afin d’en bénéficier. On a aussi pu 
observer en tous temps que les pays tributaire.-* 
sont promptement ruinés, parce que le tribut levé 
sur eux, étant dépensé au loin, détruit leurs res- 
sources productives. 
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DES CONSOMMATIONS l'LBLlyfES ET DE LIMPOT EN 
GÉNÉRAI. 


51 . — Objet de l’impôt. — Du mode de recouTrement. — Des trai- 
tants et de leurs exactions. — Des Chambres de justice établies 
contre eux sous Louis XllI et scs deux successeurs. — Applau- 
dissement du public h toute bonne juslice. — Comment ta Con- 
vention nationale en finit avec les fermiers généraux. — De la 
nécessité d'instituer, en 186i, une bonne Chambre de justice. 


Les consommations publiques ou dépenses na- 
tionales sont, comme les autres, reproductives ou 
improductives. Les principales sont celles rela- 
tives à l’administration, à la justice, à la défense 
nationale, aux secours publics, aux voies de com- 
munication, à l’instruction publique. C’est par 
l’impôt que s’opère l’échange entre particuliers 
et les fonctionnaires chargés de ces objets. 

Dans les premiers temps, les producteurs so- 
ciaux ou fonctionnaires percevaient la rétribution 
de leur travail par des rentes en nature et des dîmes. 
Une portion des produits publics, tels que les 
roules, les monuments publics, était obtenue au 
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moyen de travaux individuels qu’on nommait cor- 
vées. Le développement de la circulation et l’aboli- 
tion des castes transformèrent ce système en paye- 
ment en argent. 

L’impôt peut être établi sur les personnes ou 
sur les immeubles, ou sur les marchandises, ou 
sur les capitaux mobiliers, ou sur les revenus pro- 
venant du travail; il l’est souvent sur deux ou trois 
de ces choses. On distingue entre sa base, son 
assiette, son mode de répartition, et son mode (U- 
recouiremenl. 

La base de l’impôt est la personne ou la chose 
qu’il frappe. On le nomme contribution, s’il porte 
sur des personnes libres et égales; tribut ou capi- 
tation, s’il porte sur des vaincus ou des hommes 
privés des droits politiques. 

L'assietle de l’impôt est la base d’estimation de 
la valeur sur laquelle il frappe. L’impôt foncier est 
assis sur le revenu net des propriétés foncières, 
évalué suivant certaines règles. L’impôt sur les 
boissons est assis en partie sur la circulation, en 
partie sur la vente en détail, en partie sur la fabri- 
cation. 

On distingue deux manières générales d’asseoir 
l’impôt : le système direct et le système indirect. 

Par les contributions directes, on exige directe- 
ment et nominativement du contribuable une por- 
tion de son revenu, suivant certaines indications 
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appareilles, telles que sa personne, ses propriétés 
foncières, son logement, son mobilier. 

Par les contributions indirectes, on taxe le con- 
tribuable en raison de la marcbandise qu’il achète 
pour son travail ou sa consommation particulière, 
ou qu’il fait transporter d'un lieu dans un autre. 
Tels sont les impôts sur les vins, sur les tabacs, etc. 
Certains contribuables ne font que l’avance de cet 
impôt, dont ils obtiennent le remboursement des 
mains d’autres personnes. 

Les impôts sont de répartilion, quand la somme 
totale est fixée d’avance pour être répartie entre 
les individus. Ils sont de quotité, quand c’est la 
part individuelle qui est fixée d’avance, et que la 
somme totale n’est que le produit des parts indivi- 
duelles. Les impôts de répartition produisent un 
peu moins que la somme, à cause des non-valeurs ; 
les impôts de quotité croissent avec la population 
et les revenus. 

Il y a deux moyens de recouvrer les impôts : le 
premier est de les affermer à des particuliers qui 
payent, à forfait, un droit fixe à l’État, et gardent 
pour eux tout le reste ; le second est de les mettre 
en régie, c’est-à-dire de les lever directement par 
des employés. Le premier mode était autrefois pra- 
tiqué en France, mais la Révolution a fait préva- 
loir le second, qui vaut mieux. 

Avant 1789, les individus chargés du recouvre- 
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ment des impôts étaient nommés traitants ou fer- 
miers généraux. Ils avaient aussi l’habitude, 
comme les banquiers de la cour, de faire des avan- 
ces au roi, moyennant un intérêt usuraire. 

On a calculé que les bénéfices nets des fermiers 
généraux et trésoriers de France, sans compter les 
banquiers de la cour, depuis 17215 jusqu’en I77H, 
se sont élevés à 1719 millions, soit environ 5 mil- 
liards valeur de 1864, qui se répartirent sur qua- 
torze cents individus, dont deux. Samuel Ber- 
nard (1) et Montmartel, acquirent chacun un 
capital de 34 à 35 millions; 

Trois de 10 millions; 

Cinq de 8 millions; 

Cinquante de 4 millions. 

Ces richesses acquises rapidement sans travail 
corrompirent les mœurs, scandalisèrent le peu- 
ple (2), détruisirent l’émulation et entraînèrent 
nombre d’hommes à négliger le travail, pour cher- 
cher à s’enrichir plus promptement. Ainsi, quand 
les Espagnols trouvèrent de l’or au Pérou, ils ne 


(r C'esl fwr fiTcur que la [ilupart des écrivains oui cru juif cc 
Samuel Bernard, qui était le Ois d’un peintre distingué de Paris, et 
catholique comme lui. D’ailleurs, à sa mort, on reconnut, par son 
inventaire, qu'il avait prêté & ses amis 5 millions sans intérêt. 

(2,' a La sotte vanité qui accompagne presque toujours ces for- 
tunes subiPts.la ridicule ostentation avec laquelle les enrichis étalent 
pour l'ordinaire leur opulence, allument encore celte indignation.» 

(An. SsiiTii.) 

T. Il 
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songèrent plus à labourer la terre ni à défricher 
les forêts. 

Peu importait aux fermiers que les citoyens fis- 
sent banqueroute après l’expiration de leur bail. 
Ils n’avaient pas d’entrailles : les lois les plus ri- 
goureuses leur paraissaient toujours trop douces 
pour les contribuables, qui, dans beaucoup de cas 
peu graves, étaient punis des galères et de la po- 
tence (1). Quand l’Etat avait de grands besoins, le 
fermier menaçait de ne pas faire ses versements, 
et le gouvernement lui accordait toutes les lois ra- 
paces et sanguinaires qu’il sollicitait. Il lui donnait 
aussi de nouveaux monopoles; car les fermiers 
jouissaient eo même temps de certains monopoles 
sur le sel, le tabac, etc. Le sel coûtait, à Paris, 
quatorze sous la livre, tandis qu’il n’en valait qu'un. 

Les ministres ne savaient rien refuser aux gros 
financiers, quoique la cour affectât de les mépri- 
ser, parce qu’ils étaient roturiers. Au commence- 

(1) Rapport de iMoiitesqiiiou h l’Asscmblce constituante. — En 
1780, dix-huit cents malheureux étaient encliainés au bagne de 
Toulon, pour contravention, qui consistait à avoir transporté 
du sol ou du lahac d’une province ou d'une paroisse à l’autre. 
Cliaque année, le nomlirc d’Iiommes envoyés aux galères, pour con- 
trehandc du sel ou du tabac, dépassait trois cents. Malheur au 
pauvre qui avait prèle de l’argent A un gabelou, ou qui avait une 
reininc ou une lilie qui plaisait à celui-ci ; il était dénoncé pour 
faur- saunage, c’est-à-dire pour contrebande du sel, et envoyé aux 
galères. L’ordonnance du H mai 1680 portait : tNe sera fait au- 
cune poursuite contre ceux qui auront tué des faux-sauniers en ré- 
sistant; imposons silence en ce cas à tous nos procureurs.» 
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ment du dix-huitième siècle, Samuel Bernard était 
flatté plus que les princes eux-nièmes par 
Louis XIV (l), à qui il prêtait à 15 p. 1(K), tandis 
que l’intérêt légal était à 5 p. 100, et que les répu- 
bliques italiennes n’empruntaient qu’à 4 p. 100. 
« Comme celui qui a de l’argent est toujours te 
maître de l’autre, dit Montesquieu, le traitant se 
rend despotique sur le prince même ; il n’est pas lé- 
gislateur, niais il le force à donner des lois. Tout 
est perdu lorsque la profession lucrative des trai- 
tants parvient encore, par ses richesses, à être un»; 
profession honorée (2;. » 

L’immixtion des financiers , des traitants dans 
les affaires publiques fut une véritable calamité; 
car ils les embrouillèrent davantage, afin de mas- 
quer leurs rapines, comme firent les Fouquet, les 
Calonne, les Necker, et tant d’autres... Sous le 
ministère de Fouquet, ils avaient tellement usuré 
le gouvernement, que, pour y mettre un terme, 
Colbert fit rendre un arrêt du conseil portant 
la peine de mort contre tout traitant qui prêterait 
au roi. Mais il laissa tomber en désuétude cette 

(1) Le monarque s’avilit jusqu'à rendre à ce goujat des honneurs 
qu'il n’avait accordés à aucun des grands hommes qui illusirèrcnt 
son règne; notamment il lui montra en détail Marly, comme un 
de ses valets l’eût fait envers lui-même. En cela seulement des 
monarques français l’ont imité, quand, au lieu de livrer certains 
linancicrs aux tribunaux, ils leur ont eonlié tes plus hautes fonc- 
tions. 

(2) Esprit des lois, Xll, 19. 
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ordonnance aussi bizarre que cruelle, parce que 
les folles dépenses de son maître l’obligèrent à 
recourir encore à ces usuriers. 

Toutefois, quand le monarque était trop pressé 
par le besoin d’argent, il songeait aux restitutions. 
Sous l.rf)uis W, le régent institua une chambre 
de justice (1), que le préambule de l’édit motive 
assez bien ! « Les rois nos prédécesseurs ont établi, 
en différents temps, des chambres de justice pour 
réprimer les abus et réparer les désordres commis 
dans leurs finances... Les fortunes immenses et 
précipitées de ceux qui se sont enrichis par ces 
voies criminelles , l’excès de leur luxe et de leur 
faste, qui semble insulter à la misère de la plupart 
de nos sujets, sont déjà par avance une preuve 
manifeste de leurs malversations. Les richesses 
(ju’ils possèdent sont les dépouilles de nos pro- 
vinces, la substance de nos peuples et le patri- 
moine de l’Ktat. Bien loin qu’ils en soient devenus 
légitimes propriétaires, ces manières de s’enrichir 
sont autant de crimes publics. » Le préambule 
rappelle les peines prononcées contre l’usure, la 
concussion et le péculat sous les règnes de Philippe 
le Bel, de Louis X, de Charles VII, de François I"'' 


(I) En mars 1716. Déjà Richelieu et Coiberl avaient élabli des 
chambres de justice, <|ui firent restituer aux financiers fripons des 
füinmes considérables; la potence termina la vie de quelques-uns 
des plus coupables. 
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et de Louis XIV, et ajoute que « l’exécution de ces 
lois n’a jamais été plus nécessaire que dans un 
temps où les crimes qu’elles condamnent ont été 
portés au dernier excès. » 

Cette chambre taxa quatre mille quatre cent dix 
individus dont les biens montaient à 800 millions, 
de leur propre aveu, quoiqu’ils fussent entrés pau- 
vres dans les finances. Elle leur laissa 493 mil- 
lions, leurs dettes payées. IjB peuple accueillit avec 
faveur ces restitutions, et il y applaudira toujours; 
car, s’il ne pend plus les voleurs, il aime, du moins, 
comme il a toujours aimé qu’on leur fasse bonne 
justice. 

En 1794, presque tous les fermiers généraux, 
convaincus de concussions, d’escroqueries et de 
complicité d’assassinats judiciaires, furent suppli- 
ciés, et leurs biens restitués au trésor public (1). 
Les fermes ayant été supprimées, et l’impôt perçu 
par la voie de régie, les exactions directes des 
traitants cessèrent forcément, quoique le public 
fût souvent encore indirectement spolié par les 
gros financiers... 

(I) Les romités de gouvernement Grcnt vaincinetit solliciter 
Lavoisier, l'un d'eux, de restituer une partie de ses concussions cl 
escro<iueries, car ils désiraient le sauver, et ils l'eussent excepté 
de la mise en accusation ; mais l’avarice l’emporla chex ce célèbre 
chimiste. On reprocha souvent à sa veuve de l'avoir encouragé 
dans scs refus. (Je suis ce fait p.vr p'usieurs vieillards dignes de 
foi, qui la connurent particulièrement.) 
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Ce ne sont plus les fonctionnaires du Trésor qui 
dérobent ; ce sont des administrateurs ou gérants 
de certaines compagnies, et leurs complices... 
Le scandale est devenu tel, en 1864, que l’opinion 
publique, aussi bien que la sagesse du publiciste, 
réclament l’établissement d’une chambre de jus- 
tice, afin d’avoir raison de trois cents coupables 
(lui, depuis quelques années, ont acquis d’énormes 
richesses par l’agiotage, la concussion, l’escro- 
(|uerie et l’abus de confiance. Une telle institution 
est autorisée par les lois politiques. L’honneur et 
le bien de l’Etat y sont intéressés : ils en dépendent 
peut-être!... C’est ainsi que les anciens rois de 
France ont prévenu des séditions, et se sont fait 
pai’donner des fautes et des crimes. Je suis donc 
d'avis que l’on institue sans délai une bonne 
chambre de justice qui, combinant l’équité avec 
les lois positives, purge et enrichisse la société, 
tout en ramenant le bon ordre, 

Car par expérience on roit, 

Ce que ou dit communément, 

Que Dieu vray juge, quant que toit, 

Rend à eliascun son payement (1). 


i) Mirouer den femmes vertueuses. 
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5 II. — Énumcralion des quatre règles fondamentales de l’impôt. — 
Inconvénients des impôts excessifs. — Réfutation d’un préjugé de 
Voltaire. — Persécution de Daniel de Fou et de Wakefiuld, par 
des ministres dilapidateurs. — Erreur de Montesquieu sur la 
modération des impôts dans les pays despotiques. — Que l'im- 
pôt doit contrebalancer les inégalités sociales. 

Adam Smith a nettement articulé les règles fon- 
damentales de l’impôt : 

Première règle: chaque sujet de l’État doit, en 
proportion de ses facultés, contrilnier à l’entretien 
du gouvernement. 

Deuxième règle : la quote-part de l’impôt que 
chacun est tenu de payer doit être certaine, et non 
arbitraire. 

Troisième règle : tout impôt doit être perçu à 
l'époque et selon le mode présumés le plus com- 
modes pour le contribuable. 

Quatrième règle : tout impôt doit être calculé de 
façon qu’il fasse sortir des mains du peuple le 
moins d’argent possible au delà de l’émolument du 
trésor public, et aussi de façon qu’il tienne cet ar- 
gent le moins longtemps possible hors des mains 
des contribuables. 

Les gouvernements modernes ont généralement 
mis les ressources à la discrétion des besoins ; tan- 
dis que la plus importante maxime de l’adminis- 
tration des finances est de travailler avec beaucoup 
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plus de soin à prévenir les besoins, qu’à augmenler 
les revenus. Cette maxime, que des écrivains 
de nos jours ont souvent attaquée, est pourtant 
d'une éternelle vérité. Mais pour briller, ou dans 
l’espoir de se faire des créatures, on s’inquiète peu 
de l’avenir, et Tondit : Cela durera aulanl (juemoi. 
Néanmoins arrive toujours le moment où le prin<;e 
reconnaît qu’il a eu tort de différer à soulager le 
peuple ; car les impôts excessifs excitent toujours 
des murmures qui deviennent fatals au moment où 
éclatent d’autres griefs. C’est au sujet de l’impôt 
que les Etats-Unis se sont insurgés contre l’An- 
gleterre : l’embarras des finances royales a hâté 
Tavénement de la Révolution française. 

Les sophistes ont dit que l’impôt est lemeilleurdes 
placements, et qu’on ne saurait trop multiplier les 
contributions, pour mettre le gouvernement à 
même de faire jouir les citoyens de plusd’avantages. 

Si l’impôt favorise la production, en donnant la 
sécurité et en construisant ou entretenant de 
puissants instruments de travail, il entraîne des 
pertes pour la société, lorsqu’il est trop lourd 
sans nécessité ; par exemple, lorsqu’il est con- 
sacré à de gros traitements qui font aller le com- 
merce. Quand Voltaire écrivait dans son Diclion- 
naire philosophique: « Le roi d’Angleterre a un 
million sterling à dépenser par an... Ce million 
revient tout entier au peuple par la consomma- 
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lion. » Ce pauvre philosophe commettait une étour- 
derie (I) ; car le roi d’Angleterre, recevant gra- 
luilement des valeurs, n’en faisait pas don, mais 
échange contre d’autres valeurs; il faisait aller 
le commerce, selon l’expression de Robert Ilamil- 
ton , comme l'indiviilu qui vole la caisse d'un 
tnarclKiiid, cl qui s'en sert pour lui acheter sa 
marchandise. D’ailleurs le gros traitement d’un 
fonctionnaire est dépensé suivant son caprice; 
et si toi, libraire, tu lui payes une forte contribu- 
tion, et qu’il n’achète point de livres, il ne t'en 
revient rien du tout. 

L’immortel auteur de Robinson, Daniel de Foé, 
insinua dans la Réformation des mœurs que les 
dépenses de la Cour étaient excessives. On l’em- 
prisonna. 11 publia Le court moyen contre les non- 
conformistes, où il insistait sur cette idée malen- 
contreuse; on le mit au pilori. Comme ses amis 
blâmaient son courage, il répondit : « Il ne dépend 
pas de moi de parler ou de me taire, et lorsque 
l’esprit souffle, il faut lui obéir... » 


(I) Voltaire, soi-disant universel, et trop vanté de son temps, 
méritait ici plus que jamais répitlièlc de pauvre homme, que lui in- 
fligen Rousseau dans scs ConfeesiouB. Le comte Jusepli de Maistre, 
dans scs Soiri!eB de Sainl-Pétirshourif, s'est montré moins poli, c,i 
disant de Voltaire, avec l'urbanité qui distingue les iillra-ro^a- 
listcs de ce temps-là : H n’y a pas dans les jardins de t'intelliijeiue 
une seule fleur que celle chenille n’ail souillde. (ficlaircissemenls sur 
les sarrifiees. cli. i", p. 386, en note.) 
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C’est ainsi que les ministres de certains monar- 
(|ues étouffent la vérité. En voici un autre exemple, 
résumé en ces termes par P.-L. Courier: « Wa- 
kefield était un homme de bien, fameux par son 
savoir. Les ministres, voulant augmenter le bud- 
get. vantaient l’économie et la gloire que ce serait 
à la nation anglaise de payer plus d’impôts qu’au- 
cune de l’Europe. Les impôts, selon eux. ne pou- 
vaient être trop forts. Que l’on ôte à chacun la 
moitié de son bien, le rapport des fortunes entre 
elles restant le même, personne n’est appauvri. 
Si. (lisaient-ils. cette maison s’enfoncait d’un étage 
ou deux, en gardant son niveau, elle en serait plus 
solide. Ainsi la réduction de toutes les fortunes au 
profit du Trésor consolide l’État, et cette réduction 
est une chose en soi absolument indifférente. .. Oui, 
bien pour vous, dit W'akefield dans un écrit cé- 
lèbre alors, pour vous qui habitez le haut de la 
maison, mais nous, dans les étages bas, ttoiis 
sommes enterrés, monseigneur! Ce mot parut sé- 
ditieux, offensant le roi, la morale, subversif de 
l’ordre social; et le bon Wakefield, traduit devant 
ses juges naturels, qui tous dépendaient des minis- 
tres, avec un avocat également naturel qui dépen- 
dait des juges, son procès instruit dans la forme, 
s'entendit condamner à trois ans de prison. Il n’y 
fut pas ce temps : au bout de quelques mois, ma- 
lade, ses amis, comme il était peu riche, avaient 
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souscrit entre eux pour que sa femme et ses en- 
fants pussent loger près de la prison ; mais, l'au- 
torité s’y opposant au nom de l’ordre social, il mou- 
rut sans secours, sans consolation, moins à plain- 
dre que ceux qui le persécutaient ; car il avait pour 
lui l’approbation publique, l’assurance d’avoir bien 
dit et bien fait. » 

D’autres ont prétendu qu’il faut de lourds impôts 
pour rendre le peuple industrieux; ils ont tiré cette 
belle conclusion de ce que l’on a vu de petits États 
misérables qui n’en payaient presque pas, et de 
riches qui en payaient d’assez élevés. 

Si ces pays pauvres payaient de légers impôts, 
c'est parce qu’ils étaient déjà ruinés par leur excès; 
d'ailleurs on aura de la peine à faire entendre qu’il 
reste au peuple d’autant plus d’argent qu’on lui en 
prend. Lorsque les productions annuelles du pays 
surpassent les consommations actuelles, le capital 
national augmente; quand la consommation an- 
nuelle n’est pas remplacée par la production, il 
diminue. De sorte que l’augmentation du capital 
peut être due à une diminution de consommation, 
comme à un accroissement de production. .\ me- 
sure que le capital du pays diminue, sa produc- 
tion diminue pareillement. Donc, si le gouverne- 
ment et la nation continuent à faire la même 
dépense, les ressources nationales déclineront suc- 
cessivement jusqu’à la ruine. 


Digiiized by Google 



23H 


DE I.A CONSOMMATION 


On objecte que, malgré les dépenses énormes de 
ses guerres contre la France, durant la Kévolutioii 
et le premier empire, l’Angleterre a vu croître sa 
production et son capital ; et l’on en conclut que 
c’est la surcharge de ses taxes qui en a été la cause. 

C’est 1e sophisme pos^ hoc ergo propter hoc (!'. 
Il est certain au contraire que, sans ces impôts 
extraordinaires, la richesse de ce pays eût été bien 
plus considérable. Tout impôt atteint le capital ou 
le revenu. S’il frappe le capital, il diminue d’autant 
le fonds, qui est une des grandes sources de la pro- 
duction. S’il frappe le revenu, il affaiblit l’accumu- 
lation, et par conséquent entrave l’essor du capital, 
ou il impose aux contribuables des privations, pour 
combler le vide fait par l’État dans leur bourse. 

Montesquieu a trop souvent posé un principe 
sur la considération d’un seul fait, par exemple, 
quand il dit que les impôts sont toujours modérés 
dans les pays despotiques, et toujours élevés dans 
les pays libres. 

D’abord il contredit sa brillante définition du 
ilespolisme, qu’il compare aux sauvages de la I.oiii- 
siane abattant l’arbre dont ils veulent le fruit. Kn 
second lieu, en basant sa proposition sur la Tur- 
(]uie, il n’a pas considéré que les pachas étaient 
les fermiers généraux du sultan; et que, outre la 
somme qu’ils lui rendaient, ils rançonnaient leur 

(i; /,'i’iraemenl fiant arriré après fn tsi la conséquence nécessaire. 
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province, de façon à en tirer encore autant pour 
eux-mêmes, sans compter ce que leurs agents ex- 
toniuaient à leur tour. De plus le sultan faisait 
de temps en temps étrangler ses visirs et pachas, 
pour leur prendre ce qu’ils possédaient, et l’ajouter 
à ses revenus annuels. Ainsi, bien que ce potentat 
parût ne percevoir qu’un impôt de 120 millions, 
celte somme était décuplée par la concussion, au 
détriment du peuple. 

En Chine, les impôts sont très-lourds. Che-Kial 
en parle en ces termes : « Ce ne sont qu'impôls, 
douanes et prohibitions : il y en a sur les monta- 
gnes et dans les vallées, sur les viviers et sur les 
mers, sur le sel et sur le fer, sur le vin et sur le thé, 
sur les toiles et sur les soieries, sur les marchés et 
sur les passages, sur les vaisseaux et sur les ponts.» 
Le peuple napolitain, accablé sous la multitude 
des impôts et des charges, députa vers le duc 
d'Arcoz, vice-roi, pour s’en plaindre. — Eh bien ! 
répondit le duc, vendez f honneur de vos femmes et 
de vos filles, et apporlez-m' en le produit!... 

.Vvant la Révolution française, le peuple payait 
peut-être le double de ce qu’il paye aujourd’hui, 
(juüiqu’il n’entrât pas dans les coffres du gouver- 
nement le quart des impôts actuels. Mais la dîm<‘, 
les corvées, les banalités, les épices et autres abus 
l ançonnaient et ruinaient les citoyens. Les nobles 
cl le clergé, propriétaires de plus des deux tiers du 
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territoire, étaient généralement affanchis de tout 
impôt ; en outre les premiers jouissaient depuis 
plusieurs siècles de toutes les fonctions richement 
salariées, et des scandaleuses pensions inscrites 
sur le livre rouge. 

Ce n’est donc pas le degré de liberté qui élève 
les impôts. On comprend qu’ils doivent souvent 
être moindres dans certains gouvernements despo- 
tiques, où la misère est affreuse, où la population 
diminue, et où l’on ne peut presque plus rien préle- 
ver pour l’impôt, à force d’en avoir abusé. Montes- 
quieu aurait dû qualifier d’impuissance ce qu'il 
décore du nom de modération. Mais dans un pa\s 
libre la richesse est plus générale, et l’impôt mieux 
réparti. Chacun en profile; on le paye sans embar- 
ras ; il peut donc être plus élevé, surtout parce 
(ju’il est mieux employé. Ainsi l’impôt consacré à la 
production de l’indispensable et au soulagement de 
l'indigence n’est jamais excessif ; car le gouverne- 
ment est obligé de ne faire que des dépenses pro- 
ductives et de respecter les droits de l’homme. 

Il s’ensuit que l’impôt doit conire-halancer les 
inégalités consacrées par les mœurs ou les lois, et 
porter notamment sur les consommations qui sont 
à l'usage des plus riches, et sur les objets d’une 
utilité secondaire. Toutefois il faut le modérer, de 
façon qu’il n’augmente pas les frais de pi-oduc- 
tion, au point de faire presque abandonner la 
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consommation de ces objets. Il est avéré d’ail- 
leurs que l’impôt modéré et bien assis produit 
davantage que celui dont le taux est élevé et l’as- 
siette vicieuse. Les financiers les plus habiles, tels 
que Huskisson et Robert Peel, ont réussi chaque 
fois qu’ils ont procédé au dégrèvement, dans le 
but d’augmenter les recettes du trésor public. 

111. — De l’impôt fixe. — De riin|)ùl propoiiioniicl. — De l'iinpûl 
progressif. — Réfutation Jes objections soulevées contre ce der- 
nier système. 

Il y a trois systèmes d’impôts ; l’impôt fixe, l’im- 
pôt proportionnel, l’impôt progressif. 

L’impôt fixe est essentiellement inique. C’est 
évident, car l’ouvrier qui gagne 600 francs par an 
ne doit pas payer autant que le médecin qui gagne 
60,000 francs. 

L’impôt proportionnel est exigé en raison directe 
de chaque revenu. Il est généralement pratiqué, 
quoique la variabilité de la valeur le rende très- 
inégal, puisque la même somme a une puissance 
d’acquisition différente selon les localités. 

L’impôt progressif est celui qui, ne prenant rien 
ou presque rien au citoyen malaisé, taxe les revenus 
privés à des taux croissants, à mesure que ces reve- 
nus deviennent plus considérables. Il n’a jamais été 
appliqué en France qu’aux contributions munici- 
pales. 

La loi d’Athènes avait partagé les citoyens en 
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quatre classes. Ceux dont le revenu nioutaü à 500 
mesures étaient imposés à 1 talent ou 00 mines; 
ceux qui avaient 300 mesures payaient 30 mines ; 
ceux qui avaient 200 mesures en payaient 10, et 
ceux de la dernière classe étaient exempts d’impôts. 
Le législateur avait équitablement décidé que cha- 
que homme a besoin de l’indispensable, qu'il ne 
faut point taxer, et que quiconque possède l’ai- 
sance doit payer, mais moins que celui <|ui jouit 
(lu superflu (1). 

L’impôt progressif est approuvé par Montes- 
quieu et Adam Smith, En 1793, la Convention na- 
tionale en décréta le principe. 

On objecte que « la progression, en se dévelop- 
pant, finirait par absorber tout le revenu. En 
n’exigeant rien d’un revenu de 100 francs, mais 
en faisant payer à un revenu de 200 francs 10 
p, 100 d’impôt; à un revenu de îWO francs. Il 
p, 100; à un revenu de 400 francs, 12 p. 100, et 
ainsi de suite, on arriverait bientôt à un revenu 
(jui payerait 100 p. 0/0; c’est-à-dire à un impôt 
qui en absorberait la totalité. » 

Je ne pense pas qu’il y ait des économistes assez 
naïfs pour entendre ainsi la progression. Il s'agit 
d'établir une échelle de faibles tantièmes, afin (|ue 
le maximum de l’impôt progressif s’arrête, par 
exemple, au cinquième du revenu, quel (lu'il soit. 

(I) Aristote, Politique. 
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Autrement il empêcherait l’accumulation du capi- 
tal. L’impôt du loyer à Paris est progressif sans 
être spoliateur. 

« Mais, dit-on, si vous limitez la progression 
pour n’être pas absurde, vous tomberez dans l’ar- 
bitraire. » 

Lu un sens, il y a beaucoup d’arbitraire dans les 
sciences morales et politiques, puisqu’il y a peu de 
principes absolus (1). Sans cela y aurait-il tant de 
disputes? Ne fait-on pas de l’arbitraire quand, de- 
puis soixante ans, on impose durement la propriété 
foncière et des denrées de première nécessité, tan- 
dis qu’on en affranchit d’énormes capitaux mobi- 
liers et le luxe dévorant? 

Deuxième objection. — « La difficulté de cons- 
tater les revenus est un encouragement donné à la 
dispersion et au déguisement des fortunes. » 

On peut faire cette objection contre chaque sys- 
tème d’impôt. 11 est effectivement difficile de déter- 
miner exactement les revenus de chaque particu- 
lier; et néanmoins tous les gouvernements ont 
levé des contributions. V income-lax établi en An- 
gleterre, et tout récemment l’impôt progressif réa- 
lisé en Bavière, prouvent que la constatation des 

^1) // l'tiul appliquer à chaque espèce de maladie le remède qui lui 
est prop'e, et par conséquent faire beaucoup plus de fond, sur la pru- 
dence personnelle de ceux qui gousement que sur des préceptes et 
des règles fixes. > (Bacon. Des troubles et des séditions (Ess. db 

MUR. ET nE POL.' 
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revenus n’est nullement impossible. D’ailleurs le 
contribuable a intérêt à déguiser sa fortune, même 
(juand l’impôt n’est que proportionnel. 

Au fond, la difficulté ne serait pas aussi grande 
«lu’on le croit. D’abord il est impossible de dissi- 
muler les immeubles, et les agents locaux peu- 
vent savoir aisément s’ils sont déclarés suivant les 
prix courants. Quant aux sommes d’argent prêté, 
la plus grande partie est placée sur hypothèque ou 
sur l’État; or le registre des hypothèques et le 
grand-üvre de la dette publique procurent une 
preuve certaine de leur propriété. 11 suffira d’abolir 
les rentes au porteur, qui trop souvent n’ont pour 
objet qu’une dissimulation frauduleuse au pré- 
judice des créanciers. Quant aux actions dans les 
sociétés anonymes, la loi peut exiger qu’elles ne 
soient transmissibles que par la voie de l’endosse- 
ment ou par acte public, notifié sans frais à la com- 
pagnie, et alors les livres de celle-ci, mentionnant 
le nom et le domicile des porteurs, seraient à la 
disposition du fisc pour la perception de l’impôt. 
La plupart des contribuables, connaissant les 
moyens de vérification, ne dissimuleraient rien; 
parce qu’en cas de fraude ils seraient soumis au 
(juadruple du droit sur la partie dissimulée, et à 
une amende en sus, lorsque leur grosse fortune les 
rendrait moins excusables (1). 

O) Depuis que j’ai publié celle lliéorie dans ma première édition. 
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Troisième objection. — « Si l’impôt était pro- 
{ii essif, les particuliers n’auraient plus d’intérêt à 
augmenter leurs revenus, et l’on empêcherait l’ac- 
croissement de la richesse nationale, qui n’a que 
deux causes : 1“ la récompense des efforts de cha- 
<'un pour améliorer sa position; 2“ l’extension du 
goût de l’épargne. Or l’impôt progressif affaiblit 
nécessairement ces deux mobiles, en ôtant au tra- 
vail une partie des profits dont il a besoin pour 
conserver son énergie et en atténuant le désir 
d'amasser qui accroît les capitaux. C’est atteindre 
et tarir les sources mêmes de la prospérité sociale. 
Ce serait mettre une amende sur l'industrie et sur 
l’épargne; ce serait exciter à la dissipation, plutôt 
qu’à l’accumulation des capitaux. » 

Cette objection n’est nullement fondée. Pourquoi 
l'homme, obligé de payer un peu plus en progres- 
sion de ce qu’il gagne, ne voudrait-il plus gagner / 
Si, parce que tu as 20,000 francs de rente, tu 
payes 2,000 francs d’impôt, ne tâclieras-tu pas 
d’en acquérir 40,000, parce qu’au lieu de payer 
2,000 francs en sus, tu auras à payer 2,500 francs? 
I.e stimulant n’est-il pas assez puissant? 

Quatrième objection. — « Les hommes veulent 

en 1857, le gouvernement franrais, s’y conformant en partie, a bien 
su atteindre par l’impdt les actions des compagnies anonymes; 
mais c'est un bien petit pas dans la voie du progrès. Il eût mieux 
fait de proclamer l'impût progressif, et de prendre des mesures 
^i|uitables et larges. 
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tirer de leurs ressources et de leurs facultés le meil- 
leur parti possible. Les capitaux affluent toujour> 
dans les pays où leur placement rencontre à la foi.' 
le plus de sûreté et les plus gros bénéfices. Si dans 
lui pays l’impôt prend une portion des capitaux 
concentrés dans les mêmes mains, plus considéra- 
ble qu'on ne fait dans d’autres pays, nombre de 
citoyens enverront leurs capitaux chercher à l’é- 
tranger un meilleur profit, .\ucunc loi ne saura les 
empêcher de fuir la patrie. » 

Celte objection ne concerne que certains capi- 
taux mobiliers, tels que l’or et l’argent; car les 
immeubles restent toujours dans la patrie, ain.si 
qu’une immense quantité de mobilier qui est à 
l'usage quotidien des habitants. Mais que seraient, 
en comparaison de la masse, quelques capitaux 
que des avares, des mauvais citoyens enverraient 
dans les autres pays, pour échapper àun impôt vrai- 
ment national? Ceux qui en seraient tentés ne pré- 
féreront-ils pas payer un peu plus pour avoir leurs 
capitaux sous la main, avec toute la sécurité que la 
patrie leur présente?... Car je ne pense pas que 
les adversaires de l’impôt progressif aillent sup- 
poser l’émigration des capitalistes, à cause de 
quelques parcelles d’impôt. Au surplus qu’importe 
que les capitaux soient placés à l’étranger? Ils n’en 
sont pas moins soumis à l’impôt progressif, comme 
ceux placés en France; et pour s’en affranchir, il 
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faudra que le rentier recoure, à ses risques et pti- 
rils, à la dissimulation, à la fraude, au mensonge; 
ce qu'il peut faire dans tous les systèmes. Mais il 
est difficile d’échapper à la surveillance commu- 
nale en celte matière. 

L’impôt progressif est donc équitable. Si l’on 
peut s’en dispenser dans une société où la richesse 
est généralement bien répartie et suffisante, il de- 
vient essentiel, comme transition, dans celle où 
l’existence d’une foule de citoyens est compromise 
par une afïreuse inégalité, puisqu’il diminue celle- 
ci. Or l’objet principal de l’immuable justice est 
surtout de réparer les inégalités naturelles et 
sociales. 
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DES IMPÔTS DIRECTS 


li I. — De l’impôt sur les personnes. — De l'impôt sur les pro- 
fessions. 

Les principaux impôts directs sont établis sur 
les personnes, l’exercice des professions, la terre, 
les maisons, les transmissions à titre gratuit, celles 
à litre onéreux, le timbre. 

Les impôts sur les pérsonnes sont connus sous 
le nom de contribution personnelle. Ils s’adressent 
aux pauvres comme aux riches qui payent la même 
quotité. 

Certaines professions sont assujetties à une au- 
torisation payée annuellement par celui qui en 
jouit. C’est la patente qui est payée suivant la va- 
leur locative dû logement et des ateliers ou maga- 
sins occupés par le patenté; car la loi suppose 
qu’il est logé en proportion de sa fortune. C’est 
d’après le même principe que les tarifs sont pro- 
portionnés à la population du lieu où le patenté 
réside, parce que l’étendue du débouché local 
exerce ordinairement une influence marquée sur 
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l’acUvilé des affaires et les bénéfices du commer- 
çant ou manufacturier. Néanmoins le gros com- 
merçant fait des profits bien plus considérables que 
le petit, en comparaison de leurs patentes. 


S II. — De rimp 6 t sur la terre. — De l'impôt «ur les mai80D!i. 


Les physiocrales voulurent imposer unique- 
ment la terre, comme fournissant seule, à leurs 
yeux, une valeur nouvelle excédant les frais de 
production, c’est-à-dire un produit net. Quesnay 
réputait l’État co-propriétaire de la terre, dans une 
proportion fixe, et mettait le profit du capital et le 
salaire du travailleur à l’abri des charges publi- 
ques. L’Assemblée constituante de 1789 entra dans 
les vues de son école, en n’établissant guère que 
des contributions directes. 

« La contribution la plus forte, dit-on, doit 
frapper la rente; car la terre est un instrument 
de travail naturel qui ne devient propriété indivi- 
duelle qu’en vertu de la protection sociale. La con- 
tribution frappant l’intérêt des capitaux doit être 
moins élevée, puisque le capital est un produit du 
travail humain, et que la société doit favoriser la 
capitalisation. » 

Cette distinction n’est nullement fondée. 11 y a 
analogie complète entre la terre et les capitaux. 
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puisque presque toutes les terres ont été acquises 
avec des capitaux mobiliers. On ne peut plus qua- 
lifier la propriété foncière de monopole que dans 
le rigoureux langage de la science. Si les capitaux 
mobiliers sont acquis par le travail, est-ce que le 
défrichement et l’amendement de la terre n’ont pas 
été opérés par un travail plus pénible encore et 
moins fructueux? Est-ce que, tandis que le capital 
d’un marchand lui a rapporté 20 p. 100, et que la 
terre du paysan n’a donné qu’un profit deop. 100, 
l’épargne a pu être égale de part et d’autre? 

« Le paysan , dira-t-on , n’a point couru la 
chance de perdre son instrument. » 

Le fonds n’a pu disparaître matériellement, mais 
on a pu manquer, et l’on a souvent manqué d’ob- 
tenir la valeur espérée. Les tentatives faites en vue 
de cette valeur ont coûté des avances en salaires 
et en acquisitions de matières qui, au cas d’insuc- 
cès, sont perdues pour le propriétaire. 

11 y a deux impôts distincts sur les maisons et 
les constructions ; l’un qui porte sur le terrain 
bâti, l’autre sur les bâtiments; le premier est pu- 
rement foncier; le second, frappant sur les portes 
et fenêtres, manque d’équité. Le pauvre, qui aussi 
bien que le riche a besoin d’air et de lumière, est 
donc forcé de s’en priver, ou de sacrifier propor- 
tionnellement une plus forte part de son revenu. 
Mais ordinairement il n’aère sa demeure que le 
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moins possible, et sacrifie sa santé à la nécessité 
(le payer moins. Comme les revenus trop bas 
devraient être exempts de l’impôt du revenu, de 
même les maisons dont le loyer est inférieur à 
un certain chiffre devraient être exemptes de l’im- 
pôt, puisque le principe veut qu’on en exonère les 
choses indispensables. 


§ ni. — De rimpùt sur les transmissions à titre gratuit. — Erreur 
de Ricardo. — De l'impôt sur les transmissions à litre onéreux. 
— Néces-sité de l'abaisser dès à présent. — Du timbre, des lettres 
missives et des journaii.x. 

Les impôts sur les transmissions à titre gratuit 
ont pour effet d’attribuer à l’État une portion de la 
valeur des choses obtenues par legs, succession ou 
donation. Ils sont bons, parce qu’il n’atteignent 
que les particuliers qui viennent de voir augmen- 
ter leur fortune. Mais il faudrait prolonger le délai 
du payement; car, quand l’État ne laisse pas aux 
héritiers assez de temps pour se libérer, il les con- 
traint à des emprunts onéreux, ou à la brusque 
aliénation avec perte d’une portion de l’héritage. 

En France, on règle la somme due à l’État 
d’après la valeur vénale des biens, sans tenir nul 
compte des dettes et charges qui en atténuent la va- 
leur réelle. Ceux qui héritent de propriétés grevées 
de dettes payent, proportionnellement à la valeur 
qui leur tombe en partage, bien plus que ceux 
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(|ui héritent de propriétés libres. Ce système d’une 
iniquité criante exige une réforme. 

« Il a été adopté, dit-on, afin de prévenir les 
abus qu’entraînerait l’usage du dégrèvement pour 
cause de dettes. » 

Il faut que ses auteurs aient été bien embarras- 
sés, pour oser présenter un si misérable motif. 
Quels abus y aurait-il en défalquant les dettes? 
Craindrait-on que les héritiers n’en simulassent ? 
Mais il y a un moyen d’empêcher cette fraude ; c’est 
de n’admettre que les dettes ayant une date cer- 
taine, avant le décès du testateur. D’ailleurs en cas 
de fraude alléguée par la Régie, les tribunaux ju- 
geraient l’affaire selon les présomptions, les inter- 
rogatoires sur faits et articles, et toutes les autres 
voies d’instruction. 

Ricardo prétend qu’on a tort en Angleterre d’éta- 
blir des impôts sur les transmissions de propriété 
du mort au vif. « Si, dit-il, un legs de 1 ,000 li- 
vres est sujet à un impôt d’un dixième, le léga- 
taire considère sonHegs comme de 900 livres, et 
n’épargne pas le droit sur sa dépense. Si au con- 
traire on ne lui faisait payer le droit que sur son 
revenu, il eût dépensé moins chaque année, et 
le capital national fût resté le même, » 

C’est une erreur. L’impôt sur le capital du legs 
ne diminue point le capital national, caria somme 
en est employée à l’acquit d’une dette de l’État, ou 
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à loul autre objet utile. D’ailleurs rien n’empêche 
le légataire d’appliquer immédiatement son legs 
à sa consommation présente, même improductive, 
ou à l’extinction d’une dette. 

L’impôt sur les transmissions à titre onéreux 
est le prélèvement proportionnel opéré, au profit 
de l’Etat, sur les propriétés foncières vendues ou 
échangées, ainsi que sur les obligations de paye- 
ment. L’acheteur en acquitte le montant, qui en 
réabté retombe sur le vendeur ; car tout acheteu r 
calcule ce que lui rapportera le capital qu’il place 
en immeuble, et suppute les droits à payer au fisc, 
dont il réduit d’autant le prix qu’il offre au vendeur. 

Smith blâme les impôts sur les ventes de ter- 
res, parce qu’ils retombent toujours sur le ven- 
deur, qui est ordinairement dans la nécessité de 
vendre, tandis que l’acheteur, qui n’est jamais 
dans la nécessité d’acheter, ne donne que le prix 
qu’il lui plaît. Le même économiste blâme aussi 
les impôts prélevés sur les contrats d’argent prêté 
et sur les actes de procédure, comme retombant 
en entier sur les emprunteurs et les plaideurs, qui 
sont également dans un étal de nécessité. A ce 
motif, applicable à tous les temps comme à tous 
les lieux, j’ajoute que de pareils impôts empêchent 
souvent le capital national de se distribuer de la fa- 
çon la plus avantageuse à la société. L’on ne sau- 
rait donner trop de facilité à l’échange de toute sorte 
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lie propriétés, qui est le moyen d’acoroitre la pro- 
duction du pays, en faisant arriver toute espèce 
de capital aux mains de ceux qui l’emploieront le 
mieux. Quant aux transmissions de valeurs mobi- 
lières, l’impôt excessif nuit aux transactions indis- 
pensables à l’activité des affaires commmerciales, 
l't provoque des dissimulations et des fraudes pré- 
judiciables à la morale publique et au Trésor. 

Si le fisc ne peut, quant à présent, renoncer à 
la totalité de cet impôt, il devrait du moins l’allé- 
ger ; car il exige 6 fr. 60 cent, pour 100 sur les 
ventes, sans compter les accessoires ; ce qui porte 
en moyenne les droits de mutation à 10 p. 100. 
Il faut dès à présent réduire l’impôt sur les ventes 
foncières à 2 p. 100 tout compris, et sur les échan- 
ges à 1 p. 100. Le contribuable sera passible du 
quadruple de la somme dissimulée. Il est probable 
que le fisc lui-même, loin d’y perdre, y gagnera, 
|)arce que les transmissions seront bien plus fré- 
quentes. Aujourd’hui l’acheteur et le vendeur, ré- 
tlécbissant qu’ils perdront trois ou quatre ans de 
revenu par une vente, se décident difficilement à 
conclure une affaire. Si, depuis le commencement 
du dix-huitième siècle, les droits n’avaient pas été 
aussi élevés, le Trésor eût probablement encaissé 
une plus forte somme, car les particuliers n’eus- 
sent pas si souvent dissimulé des droits d’enregis- 
ireraent. Les marchands d’immeubles, par exem- 
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pie. qui recourent au biais d’une procuration avec 
un acte de vente secret, ont ainsi fait perdreau fisc 
plusieurs millions chaque année. S’il n’avait fallu 
payer que 2 p. 100, ils se seraient toujours mis eu 
règle, ainsi que leurs vendeurs, afin d’acheter à si 
peu de frais leur sécurité réciproque. Quand l’ini- 
pût sur les successions mobilières était de 2îi cent, 
p. 100, il rapportait autant que depuis qu’on l’a 
élevé k 1 franc. 

L’impôt du timbre contraint les particuliers à 
n’employer, sous peine d’amende, pour les aote^ 
publics et privés, que des papiers revêtus d’une 
marque, et vendus à des prix tels, que le fisc en re- 
lire un bénéfice considérable. Il est fixe ou propor- 
liomel, suivant la nature des actes. En France, le 
timbre des transactions, des actes de procédures el 
des passe-ports est fixe ; celui des effets de com- 
merce est proportionnel. Ce timbre peut être payé 
facilement, parce qu’il est peu élevé pour cha- 
cun; mais certains actes en devraient être al- 
franchis. 

Les impôts sur les communications frappent la 
poste aux lettres, les journaux et les passe-ports. 
(Juand l’impôt sur les lettres est très-bas, il n’est 
point blâmable, parce que le monopole exercé par 
le gouvernement offre un service mieux organisé 
que ne le feraient des particuliers. 

L’impôt sur les journaux est blâmé par tous 
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les hommes judicieux et honnêtes ; parce que la 
liberté de la presse dissipe les préjugés, et entretient 
des habitudes de discussion qui secouent la tor- 
peur intellectuelle des masses. 

(^uant aux passe-ports, je dis qu’ils sont au 
moins inutiles, puisque les malfaiteurs se tiennent 
mieux en règle à cet égard que les honnêtes gens. 
Cette formalité entrave la circulation et fait per- 
dre un temps précieux. Dans certains pap d’Eu- 
rope, elle coûte au commerçant et au touriste 
jusqu’à 300 fr, par mois. On voit aussi des bizar- 
reries risibles. Ainsi, dans une principauté d’Alle- 
magne, on exige des passe-ports l’hiver, mais non 
pas l’été. Puisque les gouvernements d’Europe se 
targuent tant de leur bon accord et réunissent 
tant de beaux congrès, ils feraient bien d’abolir la 
sotte obligation des passe-ports, 

|i IV, — Dca impôts sur la justice. — Que sa gratuité coûte encore 
aux citoyens fraiirais trois cent millions par an. — Esquisse d un 
nouveau système plus équitable. — Des réformes à opérer dans 
les luis. — Utilité d'une nouvelle codiQcation. — Moyeu facile de 
l’opérer. 


11 n’est pas inutile de noter ici ce que notre sys- 
tème judiciaire contient encore de gothique, et 
d’appeler l’attention sur des réformes nécessaires. 

Les charges de notaires, au nombre de cent 
quatorze à Paris et d’environ neuf mille six cent 
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soixaiile dans les départements, sont des privilèges 
qui se vendent, et représentent un capital de 
<>8,400,000 francs d’une part, et de 1,100,040,000 
francs de l’autre ; total : 1 ,228,440,000francs, dont 
le revenu est estimé à 147,000,412,800 francs 
(12 p. 100). Une faible partie de ce revenu re- 
présente le prix de services rendus. 

Les avoués et les huissiers sont aussi imposés 
aux plaideurs ; leurs offices sont vénaux comme 
(•eux des notaires. Cent cinquante charges d’avoués 
en première instance, à Paris, représentent un 
capital de 45 millions; soixante avoués à la cour, 
0 millions, et environ trois mille deux cent avoués 
dans le reste de la France, 224,770,000 francs : 
total 275,770,000 francs , soit un revenu de 
33,092.400 francs prélevé sur les plaideurs. Cent 
cinquante charges d’huissiers, à Paris, représen- 
tent un capital de 18 millions, et environ sept 
mille sept cent dans le reste de la France, 
;108,320,000 fr. Total , 326,320,000 francs ; soit 
un revenu de 39,158,400 francs (I). 

11 faut mentionner aussi les greffiers, dont 
les charges, au nombre de seize à Paris, sont 
évaluées à un capital de 4,900,000 francs; et 
au nombre de trois mille quatre cent quarante et 


(1) Le lecteur n'oublie pas que cette statistique a été établie 
avant l anncxion de trois départements. 
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une dans les départements, qui montent à envi- 
ron 86,025,000 francs. Total, 90,025,000 francs : 
revenu 10,911,000 francs. Puis cinq cents ou six 
cents agréés aux tribunaux de commerce , et 
soixante avocats privilégiés à la Cour de cassation : 
soit un capital de 16 millions, et un revenu de 

1.920.000 francs. Enfin les commissaires-pri- 
seurs, dont on compte quatre-vingts à Paris , el 
trois cent cinquante-deux dans les départements ; 
soit 22,280,000 francs en capital , et 2 millions 
649,600 francs en revenu. Les avocats, au nombre 
de huit mille six cent dix-neuf inscrits, prélèvent 
encore annuellement une somme de 43,095,000 fr. 
sur les plaideurs, en évaluant leurs honoraires à 

5.000 francs en moyenne. 

Le relevé de toutes ces sommes présente un ca- 
pital d’environ 2 milliards, pour la valeur approxi- 
mative des charges vénales de notaires, d’avoués, 
d’huissiers, degreffiers, de commissaires-priseurs. 
liC revenu légal de ce capital étant de 12 p. 100 eu 
moyenne, ce qui est loin d’être exagéré, monte à 
environ 240 millions par an. Voilà ce que coûte la 
justice gralnile de France, sans compter les enre- 
gistrements de chaque pièce, de chaque acte, de- 
puis la citation en conciliation jusqu’à la signifi- 
cation de l’arrêt définitif, depuis le contrat de ma- 
riage jusqu’au testament!!! Je ne comprends pas 
encore dans ce chiffre énorme ce que les officiers 
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ministériels perçoivent indûment, et ce n’est point 
exagérer que d’en porter la somme à 60 millions 
par an, qui, ajoutés aux 240 millions qu’ils gagnent 
selon la taxe, fait un impôt de 300 millions!!! 

11 n’entre pas dans l’objet de ce livre de démon- 
trer que la vénalité des offices est inconciliable 
avec le droit public français, et même avec la ju- 
risprudence (1). Ce n’est que par un monstrueux 
abus, favorisé sous le gouvernement constitution- 
nel, que les offices ministériels ont monté à ces 
prix excessifs, qui mettent souvent leurs jeunes 
titulaires dans l’alternative de la ruine ou de la 
déprédation. La nécessité d’y porter un remède 
devient urgente, depuis que l’amour du luxe et la 
fureur de l’agiotage se sont emparés d’un grand 
nombre de notaires. A chaque instant le pays re- 
tentit des catastrophes causées par de coupables 
déconfitures, des détournements de fonds dont ils 
devraient être les fidèles dépositaires ; et l’on rou- 
git en songeant qu’un grand nombre d’entre eux 
sont les compagnons des voleurs avec effraction et 
des meurtriers qui remplissent les maisons cen- 
trales. Néanmoins, quoique l’on puisse prouver en 
droit qu’il ne serait dû par l’Etat aucune indemnité 
aux officiers ministériels, en cas d’expropriation 
de leurs charges, nous devons considérer que la 

( 1 ) Voyez notamment un arrêt de la cour de Rouen, rendu en 
audience aoiennelle le 29 décembre 1847. 
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grande majorité parmi eux sont des hommes ho- 
norables ajanl traité sur la foi d’une coutume 
générale : ce qui suffit pour qu’ils soient équita- 
blement indemnisés. 

Les impôts sur l’usage de la justice sont mau- 
vais, parce qu’ils ne la rendent accessible qu’aux 
riches et en interdisent l’accès aux pauvres. Ainsi 
les frais de timbre, tlo greffiers, d’huissiers, d’en- 
registrement, etc., font reculer le pauvre qui vou- 
drait soutenir ses droits contre un riche. En vain 
on a institué une assistance judiciaire : on peut 
n’être pas mendiant, et cependant n’avoir pas le 
moyen de plaider. Il faut donc supprimer toute es- 
pèce d’impôts sur cette matière, pour les remplacer 
par des dommages-intérêts au profit du gagnant, 
avec une amende au profit de l’Etat. Alors la justice 
sera véritablement gratuite ; car les juges accorde- 
ront les dommages-intérêts, de façon ipie les avo- 
cats mêmes soient suftisamment rémunérés. 

Nul n’est censé ignorer la loi est un adage du 
droit. Or, on a promulgué en France plus de cin- 
quante mille lois depuis soixante-dix ans. Un grand 
nombre étant abrogées tacitement ou par des lois 
postérieures, il y a peu d’ordre dans toute cette légis- 
lation qui remplit plus de soixante gros volumes. 
Chaque jour, les hommes qui ont passé leur vie 
dans cette étude sont embarrassés sur la question 
de savoir si telle loi ou tel article est abrogé. Com- 
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mont le justiciable pourrait-il le savoir, si ceux qui 
en font leur métier l’ignorent souvent?... D’ail- 
leurs nombre d’articles dos lois criminelles, et 
même dos lois civiles, ne sont plus on harmonie 
avec les mœurs et le progrès de l’industrie (1). 

('ne coditication nouvelle est donc nécessaire. 
Je propose de classer toutes les lois françaises en 
trois volumes in-8. 11 y aura autant de codes que la 
logique l’exige. Le premier volume contiendra 
les lois politiques et administratives , etc. ; le 
deuxième les lois civiles et commerciales; le troi- 
sième, les lois pénales, militaires et maritimes, etc. 

Trois mois suffiront pour faire cette coditication. 


1) Par exempte, un pranil numbre d’aclcs aujourd'hui qualitiés 
crimes devraient être soumis aux tribunaux correctionnels. La jus- 
tice en première inslaiicc ne devrait pas être rendue par moins 
de cinq juges. L’appel devrait être adiDissibIe7quellc que fût la va- 
leur de l'objet en litige. On devrait tenir compte au condamné de 
sa détention préventive. L’acquitté reconnu imiocenl devrait être 
indemnisé : le tribunal, en matière correctionnelle, et la cour d’as- 
siics, au grand criminel, déclareraient l'hinoceRce; car on peut 
être simplement absous ou acquitté par certaines considérations, 
sans que le prévenu ou l’accusé mérite une indemnité. Enfin il 
serait bon de mettre le Code de commerce en harmonie avec le dé- 
veloppement de l’induslrie et du commerce. Quant aux lois civiles, 
les auteurs du Code de procédure et du Code de commerce me 
semblent n’avoir pas eu rexpéricnee des aflaires; car ils ont fait 
eu sorte que les moindres successions, partages, faillites, etc., etc., 
exigeassent un an, deux ans, et souvent un plus long temps pour 
être liquidés régulièrement, avec des frais énormes qui absorbent 
souvent le quart ou la moitié du capital, et qui quelquefois même 
l’eugloutisscntl I! 
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dont on chargera soixante jurisconsultes classés eu 
trois commissions, chacune de vingt membres,, 
suivant leur spécialité. Ce qui reste de gothique, 
de barbare ou d’inique dans les lois civiles et cri- 
minelles sera élagué, ou amendé. Lorsque leur 
travail sera vérifié et contrôlé par un véritable 
homme d’Élat, l’acte de promulgation déclarera 
que toutes lois non comprises aux présents Codes 
sont abrogées ; qu’il est fait défense à tous juges et 
tribunaux de les invoquer, même à titre d’argu- 
ments, et qu’ils jugeront en équité quand la loi 
sera muette. L’imprimerie nationale livrera ces 
trois volumes au public au coût de fabrication, 
c’est-à-dire pour 8 francs. Tout citoyen, moyennant 
cette petite somme, aura constamment sous la 
main toutes les lois de son pays. Chaque année, 
une nouvelle édition tenue au courant de la légis- 
lation sera publiée. 

Que le gouvernement qui voudra être utile au 
peuple français, et se conformer aux règles du sens 
commun, de l’économie politique et de l’humanité 
suive cet avis : A bon entendeur salut (l) ! 

(1) Il suffil que j'indique ce qui est esscntielleiDciit éconoiniqu* 
dans la réruriiie de l’ordre judiciaire. Ce n'est point ici le lieu 
d’exposer le système judiciaire complet que mes observations ra'oni 
rig^éré; car ce serait sortir du cadre d’un TraUi d' économie poli- 
tique. 
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DES IMPÔTS INDIRECTS 


f I. T— Les impôts indirects sont ciassés en contributions indiiectes 
et en douanes. — De l'excise. — Pourquoi les Anglais la préfè- 
Tcnt aux impôts directs. — De l'octroi. 


Les impôts indirects frappent certains produits 
agricoles ou manufacturiers; ils sont perçus soit à 
l’origine, soit pendant la circulation, soit à l’entrée 
dans les villes ou dans le pays, soit à l’arrivée ou 
à la vente chez les marchands ou débitants. On les 
classe en deux catégories. Les impôts perçus sur les 
produits du pays reçoivent le nom de contributions 
indirectes ou droits réunis. Les impôts perçus aux 
frontières sur les produits étrangers destinés aux 
marchés intérieurs, et sur les produits nationaux 
qu’on expédie à l’étranger, sont nommés douanes. 

Le montant des droits perçus, s’ajoutant à celui 
des frais divers de production, retombe en défi- 
nitive sur le consommateur. On comprend qu’il 
n’en peut être autrement ; car nulle industrie ne 
subsisterait, si ses produits ne se vendaient au 
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prix nécessairo pour riiulemniser des droits exigés 
par le fisc. 

La Révolution avait aboli presque tous les impôts 
indirects vexatoires et odieux au peuple. Napo- 
léon I" les réorganisa sous le nom de droits 
réunis. Le gouvernement des Bourbons, après les 
avoir supprimés pour se rendre populaii-e , les 
rétablit sous le nom de contributions indirectes ; 
et le peuple continua à les payer, satisfait sans 
doute de ce simple changement de nom. 

Les contributions indirectes sont nommées en 
Angleterre excise; elles frappent le vin, le sel, la 
viande, le tabac, etc. Des auteurs attribuent l’excise 
au long parlement de 1643; d’autres prétendent 
qu’on ne fit alors que l’étendre sur le vin, le pain, 
la viande, etc., afin de pourvoir à des nécessités 
révolutionnaires. La taxe sur le pain et la viande 
fut supprimée après le supplice du roi Charles 
Sous Guillaume 111, le droit d’excise fut étendu au 
savon, à la chandelle, aux cuirs, au papier, aux 
tuiles, etc. En 18-47, il produisait, en Angleterre 
environ 358 millions de francs, soit environ le 
quart du revenu de l’État. Les Anglais préfèrent 
les impôts indirects , parce qu’ils aiment mieux 
mettre un prix élevé aux objets, que l’action même 
de payer. Amsi des publicistes croient que si 
l’on s’avisait de réclamer, par l’impôt direct, les 
700 millions nécessaires au payement des arré- 
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rages do la delle piil)liqiio, on serait forcé de faire 
banqueroute. 

Les impôts de localité sont ceux qui, en Angle- 
terre, servent à payer la taxe des pauvres et l’en- 
tretien des prisons. En France, on les nomme 
octrois et péctges. L’octroi ne donne >in revenu 
considérable que lorsqu’il pèse lourdement sur les 
classes laborieuses, en rencbérissant les objets de 
consommation. Ainsi, à Paris, il double à peu près 
le prix du vin ordinaire. Depuis ceux qui 

gouvernent la France et les faiseurs de philan- 
thropie auraient dû comprendre : 

L’iniquité de faire artiliciellement payer plus 
cher les choses indispensables aux citoyens qui 
habitent une ville, quand ceux-ci sont déjà natu- 
rellement forcés de subir d’autres frais plus consi- 
dérables ; 

2” Les entraves (pie l’octroi apporte à la circu- 
lation des denrées , et les frais énormes que sa 
perception entraîne; 

3' La gêne où il réduit la classe la plus nom- 
breuse et la moins fortunée , et l’appût qu’il offre 
à la filouterie des falsificateurs de vins et d’autres 
boissons, filouterie quidétériore la santé du peuple* 

Que le gouvernement supprime donc sans dé- 
lai l’octroi dans toutes les villes , et notamment 
à Paris (I)! 

(1) Pourquoi n’a-l-il point encore supprimé avec chiliment cea 
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J U. — Origine et but des douanes. — Leur ancienneté. — Modili- 
cations qnVIIes ont subies en France depuis la Révolution. — 
Frais énormes qu’elles coûtent k l'Êtat. 


Depuis l’élabUssement du système mercantile, 
les douanes ont servi à faciliter les exportations 
et à restreindre les importations, afin d’attirer plus 
de numéraire dans le pays. Ensuite on les a em- 
ployées à des prohibitions analogues dans l’intérêt 
de la production nationale , qu’on a cru proléger 
par leur moyen. Mais aujourd’hui le principal but 
du gouvernement est de grossir son revenu. 

Des produits sont prohibés à l’entrée, d’autres à 
la sortie. Les employés de la douane sont autori- 
sés à faire des perquisitions 6t visites domiciliaires, 
et même à provoquer des délations pour découvrir 
la fraude. On leur alloue une partie des amendes 
et des saisies, afin de stimuler leur zèle. 

Comme les droits à l’entrée font renchérir cer- 
tains produits indispensables aux industries qu’on 
a voulu protéger, on les restitua à la sortie des 
produits fabriqués avec la matière qui avait payé 
ces droits. Cette restitution se nomme draicback. 
Elle est le plus souvent mal calculée , et devient 

repaires de spéculateurs qui, à Celle, à Monlpcllier, & Bordeaux et 
ailleurs, fabriquent et vendent comme véritables des vins de Bor- 
deaux, d’Espague, d'Italie, de Hongrie, et luiiles sor.es de liqueurs 
fausses dont le public est empoisniinéT 
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l’objet (l’une fraude. Les primes que l’on accorde à 
la sortie sont de vains sacrifices auxquels A. Smith 
adresse ce dilemme : « S’il y a quelque bénéfice à 
tirer d’une industrie, elle n’a pas besoin d’encou- 
ragement; s’il n’y a point de bénéfice à en retirer, 
elle ne mérite pas d’être encouragée. » 

On a accordé à certaines villes la faculté d’éta- 
blir des entrepôts où l’on peut déposer, durant un 
certain temps , les marchandises soumises aux 
droits, pour ne payer ces droits qu’au fur et à 
mesure de la vente. Ces entrepôts sont dits réels, 
pour les distinguer de ceux que des particuliers 
obtiennent la permission d’établir chez eux, et 
qui portent le nom d’entrepôts fictifs. Les pi rts 
francs sont ceux où l’on ne paye les droits de 
douane qu’à une certaine limite du territoire de 
la ville, où les marchandises circulent et se ven- 
dent librement. .Avant 1789, Marseille, Bayonne 
et Dunkerque étaient des ports francs. 

Les plus anciennes relations font mention des 
douanes. Lorsque les marchands étrangers en- 
traient dans le Piré, ils payaient aux Athéniens 
un droit de 2 p. 100 sur leurs marchandises. Sous 
les empereurs de Rome, les esclaves destinées à la 
prostitution payaient un droit d’entrée en Italie, 
outre un droit sur la vente. Les fausses déclara- 
tions étaient punies cruellement ; car, dans l’anti- 
quité comme dans les temps modernes, les publi- 
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cains se inoiitraienl impitoyables. 11 arriva souvent 
que des fraudeurs furent vendus avec toute leur 
famille comme esclaves. 

Au moyen âge, l’Allemagne, l’Italie, la France, 
les Pays-Bas étaient divisés en une multitude de 
provinces souveraines et indépendantes, à la fron- 
tière de chacune desquelles les marchands étaient 
rançonnés par des droits onéreux. La ligue han- 
séatique s’établit pour protéger le commerce 
contre toutes les entraves ; de sorte que les villes 
associées ne se payaient réciproquement que des 
droits très-inferieurs à ceux exigés des autres. 

En France, avant Colbert, on imposait surtout 
à la sortie les denrées et les matières premières. 
Ce ministre préféra taxer les marchandises im- 
portées. L’Assemblée constituante, par décret du 
5 novembre 1790, abolit les douanes particulières, 
et les remplaça par un tarif uniforme. Les ma- 
tières premières et les denrées alimentaires en- 
trèrent librement ; les articles manufacturés furent 
imposés selon les besoins de la masse des con- 
sommateurs ; les objets de luxe et de fantaisie 
furent frappés de droits qui s’élevaient jusqu’au 
quart de la valeur. Convention dégreva les 
fers, et prohiba l’entrée d’un grand nombre de 
tissus , d’ouvrages en métal, et de la faïence an- 
glaise, afin de nuire au commerce anglais. 

Napoléon I" rétablit les droits sur les fers en 
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barre , sur la tôle et sur l'acier. La Reslauralioii 
les rétablit sur les grains, les bestiaux, et les éleva 
sur les fers, afin de favoriser les terres, les prai- 
ries et les forêts des gros propriétaires. Lorsque 
ceux-ci extorquèrent rindernnité du milliard, ils 
convertirent en immeubles leurs inscriptions sur 
le Grand-Livre, dansl’espoirde faire perdre la trace 
de la part qu’ils en reçurent. Ils eurent assez d’in- 
fluence comme pairs de France, députés et courti- 
sans, pour obtenir les tarifs qui leur convenaient. 
L’accroissement des droits sur le fera produit les 
plus fâcheux résultats sur toutes les industries na- 
tionales, en faisant renchérir les outils, sans que 
les ouvriers obtiennent un meilleur salaire; le seul 
résultat de la protection a été de faire hausser le 
prix des coupes de bois au protit des propriétaires, 

La protection de la douane résulte non-seule- 
ment de droits élevés, mais encore de prohibitions 
absolues, telles que celles des fils et tissus de coton 
et de laine. La prohibition étant la condition essen- 
tielle du système protecteur, les partisans de ce 
système sont souvent nommés prohibilionnisles. 

Les agents du service administratif et de per- 
ception des douanes françaises sont au nombre de 
deux mille cinq cent trente-six hommes; ceux du 
service actif de vingt-quatre mille sept cent vingt- 
■ sept. Dans une dépense de 23 millions pour l’ad- 
ministration des douanes, les frais du personnel 
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figurent pour 33 millions. Le produit des douanes, 
en y comprenant la recette des droits de naviga- 
lion, et la taxe de consommation des sels dans la 
zone frontière, étant de 156 millions, les frais 
de perception pour cette branche de revenu sont 
d’environ 15 à 16 p. 100, sans compter la dé- 
pense des militaires et de la gendarmerie, dont le 
service auxiliaire est souvent requis. Les douanes 
nécessitent donc l’emploi d’un personnel nombreux 
et des frais énormes. Partout où les tarifs sont ex- 
cessifs, on rencontre des hommes qui calculent le 
prix des risques qu’ils courent et des dépenses à 
faire pour l’introduction en fraude des marchan- 
dises taxées; ils se chargent de l’opération moyen- 
nant une indemnité suflisante. Par conséquent, le 
lise ne doit pas maintenir des droits d’entrée excé- 
dant le chiffre moyen de cette indemnité; et il n’y 
a pas d’autre remède à la contrebande que l’abais- 
sement des tarifs au-dessous du taux auquel les 
primes exigées par les contrebandiers sont ac- 
quittées. 

Les droits de douanes, comme tous les impôts, 
l'ont renchérir les denrées qu’ils frappent, et en 
diminuent la consommation aux dépens du peuple. 
Quand ils frappent des produits qui ont des simi- 
laires dans la production nationale, ils grossissent 
l’impôt d’une taxe latente payée par la masse des 
citoyens à l’avantage d’une classe particulière, et 
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fourvoient le travail d’un pays. L'agriculture et 
l’industrie subissent de dures conditions pour 
• acheter les produits dont elles ont besoin, et pour 
vendre les leurs. On doit donc limiter les droits aux 
denrées qui n’ont pas de similaires dans le pays 
et sont susceptibles d’une grande consommation. 


} III. — Inconvénients des contributions indirccles. — Elles taxent 
progressiTeoient le pauvre. — Elles engendrent la fraude. — 
De celles que l'on doit maintenir. 


Montesquieu prétend que les droits sur les mar- 
chandises sont ceux que les peuples sentent le 
moins, parce qu’on ne leur adresse pas une de- 
mande formelle. « Ils peuvent être si sagement mé- 
nagés,dit-il, que le peuple ignorera presque qu’il les 
paye. Pour cela il faut que ce soit le vendeur qui 
paye le droit, parce qu’il sait qu’il ne paye pas pour 
lui, tandis que l’acheteur confond ce droit avec le 
prix(l). s 

Cet écrivain aurait dû ajouter que la chose et te 
droit ne peuvent se confondre dans l’esprit de 
l’acheteur, sans qu’il y ait un rapport raisonnable 
entre l’impôt et la valeur de la marchandise. L’im- 
pôt sur les objets de consommation donne au con- 

(I) Espril det lois, XIII, r. 
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Iribuable que la loi veut atteindre le moyen de 
s’en décharger sur d’autres (I). Le seul inconvé- 
nient pour le producteur est de diminuer la vente 
en élevant les prix; mais c’est toujours le consom- 
mateur qui paye en définitive. 

S’il était possible que ces impôts s’élevassent à 
mesure que les produits deviennent l’objet de con- 
sommations plus exclusivement réservées aux ri- 
ches, ils seraient équitables, comme impôts sur le 
revenu. Mais il n’en a jamais été ainsi. Les impôts 
indirects qui produisent le plus sont ceux qui s’a- 
dressent aux produits de première nécessité, surtout 
aux aliments. Les classes ouvrières en ont donc 
toujours supporté le principal fardeau; car il est 
des dépenses dont nul ne peut s’abstenir. L’impôt 
du sel, par exemple, est une véritable capitation; 
car nul ne peut s’en passer, et chacun en consomme 
une quantité à peu près égale. L’homme qui jouit 
de 200 mille francs de revenu ne consomme pas 
deux cents fois plus de vin que celui qui n’a que 
1,000 francs, l.es fabricants pourraient livrer le 
sucre au public à 70 centimes le kilogramme, sans 
les droits énormes qui pèsent sur cette denrée si 
utile au peuple; car, outre ceux dédouané, elle est 


(1) Tacite rapporte que Néron Tut réputé par le peuple l’avoir dé- 
chargé de i'imi>6t du vingt-cinquième des esclaves qui se vendaient, 
tandis que ce prince ne fit que mettre l’impôt é la charge du ven- 
deur, au lieu de le Taire subir par l'acheteur. (Aimales, liv. XIII.) 
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frappée par l’impél foncier (I), de sorte rpie le prix 
en est doublé. 

Au contraire, les impôts qui renchérissent les 
produits dont la consommation n’est pas indispen- 
sable, tels que ceux établis sur le café, le thé, les 
étoffes, les chevaux, se rapprochent de ta propor- 
tionnalité équitable; parce que chacun n’en use 
i]ue selon sa fortune. Le monopole du tabac, s’exer- 
çant sur une denrée inutile et nuisible, qui produit 
des sommes énormes, est peut-être le meilleur 
impôt, car on ne pourrait le supprimer sans sur- 
taxer des choses indispensables. 

Les impôts indirects sont vantés, parce que, 
dit-on, le public les paye sans s’en douter, d’où les 
mots gabelle, gabelou, dont l’étymologie est r/aùnlt, 
trompeur. Quoique le consommateur remarque 
moins cet impôt, parce qu’il le paye jour par jour, 
heure par heure, le sacrifice n’en existe pas moins, 
et finit par provoquer d’insignes souffrances, Im- 
posilions indirecles, pauvres paysans; pauvres 
paysans, pauvre royaume; pauvre royaume, pau- 
vre souverain [2) ! Ces impôts engendrent la fraude, 
parce qu’on-trouve de tels profits à s’en affranchir, 

(1) Uo heclare de terre, qui vaut 3,000 fr., rapporte au flse 
1,000 fr. par an. En rOet, cct licclure produit 40 mille kil. de 
betterave, soit 2,000 kil. de sucre à 50 cent, le kil. pour l’impôt. 
De aorte qu'en réalité le fisc absorbe en trois ans un capital égal à 
celui du fonds de terre. 

(2) Aphorisme pbysiocratique. 
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que souvent les gens les plus honnêtes ne résbtent 
point à cet appât. On fait de fausses déclarations 
à la sortie des marchandises et à leur entrée dans 
les villes sujettes à l’octroi, etc. La contrebande est 
devenue un grand commerce qui a enrichi de no- 
tables maisons, dont les chefs sont arrivés aux 
places les plus élevées. Le public d’ailleurs prend 
toujours parti pour les contrevenants contre les 
agents du tlsc. 

M. Thiers prétend que l’impôt indirect est celui 
des pays avancés en civilisation , tandis que l’im- 
pôt direct est celui des pays barbares (1). Il n’a jeté 
les yeux que sur la Turquie et sur l’Angleterre; 
et, parce qu’il a vu chez les Turcs l’impôt foncier, 
et chez les Anglais l’excise, il en tire une conclu- 
sion qu'il généralise avec une assurance puérile. 
Il se moque de la Révolution française qui, dans 
%a première innocence (2), abolit les impôts sur les 
boissons et sur le sel , ainsi que ces ruineuses 
douanes établies entre chaque province. 

Mais le gouvernement turc a adopté surtout l’im- 
pôt direct, parce qu’il ne pourrait subsister sans 
cela. D’ailleurs il use aussi d’impôts indirects, quoi 
qu’en dise l’auteur que je réfute. Ces impôts sont 
inférieurs à ceux de l’Angleterre, parce que la pau- 

(1) De la propriété, lit. IV, chap. vi. 

(1) Il parait qu'il reconnuli plasieurt innoeencet à la même per- 
sonne, ou à la même réunion de personnes. Serait^l donc l’auteur 
d'un fameux quatrain?... 
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vrelé lies Tuivs el les prest riplions de leur leli- 
pioii leur interdisent la consommation d'une au^si 
prande quantité d’objets imposables que celle con- 
sommée par les Anglais, qui sont ricbes, libres c 
forcés de lutter contre un climat froid et humide. 
De leur coté, ceux-ci subissent aussi des impôts 
directs qui forment une brandie importante de 
leur revenu public, l.os faits allégués sont donc 
erronés ; en outre, il est illogique de baser un 
principe sur ce qui peut n’étre qu’un accident ou 
une exception. 

Knfin tout le monde convient aujourd’hui que la 
Itévolution, considérée dans son ensemble, a con- 
sacré la civilisation française. Kli bien, (jue fait- 
elle? Klle commence par abolir presque tous les 
impôts indirects, qui ne pesaient lourdement que 
sur le peiqile. Dans le moyen âge et dans l’anti- 
quité, dans tous les pays civilisés comme dans les 
pays barbares, on rencontre d’abord, avant iju’il 
soit question des impôts directs, les douanes et 
l'impôt sur les objets de consommation. L’impôt 
sur les personnes , la capitation, n’était guère 
frappé que sur les vaincus. Loin d’étre une me- 
sure linancière el administrative, ce n’était qu’iine 
espèce de rançon militaire au profit du vainqueur. 

En résumé l’on doit condamner tous impôts 
sur les substances nécessaires à l’alimentation des 
hommes et des bestiaux, sur les bois de construc- 

T. Il 18 
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lion des logements, sur les métaux, sur les savons, 
sur le papier à écrire. Quant aux impôts sur les 
objets de luxe, ils sont bons, parce qu’ils n'al- 
leignent pas les particuliers forcés de consacrer 
tous leurs revenus à l’acquisition des objets de pre- 
mière nécessité; de plus ils suppléent aux lois 
somptuaires. C’est toujours un bien que de répri- 
mer l’excessive tendance à la vanité qui ruine la 
nation. Si l’impôt progressif sur ces objets modèn« 
la dépense , il produit un bon effet ; s’il ne la mo- 
dère pas, il ne fait aucun mal, et nul n’en souffre 
réellement. 

On dit aujourd’hui que la richesse de la France 
augmente , puisque les impôts indirects produi- 
sent beaucoup plus qu'il y a quelques années. 
C’est le contraire qu’on devrait dire; car ces im- 
pôts n’augmentent point parce qu’il y aurait plus 
de revenus , mais parce que l’on consomme géné- 
ralement tout son revenu, souvent même avec le 
capital. Le goût effréné du luxe et du faste a en- 
vahi presque toutes les classes, au détriment de 
la production des objets indispensables ; de sorte 
que c’est l’indigent qui en pâtit, en attendant que 
la luxure lui assimile une foule de parvenus qui 
brillent aujourd’hui... 
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NOUVEAU SYSTÈME d’iMPOT PROPOSÉ PAR I.’ AUTEUR 


J 1. — Que le système actuel d'impôts est vicieux. — Récapitula- 
tion des sommes payées annuellement par les citoyens h l'État, 
aux departements et aux communes. 


Le système actuel d’impôts est généralement 
vicieux. 

La plupart des terres ont été mal classées; 
d’autres ont changé de qualité depuis le cadastre. 

On ne tient pas compte des dettes hypothécaires 
qui grèvent les immeubles. Ainsi une foule de con- 
tribuables, qui possèdent un immeuble de 100,000 
francs, grevé d’une dette égale, payent un impôt 
annuel de 400 ou 500 francs pour une propriété 
imaginaire. 

Sur les successions, l’État exige les droits sur 
tout l’actif immobilier et mobilier, sans tenir nul 
compte du passif, qui souvent s’élève au quart ou 
à la moitié de l’actif. Il arrive même quelquefois 
qu’un fils, pour faire honneur à la mémoire de 
son père , accepte sa succession, dont l’actif est 
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l)ieii au-dessous du passif, et qu’il est encore obli«»'- 
(le payer à l’Klal des droits considiirables. 

Le plus riche rentier sur l’Ktat ou sur hypo- 
thècpie ne paye qu’un imp(jt insignifiant, rpioi- 
(}u’il ail un revenu double de celui du proprie- 
taire foncier (jui paye un impôt trente fois plus 
('levé. Supposons en elfct un rentier possédant um; 
fortune mobilière d’un million. Il payera une con- 
Iribution personnelle et mobilière de Îl20 fr. en- 
viron. A côté, tel propriétaire foncier, possédant 
d(‘s immeubles pour I million, paje au minimum . 
I" l’impôt sur l’acquisition, (i5,0t)() francs ; 2“ un 
impôt annuel de 3,000 francs ; 3“ son impôt per- 
sonnel et mobilier; i" toutes les charges d’entnv 
tien et de secours aux indigents de sa commune; 
des centimes additionnels, etc... 


Supposant le droit de vente léparti sur 


10 ans 

Impôt 

Mobilier 

Autres charpes, 


0,500 fr. par an. 
3,000 
300 
200 


Total 10,000 fr. d'impôt annuel. 


.\insi, le propriétaire foncier, moins riche que 
le rentier mobilier ou l’agioteur, paye trente fois 
davantage, quoique son revenu ne soit pas de 
moitié. El quelle est donc la situation du proprié- 
laire de cet immeuble de 1 million, s’il en doit la 
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moitié? Je pose en fait qu’il ne possède aucun re- 
venu net, et ([u’il s’endelte davantage pour vivre. 
Au moyen de ces impôts fonciers annuels, df?s 
droits énormes sur les mutations et des dépenses 
d’entretien , il arrive souvent qu’un immeuble 
passe tout entier, en moins de dix ans, entre les 
mains de l’Ktat! 

L’inicjuité des impôts indirects est reconnue par 
tous les citoyens (autres que ceux qui en vivent]. 
Ils nuisent au travail, à l’industrie, au commerce. 
Ils nuisent bien plus encore à la consommation, 
et alta([uenl priticipalement ceux <|ui devraient 
être protégés, les pauvres. Ils engendrent la fraude 
et l’immoralité; ils corrompent la classe nom- 
breuse des contrebandiers, qui s’habituent au vol 
et au meurtre, quoique la plu[)art fussent restés 
honnêtes sans cette occasion. Je ne parle pas du 
temps (jue font perdre ces impôts, qui doit êtr<' 
compté; car il faut souvent consacrer des heures 
entières à courir pour remplir des formalités vexa- 
toires. Or le lenips esl de l'argcnl, disent les in- 
dustrieux anglais. 

Il est utile maintenant de récapituler les sommes 
versées annuellement par les particuliers à l’Klat, 
aux départements et aux communes; et je choisis 
par modération le budget le plus honnête, et rela- 
tivement le plus modeste de tous ceux qui aient été 
faits, depuis que la vertu n’est plus à l’ordre du jour 
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Bl’Dr.ET DES DEPENSES DE LA FRANCE (1819). 

PREMIÈRE PARTIE 

ÉTAT 

Deltc consolidée 307, 067, .541 60 

Fonds d’amorlissspmcnl 64,454,167 " 

Inlérèts de la délie flotlanle 16,248,204 84 

Inlcréls des cautionnemcnls 7,018,600 94 

Emprunts spéciaux pour canaux et travaux 
divers. ^ ,960,300 • 

Dette viagère 57,640,607 31 


Total 461,388,875 69 

Dotation (Assemblée nationale , pouvoir exé- 
cutif) 9,246,747 11 

Ministère de la justice 26,379,763 68 

— des affaires étrangères 10,258,374 44 

— de l’inslruclion publique 21,879,363 80 

— pour les cultes 41,186,875 10 

— de riiilcrieur 143,707,444 • 

— de l'agrieullure et du commerce. .. . 18,601,369 03 

— des travaux publics 167,640,801 95 

— de la guerre 377,836,613 03 

— de la marine 98,354,930 68 

— des nuances 17,306,539 52 


Total 932,398,822 34 

Frais de régie, etc., des impôts et revenus pu- 
blics 143,070,346 7 4 

Remboursements cl restitutions, non-valeurs, 
primes, escomptes 92,234,584 64 


Total 237,324,931 38 
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Services auxquels sont affectées des recettes 

spéciales ; 

: Légion d’honneur 

Id. 

Imprimerie nationale 

Id. 

Caisse des invalides delà marine 

Id. 

Service de la fabi ication des mon- 



Id. 

Chancelleries consulaires. 


Tolal 

Kxcédanl de dépenses du service colonial. 


RKC.VPITILATION 


Delle 

Assemblée iialionale, Pouvoir exécutif, miuis- 

téres 

Frais de régie des impôts, remboursements, 
non-valeurs, primes, escomptes, etc...... 

Services divers 

Excédant de dépense du service colonial 

Total ofQciel de la première partie. 
DEUXIÈME PARTIE 

DÉPAaTEMENTS 


Dettes départementales 

Dépenses relatives aux bâtiments ( travaux 

neufs ou d'entretien) 

Prisons, casernement de la gendarmerie, corps 

de garde 

Entretien ou construction de routes départe- 
mentales et chemins vicinaux 

Travaux divers spéciaux 

Cours et tribunaux 

Instruction primaire 

Cadastre 

Archives, frais divers d’impression 

Encouragements 


2"y 


7,140,191 U 
2,883,266 Vi 
9,378,621 87 

2,608,312 10 
.'•)72.430 56 

22,582.822 42 

21,026,034 21 


461,388,875 69 

932,398,822 34 

237,324,931 38 
22,582,822 42 
21,026,034 21 

1,674,721,486 0 4 


2,202,540 39 

3,200,934 59 

7,639,886 45 

41,479,543 53 
36,392,140 39 
1,113,644 69 
5,737,888 15 
928,856 28 
275.170 81 
2,646,900 26 
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Subventions aux communes 477,502 S7 

Secours coulre la mendicité, enfanli trouvés, 

aliénés 10,53i,2al 07 

Cultes 2i3,.107 07 

I>é|)enses diverses 2.662 025 26 

Kouds reportés aux exercices 1850 et 1851... 12.46i.388 00 


Total ofriciel de la deuxième partie. I27,.379.0l:l :lt 
THOISIKME PARTIE 

ro!tl.VUNES 

Er.iis d'administration personnelle 21,233,648 » 

— de matériel 4,847,412 • 

Entretien dus constructions et autres immeubles 

rommunaux 46,328,395 • 

Travaux publics pour le culte 11,363,544 » 

— pour Tinslruction publique 9,.592.234 • 

— pour les cliemins vicinaux et autres 

services 32,299,264 • 

Acquisitions d'immeubles pour le culte 1,185.846 u 

— pour l'instruclion publique 2,403,691 • 

— pour la voie publique et antres 

services ^ 10 395.499 . 

Police et salubrité 21,473.9:0 » 

I rais d'administration de l'octroi et dixième du 

Trésor 13,751,608 • 

.>econrs publics, subvention aux hospices et bu- 
reau de bienfaisance 15,574,818 » 

Carde nalionule, Irailemenls, corps de garde. 

mobiliers 2,141.554 » 

Insti'iiction publique, traitements, entretien de 

biPimetits, mobilier. 21,213,733 • 

Huiles, personnel 3,774,610 ■ 

— matériel 2,171,732 • 

tloiitribnlions des propriélès communales, pré- 
lèvements, pouls, casernements 8,919,012 » 

Intérêts d’cuqirunts 3.806,090 » 

Aeqnisitions de rentes cl remplois de capitaux. 2,161,970 > 
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Pensions de retraite et recours (en outre des 

fonds de retenue) 49'.202 » 

Délicnses diverses ordinaires 20,34S,659 » 

— extraordinaires 24,ti">0,-l2* • 

Total 2SO.t:tl.!i9:i • 

A ajouter à rarlicleinlcrélsd emprunts nu sur- 
plus relatif à la ville do Paris, et non com- 
pris dans le tableau 2,913,:).'t8 • 

Total ofticiel de la troisième partie. 283,018,053 » 


QUATHIÈME PAUTIE 

BLDGKT ns;s BliPENSKS INlmiKCTES 

Ou pertes des citoyens par suite de la eoucession ou de t abandon que 
l’Èlat l'ail de certains int&i’ls publics ti des parlicviiers ou à des 
corporations. 

Dépenses indirectes de la justice, revenu annuel 


des notaires 147,112,800 • 

— des avottes de première instance et 

d'appel, huissiers et greflicrs... 83,101,800 > 

— des aprées. avocats à la cour de 

cassation, avocats 44.225,000 • 

— des commissaires-priseurs 2,649,600 • 

— des finances, revenu net de la ban- 

que de France 9,000.000 » 

— des bénéfices usuraires des ban- 

ques |)Our l’e.scumpte illégal 

(2 p. f 00 sur 20 milliards) 400,000,000 " 

— d»s prêteurs sur gage et à la petite 

semaine, des capitalistes qui font 
des avances aux industriels , 
agriculteurs, petitsproprictaires. 150,000,000 » 

— part de Tusiire sur les emprunts 

hypothécaires 2 pour fOO sur 
9 milliards 180,000.000 (.1 


(I) Il résulte de l'cnqiiète faite dans les quatre-vingt-six de|i:iilcuicnls 
par les directeurs de la Caisse hypothécaire, que le taux iiioïeii des cin- 
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Compagnies d'assurances de toutes sortes, re- 
venu net et frais exagérés d’administration. 12,000,000 > 
Bénéfices des agents de change, courtiers, re- 
ceveurs généiaux et autres ^1) 18,684,000 • 

Bénéfices des compagnies adjudicataires ou 

fermières des canaux et chemins de fer Mémoire. 

Bénéfices des adjudicataires des emprunts pu- 

hlics Mémoire. 

Immeubles dont la jouissance est donnée abu- 
sivement à des fonctionnaires 20,000,000 • 

Épingles, pots-dc-vin, etc., relatifs à diverses 

fournitures Mémoire. 

Budget des écoles primaires, dites écoles chré- 

lUmnes 60,000,000 • 

Montant de la charité privée annuelle, exercée 
directement, ou par l'entremise du clergé ou 

des bureaux de bienfaisance Mémoire. 

Donations ou legs d'immeubles faits pour cause 
de charité en faveur de communautés reli- 
gieuses ou autres fondations ecclésiastiques. .Mémoire. 

Prélèvement fait sur les consommateurs par 
le système |irotecIeur 300,000,000 » 

Total 1,627,833,200 • 

RÉCAPITl'LATION DES TROIS PREMIERES PARTIES 

Dépenses de l'État 1,674,721,486 04 

— des départements 127,379,013 31 

— des communes 283,048,043 » 

Total officiel des trois premières parties. 2,085,148,542 36 
Total approximatif de la quatrième partie. 2,000,000,000 » 
Total général approximatif (2) 4,085,148,542 3.3 

priints était de 12 cl demi pour 100. Il me semble que ce chiffre est exa- 
géré, ï moins que Ton u'jr comprenne ce qui est payé pour commissions 
lisnraires. 

(1) En 1864, ces hénéllr.es ont quadniplé. 

(2) Organ. comm. et eent. 
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Ainsi le budget de 1849 constate une dépense ou 
un impôt de plus de 4 milliards 85 millions de 
francs. En 1864, elle a augmenté dans une assez 
large proportion : ainsi, sur le seul article des pou- 
voirs exécutif et législatif, la dépense s’est accrue 
d’une quarantaine de millions, c’est-à-dire qu’elle 
est quintuple; celle de l’armée, de plusde 100 mil- 
lions. Les intérêts de la dette publique ont aug- 
menté aussi de plus de 100 millions par an, etc... 
On jouit même d’impôts qui n’existaient point en 
1849. .Nous pouvons donc poser en fait que les 
citoyens français payent 4 milliards et demi, soit 
environ le tiers de la production brute totale du 
pays. Ces charges excessives doivent donc exciter 
les publicistes dégagés de tout intérêt personnel à 
chercher un autre système d’impôts. 


5 II. — Discussion sur l’impôt unique. — Sur celui du revenu. — 
Sur celui du capital. — Réfutation de quelques erreurs relati- 
verocut à ces modes proposés. 

Les projets de réforme publiés en France depuis 
1848 concernent notamment l’impôt unique, dont 
les uns voudraient frapper le revenu, et les autres 
le capital. 

L’impôt unique séduit, parce que la perception, 
n’exigeant qu’un seul corps d’agents, serait peu 
dispendieuse; mais il n’existe pas une seule matière 
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imposable qui puisse subvenir à toutes les dépenses 
publiques. D’ailleurs l’impôt, devant en partie 
eontre-balancer les inégalités sociales, doit se 
diversifier suivant ces inégalités mêmes et jiren- 
ilre des formes particulières commandées par la 
nature des injustices qu'il est destiné à réparer. 
Vouloir la simplicité absolue ou l’unité, c’est con- 
fondre des objets de nature différente. 

Cette unité, que l’on présente comme une inven- 
tion merveilleuse, est une ancienne idée de quel- 
ques rêveurs qui n’ont pu se rendre un compte 
exact de la formation et de la répartition de la ri- 
chesse. .le vois dans un livre daté de 181 i (I) 
cette censure de l’impôt unique déjà proposé : 
« Dans le dessein de soulager les peuples et de faire 
cesser le mécontentement, les murmures, on a 
proposé de remplacer tous les genres d’impo.silions 
en usage dans les grands États par un seul impôt ; 
on s’est imaginé qu’ils étaient inégaux, nuisibles, 
vcxaloires, parce qu’ils étaient nombreux; et l’on a 
eu tort ; c’est parce qu’ils étaient mal assis, et par 
rapport aux localités, et par rapport à la quotité, 
mal perçus et mal employés. » 

Des publicistes ont pro[)Osé de grever la propriété 
foncière seulement; d’autres, le revenu; d’autres, 
le capital. 


(I) Des Impositions, jiar Cluislian. 
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L'impôt uiii(]in.‘ sur la tprn‘ u’esl que le syslèni • 
«le Quesnay, qui, n’adnieltanl d'auln; élément de 
richesse que le produit net <lu sol, était conséquent 
en demananl qu'on imposât uni(|uement la pio- 
priété foncière. .Mais aujourd’hui il serait au.s^i 
dangereux qn’iniciue de faire retomber en entier 
sur une seule classe le fardeau de l’impôt. Cette 
surcharge rendrait impossible la culture, en dé- 
courageant les pnipriétaires fonciers; il s’agit au 
«•ontrain^ de les dégi’cver. 

Kn ne prenant à chacun <|u’au prorata de sa part 
dans le revenu général, l’impôt sur le revenu est im- 
partial, et remplacera sans doute successivement 
plusieurs des impôts dont la perception est trop 
dispendieuse, ou qui manquent de proportionnalité. 
Ce qui le fait repousser par plusieurs, c’est la dif- 
ficulté de constater la quotité des revenus possédés. 
Si l’on se contente des déclarations des contribua- 
bles, dit-on, on les laisse libres de frustrer le Tré- 
sor. Kn recourant à des enquêtes, on soumet 
les citoyens à des recherches inquisitoriales. 
Voilà pourquoi l’on a proposé d’en chercher la 
hase dans la dépense faite par les p'articuliers 
pour leur logement, qui est le plus souvent con- 
forme à leurs revenus. Néanmoins un grand nom- 
bre de personnes s’écartent de la moyenne, soit par 
avarice, soit par ostentation, .soit par des néces- 
sités professionnelles. Comme celles-ci otil droit à 
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n’êlre pas surtaxées, on propose de les admettre à 
prouver que leurs revenus sont inférieurs aux ap- 
parences. Mais on ne donne pas le moyen d’attein- 
dre celles qui auraient un logement inférieur à 
leurs ressources. « 11 est d’autant plus nécessaire, 
dit M. H. Passy, de rechercher les moyens d’écar- 
ter de l’impôt sur le revenu les embarras qui jus- 
qu’ici en ont accompagné la perception, que déjà 
cet impôt est établi dans une partie des États de 
l’Europe, et qu’il est aisé de prévoir qu’il prendra 
de plus en plus place dans les systèmes généraux 
de taxation. C’est l’impôt proportionnel par excel- 
lence; c’est en outre le seul qui, demandant à cha- 
cun dans la mesure la plus vraie de ses facultés 
contributives, puisse désormais être appliqué sans 
apporter de trouble dans la situation respective des 
industries ou des propriétés, sans appauvrir réel- 
lement ou relativement telle ou telle classe de la 
population; et c’est là un avantage d’un prix con- 
sidérable. » 

L’impôt actuel anglais frappe également tous les 
revenus viagers ou résultant d’une pleine pro- 
priété. Les défenseurs de ce système, tout en 
avouant qu’un revenu temporaire doit être moins 
imposé qu’un revenu perpétuel, allèguent que 
celui-là l’est moins en effet, puisque, s’il ne dure 
que cinq ans par exemple, il ne paye que durant 
cinq ans ; tandis que, s’il dure toujours, il paye 
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toujours. C’est un sophisme; car celui qui jouit de 
la pleine propriété pourrait manger son fonds 
avec son revenu, comme le bon La Fontaine, et 
jouir d’un revenu double ou triple, sa vie durant. 
D'ailleurs ce n’est pas parce que le bénéficiaire 
d’une annuité à terme fixe possède moins de reve- 
nus, qu’il doit être moins imposé; c’est parce qu'il 
a des besoins plus considérables. Le principe de 
l’égabté de sacrifices exige que l’homme qui ne 
peut pourvoir aux besoins de ceux auxijuels il 
s'intéresse, autrement que par des épargnes sur 
son revenu, ne paye pas d’impôt sur cette partie. 

M. J.-S. Mill croit que « la vraie manière d’ap- 
pliquer le principe de l’égalité est de taxer chacun 
non pas en raison de ce qu’il a, mais en raison 
de ce qu’il dépense. Le père de famille, dont le 
revenu est viager et la santé chancelante, est forcé, 
en considération de sa vieillesse et de ses enfants, 
d’être plus économe que celui qui jouit d’une bonne 
santé et n’a point d’enfants. » 

Cet estimable économiste ne voit pas qu’il tom- 
berait ainsi dans le plus étrange arbitraire. Il vio- 
lerait le grand principe des lois, qui est de laisser 
le moins possible à l’appréciation de ceux chargés 
de les appliquer. D’ailleurs son système favorise- 
rait trop les avares. 

Il commet une autre erreur, en disant : « Lors- 
que dans une société la richesse augmente sans 
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cfsse, la renie crDU aussi, sans que ses propric- 
laires lassent aucun elTort de travail, ni de ris- 
(]ue, ni d’éparf^ne. L’Ktal peut donc s’approprier 
la totalité, ou une partie de cet accroissement de 
richesse à mesure qu’il se produit (1). » 

Cela sullirail pour arrêter l’industrie dans ses 
élans naturels. Car qui augmente la richesse? l’ac- 
tivité des citoyens. Pour qui sont-ils actifs? pour 
eux-mêmes. Kh bien! s’ils n’en devaient point re- 
cueillir les fruits, peu leur importerait la richesse 
nationale. La théorie de M. J.-S. .Mill est donc 
communiste à son insu. 

Le même économiste soutient que « l'impôt doit 
porter sur le revenu, et non sur le capital, afin 
qu'il ne diminue pas le capital national; et quand 
celle diminution a lieu, c’est plutôt par l’excès de 
l’impôt (pie par son assiette. » 

Ce motif est erroné, car le capital sa forme de 
l’épargne sur le revenu qui provient du travail, ou 
de la rente, ou de profils que l’on ne consomme 
pas immédiatement. Le capital est donc toujours 
atteint, même quand l’impôt n’est établi que sur 
le revenu. Il n’existe aucun moyen de faire tomber 
l’impôt sur les revenus, en épargnantle capital ; car 
tout impôt est acquitté par des sommes qui, sans 
lui, eussent pu être épargnées. Dans les pays où 

i.1) Cn'nfipM, I. Il, p. 410-4H. 
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règne l’ordre, cet obstacle à l’épargne se fait peu 
sentir; voilà pourquoi l’on n’y doit pas craindre 
de frapper les successions opulentes et les gros 
legs par de forts impôts sur le capital. 

La loi anglaise n’exige l’impôt du revenu qu’au- 
dessus de ITiO livres sterl. (3,750 francs); mais 
les habitants exempts de cet impôt le payent encore 
indirectement sur plusieurs choses indispensables 
à l’existence. Des publicistes pensent que l’on 
doit n’imposer les revenus qui dépassent le mini- 
mum qu’en proportion de la portion qu’ils dépas- 
sent ; et que les sommes épargnées sur les revenus 
viagers, les profits d’affaires, les honoraires doi- 
vent être moins imposés que les revenus perpé- 
tuels susceptibles d’être transmis. 

Quoique le revenu doive fournir la plus grosse 
part de l’impôt, on doit imposer aussi le capital, 
afin d’atteindre le superflu. Mais comme des écri- 
vains ont exagéré les avantages de l’impôt unique 
sur le revenu, d’autres ont exagéré ceux de l’impôt 
unique sur le capital. 

M. Emile de (lirardin réclame un impôt unique 
de i pour 100 sur le capital (1). 

Il n’a sans doute pas médité cette proposition 
bizarre. Car les citoyens qui jouissent de gros re- 
venus sans capital seraient exonérés; ceux qui 
n’ont qu’un gros capital presque improductif se- 

(I) If Horialitme et l'impôl, 1850. 

T. Il 19 
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raient accablés. D'ailleurs la plupart des terres ne 
rapportent (pie ‘2 ou 3 pour 100. 

Il objecte que cette nécessité aiguillGunera les 
citoyens. 

.Mais avant qu’ils soient suKisainnient aiguil- 
lonnés, ils seront appauvris, ruinés, et l’État se 
trouvera sans ressources. 

Au surplus, ce laineux inventeur ne trouve (ju’un 
impôt total d'un milliard, le capital étant estimé 
à cent milliards. Donc, tout en accablant nombre 
de particuliers, on ne subviendrait point aux dé- 
penses indispensables de l’État actuel, à qui il en 
faut bien davantage. 

Ceux qui prétendent que l’impôt doit être uni- 
que, et ne porter que sur le capital, invoquent la 
grande autorité de Machiavel. .Mais ils se sont étran- 
gement mépris, car ce publiciste ne vante que 
Végalilé de l’impôt établi à Florence sur le capital, 
et il ne le compare nullement à l’impôt sur le re- 
venu. « Cette guerre, dit-il, ayant duré de 1422 à 
1 427, les citoyens de Florence étaient écrasés 
sous les impôts qu’ils avaient supportés jusque-là; 
ils convinrent de les remplacerpar d’autres; et, afin 
quel' impôt fût égal pour tous, proportionnellement 
aux richesses, on décréta qu'il serait établi sur la 
totalité des biens de chacun ; en sorte que celui qui 
possédait une fortune de 100 florins payât un 
demi-florin d’impôt. Dans ce système, l’impôt 
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n’êlanl plus n-parli suivant le bon jilaisirdes fune- 
tionnaires, tombait surtout sur les rii-bes; mais, 
avant même qu’on l’eût discuté, ceux-ci le repou.-- 
saient. Jean de Médicis seid le soutenait ouver- 
tement, si bien qu’il le fit prévaloir. Comme, dans 
l’assiette de cet impôt, on formait une masse de 
tous les biens de cbacun, ce que les Florentins 
nomment occalastare, on lui donna le nom de ca- 
dastre. Cette innovation mit en partie un frein à la 
tyrannie des riches, qui désormais ne purent op- 
primer les faibles, ni leur imposer silence par la 
menace dans les assemblées, comme ils le faisaient 
auparavant. Ce système d’impôt fut donc accueilli 
avec autant de joie par les masses, que de colèi’c et 
d’aversion par les riches (1 » 


ji lit. — Basos d'un nouveau fygtènic pénéral d'impôt. — D uii 
nouvel ordre des sueeessions et des droits h payer. 


L’impôt doit surtout porter sur le revenu, mais 
atteindre aussi le capital non productif de revenus 


(r Hiil. de rlorcnie. — M. de SisinomH r.coimail aussi qu’il 
ne s'agissait que de l’égalité. " Depuis celle époque, dit-il, les 
riches avaient trouvé moyen de soustraire une grande partie de 
leurs biens aux impositions publiques, par le crédit qu'ils exer- 
çaient sur les magistrats; aussi me loi qui t'itiblhsnU une cgaliU' 
proportionnelle dans le$ fut-elle rcganlée comme un sujet ilo 

triomphe par le peuple. • 
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;i|)|ti’ôciableseu argent, tels que les objets d’art ou 
lie luxe, les parcs, les terrains vagues conservés 
par spéculation, etc... En conséquence je propose 
le système suivant d’impôt, plus équitable, et au 
moins aussi praticable que le système en vigueur 
et toutes les réformes proposées : 

(’haque citoyen payera à l’Étal le dixième de son 
revenu provenant de rentes mobilières ou immo- 
bilières, et le vingtième de son revenu provenant 
de son travail. Il payera en sus un demi pour cent 
sur son capital non productif de revenu appréciable 
en argent, tel que meubles meublants, chevaux, 
maisons de campagne, etc... 

Les dettes hypothécaires et chirographaires se- 
lont défalquées selon le taux de l'intérêt ou du 
revenu stipulé. 

I.e propriétaire cultivateur sera moins imposé 
que le rentier et le fermier ne le sont ensemble. On 
pourra décider ainsi des propriétaires à faire 
valoir eux-mêmes leurs biens, ce qui profitera à 
la production générale. Cet avantage a été ac- 
cordé avec succès aux cultivateurs dans quel- 
ques pays. 

Il est superflu de dire que, dans ce système, les 
contributions indirectes sont abolies. La seule ex- 
ception aura lieu à l’égard des alcools, du thé, du 
café, du tabac et de quelques autres objets de con- 
sommation nuisibles ou inutiles. 11 est superflu 
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aussi de parler »le l’imposition des objets de luxe, 
réclamée par plusieurs personnes ; car il seront 
imposés comme capital, ni plus ni moins que les 
objets utiles. 

Le principe de la progression ne s’appliquera 
qu’au delà d’un chilTre d’impôt indiquant que le 
contribuable jouit du superflu, et ne portera que 
sur l’impôt, selon une échelle progressive. Par 
exemple, le citoyen qui payera 10,000 francs d'im- 
pôt sera soumis à la moitié en sus, mais sans que 
celte quotité puisse être dépassée (I). 

L’ordre des successions doit être modifié. En at- 
tribuant les biens aux enfants qui en reçoivent 
chacun une part égale, le Code civil français est 
en cela conforme à la nature; mais le droit de suc- 
cession ne sera, en ligne directe, (|ue de 1 pour ilX), 
tant sur les meubles que sur les immeubles. .\u- 
dessus de !2o,000 fr. , il sera de 2 pour 100; au- 
dessus de 50,000 fr., de 3 pour 100; au-dessus de 

100.000 francs, de 4 pour 100; au-dessus de 

150.000 francs, de 5 pour 100; au-dessus de 

200.000 francs, de 6 pour 100; au-dessus de 

300.000 francs, de 7 pour 100; au-dessus de* 

400.000 francs, de 8 pour 100; au-dessus de 

(I) On comprenil que je ne [mis ici qu'indujucr tes bases d’iiii 
syslèinc général, cl qu’il ii'npiiarUent qu’au gouverncmcnl, qui f cul 
en U les moyens, de faire les éludes de détails qui doivent i)recéder 
rinaugiiralioii d'un système nouveau, iiotaminenl pour lixer les 
quotités de la progression. 
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.*)(H),000 francs, de 9 pour lOl); au-dessus de 
(iOO.OOO fr., de 10 pour 100, et ainsi de suite jus- 
<|u'à 1 million ; à ce chilfre, il sera de 1 4 pour 100, 
sans jamais excéder celte quotité (1). 

A défaut d’enfants, les biens reviennent aux as- 
cendants et aux frères ou sœurs ou descendants 
d’eux; ce qui est encore conforme à la nature: 
mais en ordre collatéral, les droits de succession 
seront de 2 pour 100. Au-dessus de 23,000 fr., ils 
seront de 4 pour 100 ; au-dessus de 30,000 fr,,de 0 
[lour 100; au-dessus de 100,000fr., de 8 pour 100; 
au-dessus de 130,000 fr., de 10 pour 100; au-des- 
sus de 200,000 fr., de 12 pour 100; au-dessus de 
;i(M),000fr., de 1 ipour 100; au-dessus de 400,000 fr. 
de 10 pour 100; au-dessus de 500,000 fr., de 18 
l>our 100; au-dessus de 600,000 fr.,de20 pour 100; 
au-dessus de 700,000 fr., de 22 pour 100; au-des- 
sus de 800,000 fr., de 24 pour 100; au-dessus de 
000,000 fr., de 2G pour 100; au-dessus d’un mil- 
lion, de 28 pour 100; sans jamais excéder cette 
quotité. 

Il en sera de même pour les donations entre- 
vifs ou testamentaires, soit en ligne directe, soit en 
ligne collatérale. Il est bien entendu que les dettes 
seront défalquées des biens et non soumises aux 
droits. 

En faisant descendre la succession jusqu’au 

I Oii devra lenir compte des fraclions. 
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douzième degré en ligne collalérale, le Code civil 
l’attribue à des parents ordinairement inconnus, 
même de nom, à celui de la succession duquel il 
s’agit; car, au douzième degré, l’auteur commun 
remonte ordinairement à plus de deux cents ans. 
N’est-il pas étrange que le Code civil place l’époux 
survivant après les cousins au douzième degré? 
Mais ce fut une erreur ou étourderie du Conseil 
(l’État. Lorsqu’il s’agit de l’ordre des successions, 
un membredit qu’il fallait mettre leconjoint avant 
ces parents éloignés. Le rapporteur répondit que 
celui-ci avait déjà l’usufruit de tous lesbiens. 11 se 
trompait, le conjoint n’avait rien, et, en promul- 
guant la loi, l’on n’y fit pas attention. 

Je propose d’attribuer à l’époux survivant l’usu- 
fruit des biens, à défaut d’enfants ou descendants 
d’eux, d’ascendants et de frères ou sœurs ou 
descendants d’eux; et la nue propriété à l’Étal. 
■\ défaut d’époux survivant , l’Etat obtiendra tout 
de suite la pleine propriété. Si l’on a des cou- 
sins que l’on affectionne, on peut faire un te.s- 
lament en leur faveur, comme en faveur d’un 
étranger. 

F.e testateur qui a des enfants ou des de.scendants 
d’eux ne pourra disposer de plus de la moitié de 
ses biens s’il a un enfant ; du tiers s’il en a deux ; 
du quart s’il en a trois ou un plus grand nombre. 
S’il laisse son père et sa mère, il ne pourra dispo- 
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ser que du tiers de ses biens ; s’il ne laisse que l'un 
il’eux, de la moitié (1). Mais s’il ne laisse que des 
eollatéraux, il pourra disposer de la totalité. 

I>es donations et legs, faits à d’autres qu’aux des- 
cendants, ascendants ou collatéraux au degré suc- 
cessible, payeront un droit de 4 pour 100 au-des- 
sous de 25,000 fr.; de 8 pour 100 au-dessous do 

50.000 fr . ; de 1 2 pour 1 00 au-dcssou s de 1 00,000 fr . ; 
de 16 pour 1(K) au-dessous de 150,000 fr.; de 20 
pour 100 au-dessous de 200,000 fr.; de 24 pour 
100 au-dessous de 300,000 fr.; de 28 pour 100 
au-dessous de 400,000 fr.; de :32 pour 100 au-des- 
sous de 500,000 fr.; de 36 pour 100 au-dessous de 

600.000 fr.; de 40 pour 100 au-dessous de 700,000fr., 
quotité qui ne pourra être dépassée, .\insi le léga- 
taire de 2 millions, non descendant ni ascendant, 
ni oncle ni neveu, payera 800,000 fr. de droits à 
l'État. 

Le payement des droits de succession pourra 
être fait en immeubles, à dire d’experts, au-dessus 
de 5,000 fr. dus, et les dettes seront aussi défal- 
quées de l’impôt des donations ou legs (2), 

Il faut mettre tout testament olographe à l’abri 
des captations et de l’ignorance du testateur. Sous 


(I) Le Code civil n’accorde qu’une lépilinie d'un quaiTau iière.ct 
aillant à la tnère. Ce n’csl point assez. 

César autorisa les dé’oiteurs .*1 pa^ erleui scréanc ers avec de* 
terres. Dr bfUn civili, liv. II!. 
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le régime actuel, il suffît que l’on écrive de sa main : 
J'inslilue M. Pierre pour mon légataire universel, 
•lue l’on date et signe ce chilTon, pour qu’une im- 
mense fortune se trouve conférée à un individu 
souvent indigne. Ne comprend-on pas qu’on peut 
ainsi abuser facilement de l’ignorance ou de la 
faiblesse? J’invite donc le législateur à exiger ; 

1® Que le testament soit motivé. Néanmoins, 
lorsque les motifs seront reconnus faux, il ne sera 
pas moins valable, à moins que l’acte ne compoi le 
une preuve de démence ; 

2"Qu’il désigne nominativement ou par catégorie 
les meubles ou les immeubles qu’on lègue, ou cpie 
du moins l’acte porte mention expresse de donner 
tous les biens en pleine propriété et Jouissance ou 
imssession au légataire soit universel, soit à titre 
particulier. Ces formalités seront également iv- 
quises pour la validité des testaments publics et 
mystiques ; 

8’ Pour éviter autant (|ue possible la soustraction 
des testaments olographes, et donner au testateur 
le temps de la réflexion, ils seront faits en double ; 
ou du moins il faudra que le testament en porte la 
mention ; le tout à peine de nullité. 

Outre les profits nationaux résultant du nouvel 
ordre de succession, l’État augmentera ses ressour- 
ces par l’ailoption des mesures (pii feront l’objet 
des deux sections suivantes. 
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ü IV. —One l'c\|)loilatioii des chciiiins de fer doit tire soumise h 
rnulnrilé directe de 1 filai. — Avanlaires qui en résulteront. — 
De rindemnilé à accorder aux proprietaires actuels. 


l/oxploilalion des chemins de fer doit être sou- 
mise à raulorité directe de l’Ktat, parce qu’elle 
eniistitue, par sa nature mfme, un monopole qui 
ne présente aucun danger, et qu’elle est au prolit 
de tous, et non au profit de quelques-uns, comme 
les monopoles industriels. D’ailleurs, ce monopole 
étant une exception bien tranchée, et n’employant 
qu'un nombre comparativement faible de travail- 
leurs, ne peut être considéré comme contraire au 
choix et au libre exercice des professions. 

Ün a prouvé l’incompatibilité des compagnies 
actuelles, avec la destination des chemins de fer. 
lùi effet l’Ktat n’avait d’abord à traiter avec elles 
que pour l’exploitation, et il devait se réserver l’ac- 
(juisition des terrains, les terrassements et ouvra- 
ges d’art. Mais on dévia de cette idée qui restreignait 
le monopole, et on livra aux compagnies la pro- 
priété avec l’exploitation; de sorte qu’elles devinrent 
l'ius puissantes que le gouvernement lui-même. 
Ouel usage font-elles de leur pouvoir? Elles ran- 
çonnent les voyageurs, multiplient par avidité les 
accidents meurtriers, et tiennent à leur solde des ar- 
mées de salariés qui dépendent absolument d’elles. 
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Au mojen de l’exploilalion par l’Klat. le prix 
(les transports sera réduit de beaucoup, ou le bé- 
néfice en profilera à la nation. Les accidents seront 
moins fréquents (I); la probité reparaîtra dans la 
circulation. Quand un employé de la poste aux 
lettres commet un vol, il est immédiatement défère 
aux tribunaux; mais l’expérience prouve que les 
compagnies n’agissent pas de la sorte... 

Quand elles ont beaucoup perdu par la sottise 
et les rapines des administrateurs, elles rançon- 
nent les voyageurs. Par exemple, une des grandes 
compagnies de France augmente ses tarifs chaque 
année; au point qu’elle fait aujourd’hui payer au 
public plus du double de ce qu’il payait par les dili- 
gences, avant l’établissement des chemins de fer. 
Au lieu d’un progrès, il y a décadence sensible. 

D’ailleurs il est constant que la plupart des ac- 
cidents ne fussent point arrivés avec l’exploitation 

1) Du mois il’août au mois d’oclobru 18(î3, trois accidents ont 
épouvanté les populations du midi de la France. Près de Beaiicaire 
et de Saint-Élienne, un grand nombre de voyageurs ont été tués, 
et un grand nombre grièvement blessés par 1 imprudence des em- 
ployés et des administrateurs. (Voyez notamment une relation dans 
la Presse du 20 octobre 1863.) Si l’on eondamnait ces administra- 
teurs à deux années d’emprisonncinenl pour homicide par impru- 
dence, et à des dommages-intérêts personnels, ils seraient |ilus 
attenlirs, et l'on ne verrait pas le dixième des accidents que l'on 
déplore. Mais ces admiiiisiratcurs s’attribuent des traitements de 
vingt ou trente mille francs pour ne faire presque rien, et ne clon- 
ncnl pas de quoi vivre aux employés qui portent tout le fardeau de 
l'exploilation, et subissent la prison le cas échéant. 
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par l’Êlat, car il n’a pas besoin de s’enrichir illici- 
lement. Or je ferai observer à ceux des écono- 
mistes qui soutiennent le contraire, que l’économie 
politique a pour objet de nourrir tous les citoyens, 
et non pas de les tuer. 

En outre, que de fraudes disparaîtront, qui sou- 
vent sont commises aux dépens des actionnaiies 
eux-mêmes par plusieursadministrateurs ! La Itevue 
<l' Édimbourg cite quelques-uns de ces actes odieux 
ilont le moindre conduirait un pauvre diable dans 
une maison centrale. « Une histoire secrète des 
compagnies, dit-elle, détromperait vite les âmes 
simples. On apprendrait comment naguère encore, 
dans telle compagnie, les directeurs se partagèrent 
entre eux quinze mille actions nouvelles, qui se ven- 
dirent alors avec prime ; comment ils se servirent 
des fonds de la compagnie pour payer les à-compte 
dus sur ces actions, et comment l’un d’eux puisa 
ainsi dans la caisse commune jusqu’à concur- 
rence de 2 millions, ün saurait comment, dans 
une autre, 12 millions se trouvaient portés sous des 
noms fictifs; comment, dans plusieurs, les adminis- 
trateurs rachetaient pour la compagnie leurs pro- 
pres actions, se payant eux-mêmes avec l’argent 
des actionnaires. On apprendi'ait que des direc- 
teurs, alors que l’intérêt de l’argent est à un taux 
élevé, contractent à un taux inférieur des emprunts 
pour leur propre compte sur les balances flottantes 
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que la compagnie a chez des banquiers ; que d'au- 
tres encore se payent des salaires supérieurs à ceux 
qui ont été fixés, dissimulant la différence sous la 
dénomination de frais divers, dans un coin obscur 
du grand-livre (I), etc., etc. » 

L’appropriation des chemins de fer par l’État 
aura aussi l’avantage de tarir une source abon- 
dante de jeu et d’agiotage. 

On prétend que le jeu sur les actions est utile : 
1“ parce qu’il soutient le prix des valeurs, et même 
l’élève considérablement ; de sorte que les capitaux 
abondent pour construire ces chemins ; 2" parce 
qu’il offre un aliment au goût inné du jeu et des 
émotions, lequel goût doit s’exercer là-dessus plu- 
tôt que sur autre chose. 

A la première allégation, je réponds que le prix 
des actions des chemins de fer et des autres valeurs 
industrielles n’est point un accroissement de ri- 
chesses, lorsqu’il provient du jeu et de l’aventu- 
reuse spéculation. Ce n’est point le prix accidentel 
et non fondé des choses qu’il faut considérer, c’est 
leur valeur réelle. 

(I) il y a même des banquiers qui sc rendent adjudicataires 
d'un chemin de fer, afin d’éviter leur propre banqueroute, en dé- 
tournant le gros capital provenant des actions qu’ils font souscrire 
^au moyen d'une fausse prime qu’ils agiotent) par les gens simples 
et peu expérimentés. Ce qui décèie leur fraude, c’est qu'ils retar- 
dent, sous divers prétextes, l’exécution des travaux, parce qu’une 
bonne partie du capital des actions a déjà disparu par leur fraude. 
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La seconde allégation nVst pas moins ridicule. 
Nombre de gens qui ne joueraient point aux caries 
ou aux dés jouent sur les actions. Ils commencent 
par spéculer au comptant, ou même par opérer de 
simples placements de leur argent : puis des proxé- 
nètes leur conseillent de vendre ou d’acheter à 
terme, terme ou à prime, afin d’opérer sur de plus 
grandes masseset de réaliser de plus gros bénéfices. 
Ces conseilleurs avides réalisent pour eux-mêmes 
d’énormes courtages, et ruinent les dupes qu’ils 
nomment leurs clients. Ainsi des capitaux, fruit de 
vingt années de travail, sont engloutis en peu de 
temps, et loujoursstérilcmentpourla nation! .\insi 
des pères et des fils de famille, agités par le déses- 
poir, se donnent la mort! 

En résumé, l’exploitation des chemins de fer 
par les compagnies offre tous les inconvénients du 
monopole et du gouvernement, sans aucun de leurs 
avantages. Lors doncquel’Etat s’en emparera, une 
indemnité sera due aux actionnaires. Des per- 
sonnes pensent ([ue la manière de la rendre équi- 
table, c’est de la calculer sur le prix moyen du 
capital des actions durant les cinq dernières an- 
nées, et de livrer en échange des inscriptions de 
rentes 3 p. 100 pour ledit capital; c’est-à-dire 
<]u’ils recevront autant de fois 3 fr. de rente per- 
pétuelle qu’ils auront de centaines de francs, selon 
le prix moyen du capital de leurs actions. D’autres 
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prétendenl que les aclioniiaires seraietil aiu^i 
lésés, en ce qu’ils n'auraient plus ni le luènie ca- 
pital, ni le même revenu ; mais on leur répond 
que les revenus de 7 à 8 p. 100, qu’ils ont ob- 
tenus depuis trop longtemps, les indemnisent lar- 
gement de ce qu'ils diront perdre, et qu’il est 
temps aussi d’indemniser indirectement les autres 
capitalistes et les travailleurs. On ne peut indiiiuer 
aujourd’hui ce qu’il sera bon de faire à ce sujet ; 
tout dépendra des circonstances et des principes 
généraux et financiers qu’il sera opportun de sui- 
vre au moment du décret qui mettra les chemins 
de fer à la disposition de l’Etat (I ). 

Il est urgent de décréter de grandes mesures, 
et de se souvenir d’une maxime ex])rimée en ces 
termes dans le vieux français : Les maumis exem- 
ples cnchérissenl sans poids ni mesure les uns 
sur les autres; c’est-à-dire qu’ils ne s’arrêtent 
pas au point où ils ont commencé; mais que, du 
moment où Us sont reçus, ils se fraient une largo 
voie, et s’étendent sans mesure et sans bornes. 
Personne ne s’imagine que rien lui doive être 
honteux, de ce qui a été avantageux à quelque 
autre. Un historien romain l’avait constaté déjà à 

(1) Qu’en d'autres pays, en d’autres temps, il soit préférable de 
confier ou laisser les chemins de fer à des compagnies, je ne le cou- 
teste point. Je ne m'occupe ici que de la France, et des dommages 
qui lui sont causes actuellement par les cotnp.ignies de chemiusde 
fer, et qu’il faut absolument faire cesser. 
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pi'opos de Tassassinat impuaémenl commis sur 
Tibérius Gracchus. « Ce fut là, dit-il, le commen- 
cement de la tuerie des citoyens au milieu de la 
ville même ; de là naquit l’impunité des massacres 
cl des proscriptions iniques (1). » 


\ \ . — Dc 3 assurances cl de leurs diverses espèces. — l'tililé pour 
l'Klat de s’en charger. — Rérulalion d’une ohjeclion. — Avun- 
lages du système nouveau d'itnpùls inventé par l'auleur. 


Les incendies, le.s naufrages, la morlalité et d’au- 
Ircs accidents ne peuvent , le plus souvent , être 
conjurés par la prudence ordinaire. On a ima- 
giné de répartir le sinistre sur un très-grand nom- 
bre d’individus, afin qu’il n’impose à chacun 
qu'un sacrifice assez léger pour ne pas l'empêcher 
* de prospérer, mais suffisant pour le garantir con- 
tre les accidents résultant de son imprudence, ou 
d’une force majeure. La convention par laquelle 
des hommes se cotisent réciproquement se nomme 
assurance. Il y en a quatre grandes classes ; 
l'assurance maritime, l’assurance terrestre, l’as- 
.surance sur la vie humaine, et celle contre 
l’incendie. 

On croit généralement que les assurances mari- 
times furent les premières instituées. D’abord des 

1) vell. Patercutiis, II, 3. 
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rommerçants donnèrent séparément leur garantie 
pour une somme déterminée sur cliaque navire, 
moyennant une prime proportionnée aux risques 
du voyage. Le propriétaire du navire s’adressait 
à divers souscripteurs, jusqu’à ce que la réunion 
des garanties partielles eût atteint la valeur de son 
expédition. Knsuite des compagnies se formèrent 
pour recueillir la prime que chaque expéditeur 
consent à payer pour être garanti. Elles ne sont 
guère que les collecteurs des colisations de chacun, 
à l’elfet de garantir ceux qui sont victimes. Une 
compagnie d’assurances n’a pas besoin de capi- 
taux considérables, car elle encaisse régulièrement 
et successivement les primes de chaque assuré, 
fonds destiné à la réparation des sinistres. 

Ces primes sont proportionnées aux risques, se- 
lon la solidité des navires, leur cargaison, leur 
armement et les dangers de la traversée. Si par 
exemple l’expérience démontre qu’en moyenne 
un navire sur vingt-cinq périt dans la traversée de 
Marseille à Odessa, la prime d’assurance ou coti- 
sation doit être d’un peu plus que i p. 100; car il 
faut que, outre la réparation du dommage, on puisse 
subvenir aux frais généraux d’administration, et 
avoir un fonds de réserve pour une année qui 
serait exceptionnellement plus désastreuse. Si le 
navire est chargé de poudre à tirer, la prime sera 
l-lus forte, etc. L’armateur qui possède une ving- 

T II so 
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taine de navires n’a pas besoin de s assurer, car 
il payerai! autant en assurances qu’il recevrait 
pour ses sinistres. 11 s’assure en quelque sorte lui- 
même, tandis que celui qui n’en possède qu’un seul 
serait ruiné par un sinistre, s’il n’était pas assuré. 

Les assurances terrestres ont pour objet la ga- 
rantie des risques involontaires que la grêle, les 
épizooties, etc., peuvent faire encourir. 

L’assurance sur la vie humaine est calculée sur 
les chances de durée de la vie à chaque âge , 
d’après la statistique. Une compagnie s’oblige à 
payer aux héritiers, ou à telle personne indiquée, 
une somme déterminée moyennant une prime an- 
nuelle. On peut ainsi, à la naissance d’un enfant, 
par le versement d’une somme fixe ou d’une prime 
annuelle, lui assurer une dot, s’il arrive à la ma- 
jorité. Un mari qui n’a d’autre ressource que son 
trav'ail peut, en versant annuellement le montant 
de ses épargnes, assurer une rente à sa veuve. On 
peut aussi, moyennant une prime fixe ou annuelle, 
dont la compagnie s’empare en cas de mort pré- 
maturée, acquérir une rente annuelle, pour toute 
sa vie, après un certain âge; c’est ce que, dans la 
pratique, on nomme rente différée. Ces combi- 
naisons amènent à résister à 1 appât des jouis- 
sances immédiates, pour s’assurer des ressources 
aans l’avenir, quand on aura perdu ses forces , ou 
pourvoir à la subsistance de sa famille. Ces sortes 
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d’assurances sont basées sur la loi des grands 
nombres, laquelle conduit toujours à la certitude, 
lorsque les statistiques sont bien faites. 

Dans les assurances contre l’incendie, le sinis- 
tre résulte tjuelquefois du crime ou de la négli- 
gence calculée de l’assuré qui demeure le gardien 
de la chose. Néanmoins les premières compa- 
gnies qui se sont formées sous la Restauration 
ayant fait de gros bénéfices, des particuliers 
ont eu l’idée de s’assurer mutuellement, afin d’en 
profiter eux-mêmes. Ils ne payent pas de prime, 
mais ils s’engagent à verser annuellement deux 
cotisations ; l’une fixe aux directeurs pour les 
fraisr de gestion; l’autre éventuelle, qui est la 
répartition faite entre tous de la somme des si- 
nistres qu’ont subis les associés dans l’année. .\u 
31 mars 1830, les maisons mises à Paris en mu- 
tualité pour l’incendie représentaient un capital de 
2,730,639,000 fr., somme dans laquelle se trou- 
vait comprise la valeur fictive de 447,070,000 fr., 
pour les immeubles considérés comme courant le 
plus de risques. Les sinistres se sont élevés, dans 
l’année, à la faible somme de 44,620 fr., de sorte 
que la cotisation proportionnelle n’a été que de 
0 fr. 01 c. 64, tandis que la cotisation fixe était 
maintenue à 0 fr. 06 c. par 1 ,000 fr. 

Les grandes compagnies, percevant des primes 
ble n supérieures , acquièrent des dividendes qui 
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nionlenl jusqu’à 50 ou 100 p. 100. Kilos ont soin de 
s’entendre entre elles pour le maintien des primes, 
ce qui est une coalition prohibée parle Code pénal. 
Mais, tandis (pie la compagnie mutuelle pour l’as- 
surance des bâtiments se contente de 15 cen- 
times pour 1,000 fr. , les grandes compagnies 
exigent iO centimes; on doit s’étonner que le pu- 
blic gaspille ainsi son argent pour les enrichir. 

Le total des valeurs assurées actuellement ne 
monte guère qu’à 30 milliards. Dans ce chifire 
même se trouvent beaucoup de capitaux assurés 
deux fois, par l’usage où l’on est d’assurer les 
risques locatifs et le recours des voisins. Dans les 
grandes villes, au moyen des risques locatifs, les 
propriétaires font supporter par leurs locataires 
l’assurance même de l’immeuble. Pendant que le 
propriétaire paye 10 ou 15 centimes par 1,000 fr. 
la prime de l’assurance à la compagnie mutuelle 
immobilière, les locataires garantissent ce même 
immeuble par leurs risques locatifs, qu’ils payent à 
raison de 30 ou 40 centimes, .\insi une maison de 
100,000 fr., qui est assurée par son propriétaire 
moyennant une prime annuelle de 10 fr., est éga- 
lement assurée par le locataire qui, au lieu de lOfr. 
en paye îîO ou 40. Si l'immeuble est incendié par le 
fait du locataire, c’est lui ou son assureur qui paye 
le sinistre. M. Moreau de Saint-Plaisir fait observer 
avec raison que, si l’immeuble et les risques locatifs 
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étaient assurés à une seule compagnie, il cm résul- 
terait une épargne de 40 p. 100. 

Les 30 milliards assurés produisent pour [iriines, 
droits de direction, plaques et polices, 21 millions; 
il quoi il faut ajouter pour les commissions payées 
aux agents et courtiers environ 9 millions ; en tout 
30 millions de prélèvements annuels, c’est-à-dire 
deux fois la somme des sinistres pour toute la 
France (1). 

Or la somme des valeurs susceptibles d’être 
soumises à l'assurance contre l'incendie peut être 
évaluée à 100 milliards au moins (2). La moyenne 
des pi imes d'assurance contre l'incendie étant, 
sous le régime actuel, de 1 p. 100, si toutes les va- 
leurs étaient assurées, elles coûteraient 100 mil- 
lions. En supposant qu’il y ait quatre fois plus de 
sinistres, ce serait 00 millions que gagneraient 
chaque année ce petit nombre de compagnies. Ne 
vaut-il pas mieux que ce bénéfice profite à l’État, 
puisqu’il permettra de diminuer le chiffre de l'im- 
pôt ou allégera les particuliers? 

En etfet deux systèmes se présentent : l’un est 


(1) D'a;Tès tes dociiinenis publiés par l'udininislrnlion, le mon- 
tant des pertes causées par l'ineeiulie s'est élevé, en 1844, à 
16,t'70,606 franc-: lamoyenncn’a été (pie de 13,000,000 de francs, 
de 1826 à 1835. 

(2) M Raoul Boudon l'évalue à 278 milliards; l.i Hevur. iet 
assurances, à 213 milliards. Ces deux évalualioin me paraissent 
exagérées. 
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de réduire la prime d’assurance, de manière à lui 
faire représenter exactement la somme des perles 
et des frais d’administration ; l’autre, de maintenir 
les primes au niveau actuel, de manière à faire 
bénéficier le budget de toute la différence qu’il y 
aura entre les recettes et les dépenses probables. 
Je pense qu’il vaut mieux prendre un moyen 
terme. On aurait ainsi l’avantage d’obtenir des 
bénéfices, tout en faisant disparaître, en peu de 
temps, ces compagnies rapaces qu’il n’est pas né- 
cessaire d’exproprier; il suffit de leur faire con- 
currence. Mais si l’on se décide à les abolir, on ne 
leur doit aucune indemnité ; car elles n’ont rien 
acheté. Au surplus, leurs faibles frais d’établisse- 
ment ont été largement compensés par leurs bé- 
néfices. 

Il est probable 'que l’Etat, avec le concours des 
administrations locales, amènera peu à peu tous 
les habitants à se faire assurer contre l’incendie. 
Ain.si 70 ou 80 milliards qui échappent à l’assu- 
rance, sous le régime des compagnies particulières, 
y viendront sous le régime national. I^s frais pour 
TÉtat seront insignifiants, puisque ses agents lo- 
caux pourront faire ce service avec celui dont ils 
sont déjà chargés. 

Les autres assurances présenteront des avan- 
tages analogues. 

L’assurance contre la grêle, qui pourrait s’ap- 
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pliquer à 5 milliards de valeurs, n’exisle que pour 
2(K) millions, et coûte aux assurés jusqu’à 5 francs 
pour 1(K) francs. La moyenne des sinistres causés 
par la grêle s’élève annuellement à 35 millions. 
Cette somme énorme est perdue presque entière- 
ment par les cultivateurs ; car les compagnies mu- 
tuelles ne remboursent guère que 2 millions de 
sinistres; maiselles dépensent près de 1 ,200,000 fr. 
en frais généraux. 

L’assurance contre la mortalité des bestiaux 
pourrait s’appliquer à 2 milliards de valeurs; et 
elle n’a encore su atteindre que 10 millions. 

Quant aux assurances sur la vie, les compagnies, 
pour faire assurer une valeur totale de 350 millions, 
n’ont pas prélevé moins de 03,210,000 fr. ! soit 
18 p.lOO, pour la seule peine de recevoir l’argent 
des assurés, et le convertir en coupons de rente ! 

L’assurance a un caractère éminemment social; 
elle est d’autant plus utile qu’elle est générale : car 
ou la prime diminue, ou les ressources deviennent 
plus importantes. Si, en 1850, les victimes des 
inondations, dans le centre et le midi de la France, 
s’étaient fait assurer, elles eussent pu ne rien perdre. 
Mais dans le système actuel, quelle indemnité ont- 
elles obtenue? Les souscriptions charitables ont 
produit uns douzaine de millions, et les sinistres 
se sont élevés, dit-on, à plus de 300 millions! 

Plusieurs personnes sont d’avis que l’Ktat, en se 
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faisgint assureur, exige que chacun s’assure. Je com- 
prendrais ce système en ce qui concerne les inon- 
dations, contre lesquelles la prudence humaine ne 
peut presque rien, et dont la réparation est une 
charge nationale; mais pour l’incendie, ce serait 
mettre au même rang la négligence et la pré- 
voyance, la mauvaise foi et la loyauté. D’ailleurs 
on violerait la liberté des citoyens ; car il en est 
qui préfèrent la chance si rare de perdre une por- 
tion de leur capital à l’ohligation de payer toute 
leur vie une petite somme. 

C’est notamment l’assurance sur la vie humaine 
et les placements viagers, qu’il importe de confier 
à l’État, qui seuls présentent une garantie sérieuse. 
La nature de ces placements exige même qu’on 
interdise aux compagnies de s’en mêler. Nous avons 
vu un trop grand nombre d’entre elles , même 
anonymes, faire banqueroute totale ou partielle, 
et dépouiller cette foule de vieillards, de femmes et 
d’enfants qui s’étaient liés à elle. 

Les adversaires de l’assurance par l’État objec- 
tent que le particulier victime d’un sinistre serait 
ruiné, avant qu’il puisse obtenir la moindre indem- 
nité, à cause des formalités et des lenteurs de l’ad- 
ministration. 

Évidemment je suppose une administration bien 
organisée et expéditive. La manie d’une excessive 
centralisation entrave déplorablement les affaires. 
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l.e lecteur appliquera celle observation à plusieurs 
autres réformes que j’indique dans cet ouvrage. 

En résumé, le système nouveau q'ue je propose 
aura le triple avantage de favoriser la production, 
au lieu de l’entraver, de mieux répartir les charges 
et de moraliser les contribuables. Alors chaque ci- 
toyen recevra de l’Etal autant qu’il lui donne, et les 
mécontentements, qui sont une abondante source 
de révolutions, s’évanouiront. 
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DU CRÉDIT PLTiUC ET DES EMPRUNTS 


51. — Que le crédit piililic n’était pas connu dans l'antiquité. — 
llaltitudcs de qiicÉiucs monarques. — Do l'emprunt par antici- 
pation. — De l’emiiriint avec fonds il perpétuité. — De l'em- 
prunt ouvert au public. — Des annuités à terme et des an- 
nuités viagères. 


Les gouvernements de rantiquilc amassaient 
dans la prospérité des trésors, pour subvenir au.\ 
crises causées par la famine et la guerre. L’épargne 
deCyrus moulait à plus de 51 millions de francs 
de notre monnaie. Le trésor de Darius, pillé par 
Alexandre, valait plus de 800 millions. Ptolémée 
Pbiladelplie en amassa un de plus dti double. Ti- 
bère lui-même amassa 2 milliards 700 millions de 
sesterces , que Caligul^i dépensa en quelques mois. 
Dans les temps modernes, Henri HI d’Angleterre, 
Charles V, Henri IV, les papes Paul H et Sixte- 
Quint, les cantons suisses. Napoléon et l’empereur 
Nicolas 1" avaient une épargne en numéraire ou en 
lingots d’or. L’avant-dernier soutint les campagnes 
de 1813 et 1814 avec tlOO millions qu’il avait ca- 
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cliês dans les caves des Tuileries. L’empereur de 
Russie (onservail naguère dans la forteresse de 
Saint-Pétersbourg environ 400 millions de francs, 
malgré une dette s’élevant au quadruple. 11 faisait 
accroire que ce trésor servait à garantir le papier- 
monnaie circulant dans son empire, tandis cpie son 
unique but était de subvenir aux frais de la guerre 
de 1854, dont il faisait depuis six ans les prépa- 
ratifs. 

Cliaijue priu 'e ou baron de la féodalité avait son 
trésor, qu'il enfouissait aussitôt que la prise de son 
cliîiteau devenait imminente. La découverte for- 
tuite de ces trésors formait une branche du revenu 
des princes d'autrefois. 

Quelques écrivains croient néanmoins qu’il y a 
eu des emprunts publics dans l’antiijuité; ils se 
fondent sur un passage de Cicéron qui dit que, 
pour subvenir à des dépenses extraordinaires, les 
provinces asiatiques empruntaient, Tite-Live parle 
vaguement d’un emprunt contracté par Rome du- 
rant les guerres puniques; mais ces passagi's iso- 
lés, un peu obscurs et non corroborés par des 
textes de lois, sont loin de prouver que le crédit 
public était connu dans l’antiquité. Les graves em- 
barras où les Ktats les plus florissants se trouvè- 
rent dans certaines occasions tendent à faire penser 
qu’il n’existait point. Ainsi la république romaine 
tressaillit d'inquiétude quand il fallut payer les 
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livres d’or exigées par les (iaiilois. Les Tlié- 
bains, ne pouvant se procurer cinq talents, furent 
forcés d’abandonner leur citadelle (1). L’empereur 
Néron, ayant un urgent besoin d’argent, lit mettre 
à mort six individus (]ui possédaient <à eux seuls 
'la moitié ‘de la province d’Afrique. 

Denys, tyran de Syracuse, jeta son manteau de 
laine sur la statue de Jupiter et s’empara du man- 
teau d'or de ce dieu, en disant qu’il élail trop froid 
pour i hiver. Quand il visitait les temples, il dé- 
pouillait les statues de leurs robes d’or et de leurs 
couronnes de pierreries, en promettant de leur en 
donner de plus légères et plus odorantes; puis il les 
remplaçait par des robes de lin et des couronnes 
de violettes. Le même tyran emprunta, avec inté- 
rêts, de l’argent des Syracusains. Lorsque ceux-ci 
vinrent le réclamer, il décréta que chaque habitant 
lui apporUÂt, sous peine de mort, tout ce qu’il 
en possédait encore. Dès qu’il le tint, il frappa la 
monnaie d'un autre coin, en faisant deux drachmes 
d’une, et remboursa ainsi toutes ses dettes. Les 


1} Le talent pesait environ 14 kil. d'arpent. Il se composait do 
6,000 drachmes. Une drachme valait G olmles, selon le I*. de Jou- 
vency. Ces cinq talents ne fuisaient donc que 14,000 fr.; mais la 
puissance d'acquisition de la monnaie était d'environ cinquante fois 
plus considerahie h cette époque que de nos jours. Les revenus de 
la république d'Athènes, au temps de sa splendeur, ne se montaient 
qu'à400talenls, y compris les contributions de scs nombreux alliés 
qu’elle était charpéc de défendre. 
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rois de France ont souvent emjdoyé un système 
jiresqne aussi ingénieux. 

Aristote le Rhodien, gouverneur de la Pliocée. 
voyant les liabitants divisés en deux factions, prit 
à part les chefs de l'une d’elles et leur annonça que 
l'autre lui avait donné de l’argent pour être favo- 
risée, mais (ju’il aimait mieux en recevoir d’eux 
et leur confier l’administration. Ceux-ci ayant ac- 
cepté cette proposition, Aristote montra leur argent 
auxcliefs de la faction opposée, qui lui en donnèrent 
davantage, sur la promesse d’être préférés. Le gou- 
verneur garda le tout et continua" d’opprimer Tune 
et l’autre, qu’il essaya seulement de réconcilier : I . 

Ce fréquent besoin d'argent a fait inventer les 
emprunts qui, dans l’origine, se contractaient sur 
la garantie personnelle des monan]ues ; car aucun 
fonds spécial n’était affecté à leur remboursement. 
Quand les créanciers exigèrent un gage, on leur 
assigna une branche des revenus publics, pour nu 
temps limité, si l’emprunt était à terme: ce qu’on 
nommait anlicipalion ; _èo'\[ à perpétuité, s’il était 
indéfini : ou avec fonds à perpcluilé. Dans ce 
dernier cas, les gouvernements se réservaient 
la faculté de sc libérer en remboursant le prin- 
cipal. 

P' Arislote, Econom., liv. II. Diogène de Laèrlc prétend (juc ce 
livre n’csl point du grand philosoplic; mais tous les autres auteurs 
le lui attribuent avec raison. 
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Dans l'eniprunt perpétuel ou consolidé, le gou- 
vernement émet des titres ou renies portant la 
mention d'un capital et d’un intérêt fixes. Le capital 
est de 100 francs, et l'intérêt de 5, 4, 3, plus ou 
moins. Il est arrivé souvent que le gouvernement 
n’a touché qu’une somme bien inférieure à 100 fr. 
Ainsi, en 1815, un emprunt en 5 pour 100 fut con- 
tracté à 51 fr. 25 cent., soit un intérêt d’environ 
10 pour 100. En 1818, il fut contracté à 07 francs. 
En 1848, à 75 pour 100. En d’autres termes les 
gouvernements reconnaissaient avoir reçu 100 fr., 
quand ils n’en recevaient que 51 , 67, 75! 

Ceux qui ont acquis ces titres les revendent à 
des prix différents, suivant que la confiance s’est 
accrue ou a diminué, et en vertu des oscillations 
de l’offre et de la demande. En général, jusqu’en 
1854, ce furent de riches banquiers, surnommés 
vulgairement loups cerviers , qui achetaient en 
gros ces titres pour les revendre en détail à la 
Bourse. 

On avait proposé depuis longtemps, pour éviter 
la collusion, de remplacer l’adjudication des em- 
prunts par des emprunts nationaux ouverts à tout 
le monde, au taux que fixerait le gouvernement. 
Aùtrefois les emprunts se faisaient souvent ainsi. 
Des économistes ont prétendu que « les petits capi- 
talistes redoutent toujours un nouveau placement, 
et veulent suivre l’exemple des gros spéculateurs 


Digilized by Google 



Di; I.A rii:jiesse 


319 


qui, étant en relations avec cliacune des grandes 
places du monde, sont mieux placés qu’un gouver- 
nement, pour répartir les coupons d’un emprunt. Ils 
peuvent donc offrir un prix plus élevé de ces cou- 
pons que celui-ci n’en obtiendrait directement. » 

En 1854, le gouvernement français, dédaignant 
ce faible argument, admit le public à la souscrip- 
tion d’un emprunt de 250 raillions en princi- 
pal, qui fut couvert bien au delà du chiffre. Au 
mois d’avril, la rente tomba un peu au-dessous, 
mais le mois suivant, elle remonta de 10 fi’., ce qui 
donnait aux prêteurs un bénéfice de plus de trois 
années de revenu. En 1855, on fit un emprunt de 
la même façon, de 500 millions, dont les sommes 
souscrites surpassèrent encore de beaucoup le chif- 
fre. Quelques mois après, un autre de 750 millions 
fut également souscrit; enfin un autre fut contracté 
avec pleine réussite en 1859. 

Outre lesemprunts par anticipationet peqiétuels, 
on en pratiqua autrefois sur annuités à terme, et 
sur annuités viagères. Le payement des intérêts 
comprenait annuellement le remboursement d’une 
partie du principal. Les annuités viagères furent 
créées, soit sur des vies séparées, de façon que le 
décès de chaque rentier dégrevât le Trésor de sa 
dette, soit sur des lots de plusieurs vies réunies; 
dans ce cas les survivants profitaient des rentes 
dues aux prédécédés. Ce dernier système est celui 
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des tontines, dont NVcker fit abus. Il est niaiiite- 
Tiaiit abandonné comme trop aléatoire et onéreux. 
Seulement on attache quelquefois des primes à cer- 
tains titres des prêteurs, en s’obligeant à les rem- 
bourser par séries, comme fait habituellement la 
ville de Paris, afin de les faire rechercher par ceux 
qui aiment les émotions du jeu. 


511. — Des prctnières ilctles françaises. — ChiCfres de la dette con- 
solidée jusqu'à nos jours. — Origine du 3 p. tOü. — Utilité de 
ramener à l'unité toutes les renies françaises. 


Les plus anciennes dettes connues, contractées 
par le gouvernement français, sont celles de IST.'S, 
sous Charles V, François 1" emprunta pour faire 
la guerre d’Italie et payer sa rançon. Ce dernier 
emprunt fut l’origine de la vénalité des charges, si 
honteuse pour l’ancienne monarchie. Sully, loin 
d’emprunter, remboursa une partie de la dette 
existante par des réductions forcées et sages. Après 
la mort de ce grand ministre, les profusions rede- 
vinrent à la mode. 

A la majorité de Louis XIV, la dette perpé- 
tuelle montait, en intérêts, à 27,500,000 livres, 
et en principal à plus de 500 millions. Colbert 
réduisit l’arrérage des rentes à 8 millions; 
mais, quelques années après sa sortie des 
alfaires, cet arrérage remonta à 1 1 ,700,000 livres. 
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Loi-sque Louis XIV mouiut, la dette était de l.ttio 
millions, ce qui ferait aujourd’hui 0 milliards en- 
viron (I). Law proposa au régent de rembourser 
toute la dette par l’émission d’une somme équiva- 
lente de nouvelles actions de sa Compagnie. re- 
gent entra dans ses vues, accueillies avec un enthou- 
siasme général qui fil croire un instant au succès. 
Quoiqu’on eût déjà émis 300 mille actions au capital 
nominal de oOO livres, on lit encore en dix-neuf 
jours trois émissions, chacune de cent mille actions. 
Lorsqu’aux bureaux de la Compagnie on les déli- 
vrait pour 5 mille livres à une foule avide, des spé- 
culateurs les revendaient 7 à 8 mille livres dans la 
inie Quincampoix. On connaît la catastrophe qui 
suivit bientôt «‘es tentatives. 

La dette se montait, en 1780, à 101 millions 
400 mille livres de renies, stdon le compte rendu 
du ministre Necker à l’assemblée constituante. 
Mais sous le Directoire, en 1707, la réduction des 
deux tiers la lit descendre à 40 millions. 

Depuis 1800 jusqu’en 1814, cette somme s'a<- 

^1) Il demandait au duc de Vivonne à quoi srrvnit de lire. — 
« Sire, rc|K)Ddil le courtisan,' qui avait 1e visage frais et rose, 
la lecture fait à l'espril ce que vos perdrij font à mes joues. » Ce 
roi brûla lui-mûmc tous les manuscrits de Fcncloii que le duc 
de Bourgogne avait conservés. Quand il protégea les écrivains, 
il se disait sans doute cotnine Denis, le Ivran de Syracuse : J'ch- 
tretieas à ma cour des philosophes et des beaux esprits, non que 
je tes estime, mais parce que je reur (tre estimé à eause de la faveur 
que je leur montre. 

T. Il 21 
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crut ; I' (le 4,580,000 fr., par la réunion de quel- 
qiies provinces à la France; S’* de 1 1,^54,000 fr., 
par l’acquitlemenl de l’arriéré antérieur à 1800; 

enfin, de 5,750,000 fr,, inscrits au nom de la 
(laisse d’amortissement et du domaine extraor- 
diiiaiiv, pour servir au payement des dépenses 
publiques, et pour fonder des dotations en faveur 
des grands-ofliciers de la couronne; ensemble de 
'21,010,000 fr. Ces créations nouvelles ont donc 
porté les arrérages annuels de la dette inscrite 
à 0;i,307,037 fr., au 1" avril 1814. 

Dès son avènement, la Restauration éleva la 
ilettede 63,010,000 fr. à près de 195 millions. En 
1830, malgré l’indemnité des émigrés, la dette était 
réduite à 170 niillions, représentant au pair un ca- 
pital de 3,919,(XK),000 fr. 

A la fin de 1839, la dette inscrite se trouvait’ 
presque ramenée à ce dernier chiffre, bien (]ue 
Louis-Philippe, dans le but de raffermir sa puis- 
sance, eiit, avant cette époque, créé de nouvelles 
i-entps, montant en principal à ol5,800,(M)0 fr. 
Mais, à partir de 1810, les emprunts se succé*- 
dèrent avec rapidité. Du 1" août 1830 au 2;i fé- 
vrier 1818, on greva la France de 77,740,064 fr. 
de rentes, taudis qu’on n’en annula que pour 
32,870,00(5 fr. Il y eut donc un excédant de 
41,809,998 fr. de renies. 

Le 21 février 1818, le capital de la dette montait 
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à 5,200,000,000 (en la supposant au denier 20); 
et, depuis cette époque, les rentes 5 pour 100 ont 
été augmentées de 41,944,970 fr,; et celles 3 pour 
lOOde 3îl,790,411 fr.; ensemble, de 75,741 ,781 fr. 
en principal, jusqu’en 1853 seulement. Les em- 
prunts de 1854, 1855, 1859, 1863 les font monter 
aujourd’hui à plus de 583 millions de rente, 
.soit environ 13 milliards de principal (au taux 
de 4 1/2 pour 100, cours moyen.) 

Ces rentes se décomposent (en chiffres ronds) ; 


Dette consolidcc i et demi, i, 3 pour tOO 370,000,000 fr. 

Amortissement 90,000.000 

Emprunts spéciaux pour canaux et Iraraux.. 9,500,000 

Intérêts des capitaux remboursables à divers 

titres 43,000,000 

Dette viagère 71,000.000 


Total 533,500.000 fr. 


La dette dite consolidée était formée : 1® du 4 et 
demi p. 100 nouveau, originairement le 5 p. KM), 
seul taux connu jusqu’en 1825. Il fut converti en 
4 et demi par décret du 14 mars 1852. A celte épo- 
que, le gouvernement offrit le remboursement au 
pair aux créanciers qui n’accepteraient point la con- 
version. Mais les demandes de remboursement n’al- 
lèrent pas au delà de 73 millions environ de prin- 
cipal, soit environ 3,600,000 fr. de rente. Cette 
conversion fut une bonne opération financière, en 
vain réclamée plusieurs fois sous Louis-Philippe ; 
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mais on eut le tort de ne point l’étendre à toute la 
dette consolidée, car l’ancien A et demi, le 4 et le 
3 p. 100 en furent affranchis. 

:2° Du 4 et demi p. 100 ancien , (jui provient 
d’une conversion de a p. 100, opérée par un mi- 
nistre de Charles X, le 1" mai 1823. 

y- Du 4 p. 100, qui provient d’un emprunt ad- 
jugé à la maison llolhschild, le 12 janvier 1830. 

4° Enfin du 3 p. 100. L’origine de cette rente 
est un vol commis au préjudice de la nation par le 
parti de l’émigration, en 182a. Ce parti, soulonn 
[lar le ministère du roi Charles X, corrompit les 
chambres et obtint une indemnité d’un milliard, 
pour la peine qu’il avait eue, trente ans aupara- 
vant , d’aller conspirer à Coblentz, et combattre 
contre la France dans les rangs des Prussiens, des 
Autrichiens et des Anglais. Du reste, il avait déjà 
été indemnisé par le Directoire, par l’Empire et 
par Louis XVllL 

Le gouvernement de Louis-Philippe ajouta à ce 
milliard, sur lequel les émigrés reçurent environ 
20 millions de rente 3 p, 100 : 1° 15,500,000 fr. de 
rente pour la consolidation des bons du Trésor 
affectés à l’amortissement; et trois emprunts, 
en 1841, en 1814 et en 1847. Les versements de 
ce dernier 'ayant été suspendus par l’insurrection 
de Février, le gouvernement de la Uépublique le 
changea en 5 p. 100; c’est-à-dire (ju'il le bonitia 
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(li s deux ciru|uièmes au profil des souseripleurs; 
il leur donna 5 fr. de renie pour 75 fr., au lieu 
de 3 fr. 

I.es diverses espèe s de didtes consolidées faisant 
une divergence golbique, et tendant à diminuer 
le crédit public, une loi du 12 février 1862 aii- 
lorisa leur fusion avec le 3 p. 100, dont les ari i - 
rages seront désormais payés à chaque trimestre, 
(lelle fusion fut immi'diatement opérée eu grande 
partie (1). 


5 III. — Di'lles consolidées des principaux Étais. — Kxcraple donné 
par les Élals-Unis à l'Europe. 


Le prêt de 1,200,000 liv. sterl. fait en 1094 au 
gouveruemeul par la Banque d’.\ngleterre , lors 
de sa fondation, est généralement considéré comiue 
l’origine de la dette de cette nation. Les arrérages 
antérieurs à la charge de l’Etal n’étaient que des 
aunuilés viagères. Dès le commencement du di\- 

(1) En 1857, dans ma première édition, j'ai proposé celte umli- 
cation de la dette consolidée, mais en demandant que ce fdt en 
i pour 100, afin de rendre plus facile le remboursement. En elTel. 
il eût été aisé d’atteindre le pair, landi.sqtie le pair du .8 pourcent 
ne sera pas atteint avant le xx' siècle. D'ailleurs, avec le i pour 
cent, on eût amélioré le crédit public, )iarcc que ce taux se rap- 
proche davantage du prix actuel de l’argent. Le gouverDcment a 
été sans doute séduit par l’apptU d’une grosse soulte qui fut fort 
inférieure à celle qu’il espérait. 


Digitized by Google 



DE LA CONSOMMATION 


aâH 

huitième siècle, la dette anglaise était, en principal, 
d’un milliard de fr. ; en 1772, de 3 milliards et 
demi. En 1784, à l’avénement de Pitt, elle dépas- 
sait 5 milliards. En 1815, elle s’élevait au chilTre 
de 28 milliards; et aujourd’hui elle est encore 
d’environ 19 milliards ou 760 millions sterling. 
L’intérêt, qui s’en élève à environ 28 millions 
sterl., est presque égal au revenu foncier de l’.\n- 
gleterre, et absorbe près de la moitié de son budget. 

Les dettes des autres monarchies, déjà considé- 
rables au dix-huitième siècle, se sont aussi accrues 
depuis. Les Etats les plus obérés se présentent 
dans l’ordre suivant : le Royaume-Uni, la France, 
l'Espagne, l’Autriche, la Hollande, la Russie, le 
Portugal, la Belgique, la Prusse et la Sardaigne ( I ). 
Si, au lieu de considérer la somme de la dette de 
chaque État, on la compare au chiffre de sa popu- 
lation, chaque habitant, en Sardaigne, aurait à 
payer, pour rembourser la dette de son pays, 44 fr.; 
en Prusse, 48 fr.; en Russie, 60 fr.; en Autriche, 
100 fr.; en Belgique, 143 fr.; en Portugal, 180 fr.; 
en France, :î50 fr.; en Espagne, 420 fr.; dans le 
Royaume-Uni, 680 fr.; en Hollande, 815 fr. 

Le capital de ces dettes s’élevait, au milieu 
lie I8.')0, à 46 milliards et demi de francs, soit à 

(t) Depuis que le roi de ce petit psjts se dit roi d’Ualie, U dette 
ï'est excessivement accrue et croîtra encore, sans empêcher les 
républiques federalives de se constituer. 
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180 francs environ par habitant. 11 s’élève, en I80 t, 
à environ 55 milliards. Le remboursement de ce 
capital exigerait dix fois le revenu annuel de tous 
ces Etats. La somme qu’ils alfectent au service des 
intérêts s’élève à 2 milliards et demi de francs, 
soit au tiers environ de leurs dépenses ordinaires. 

La dette publique des États-Unis ne se montait 
plus en 1857 qu’à 40 millions de dollars, soit 
20<) millions de francs, en principal. Ce sage gou- 
vernement s’était appliqué à l’amortir chaque 
année, au moyen de l’excédant de ses recettes sur 
ses dépenses. Ainsi cette république, au lieu de 
dettes, faisait des épargnes. Mais la guerre qui 
s’alluma en 1801 entre les États du nord et ceux 
du sud a tout bouleversé. Leur dette publi(|ue 
s’élève déjà aujourd’hui à quelques milliards. 


$ IV. — Des dettes flottantes. 

Outre les dettes œnsolùiécs dont je viens de 
parler, les États ont des déliés (loltanles, provenant 
de dépôts, ou créées pour des besoins momentanés, 
et soumises à un prochain remboursement ou à la 
consolidation. L’origine en remonte, en Angle- 
terre, aux premiers bills de l’Échiquier, qui pa- 
rurent en 1096; et en France, aux billets de la 
Caisse des emprunts, émis en 1707. Il y a un grand 
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danger à en élever trop le chiffre. Néanmoins elles 
dispensent d’inscrire immédiatement de nouvelles 
rentes sur le Grand-Livre ou de frapper de nou- 
veaux impôts, lorsqu’on espère combler bientôt le 
déficit causé par des besoins accidentels. 

Il y a deux systèmes de dette flottante : dans le 
jiremier, pratiqué en France, les billets créés par 
la trésorerie ou tons du Trésor, sont à échéance 
fixe. Dans le second, adopté en Angleterre, cette 
échéance est évitée, afin de prévenir les embarras 
qui surgiraient d’une crise. Les bills de l’Kchiquier 
représentent des sommes rondes, et produisent un 
intérêt aisé à calculer par jour. Néanmoins, quand 
il y en a eu trop sur la place, on les a consolidés, 
comme en France, par une conversion volontaire, 
en litres de la dette inscrite. C’est en prenant cette 
habitude facile, mais périlleuse pour les nations, 
(|ue Pitt accrut si vite la dette de l’Angleterre. Les 
bons de trésorerie, dans ce pays, sont émis par 
l'intermédiaire de la Banque, ce qui maintient, 
rians la circulation, l’équilibre entre le papier et la 
monnaie métallique. Lorsque la Banque juge la 
pi'oportion des billets excessive, en comparaison 
des espèces qu’elle a en caisse, elle vend de nou- 
veaux bills de l’Echiquier, qu’elle a elle-même 
acquis du Trésor; et les particuliers qui les 
prennent apportent en retour à la Banque des es- 
pèces ou des billets. 
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La delle flotlanle de l'Angleterre a souvent at- 
teint le chitlre d’un milliard de francs. Outre les 
hills de l’Ecliiquier, elle se compose des lullets de 
la marine, émis à trois mois, qui produisent un 
iidérèt calculé par jour; des billets de l’artillerie, 
des ordonnances délivrées aux fournisseurs, comme 
il y en avait en France sous le premier empire; des 
dettes des communes envers l’État, par suite d’em- 
prunts pour leurs travaux particuliers ; des bons 
créés pour couvrir les déficits du budget des années 
antérieures; enfin des billets remis par l’État à la 
Hanque, en retour de son fonds social; ces billets 
.seuls ne sont pas négociables ni reçus par le gou- 
vernement, quand il ouvre un emprunt pour con- 
•solider la dette flottante. 

La dette flottante de la France est formée des 
engagements à terme du Trésor et des autres ad- 
ministrations générales, tels que les bons de la 
marine, les fonds déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations , les avances des receveurs géné- 
raux , à compte sur les rentrées qu'ils doivent 
opérer, les créances des Caisses d’épargne, etc. 
Lors de l’insurrection de Février, la dette flottante 
montait à 900 millions. Depuis ce temps-là, on 
a l’habitude de la porter à peu près au même 
chitTre. 
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5 V. — Inconvénients économiques des emprunts. — Des trois eus 
où les emprunts sont utiles. — Opinions des publicistes les plus 
accrédités. — Opinions contraires. — Arguments bizarres de 
Pinto, de Voltaire id autres. — Kéfutalion des bjcctions. — 
Inconvénients politiques des emprunts. 

Les publicistes les plus accrédités condamueiit 
le système des emprunts publics. En effet celle 
destruction de capitaux immenses n'a guère servi, 
jusqu’aujourd’hui, qu’à entretenir des guerres cou- 
pables, ou honteuses, ou inutiles , et à fournir à 
d’ignobles profusions. Quels bienfaits les peu- 
ples ont-ils retirés de leurs dettes , dont l'intérêt 
absorbe chez les uns le quart, chez les autres la 
moitié de leurs revenus? Si ces capitaux eussent 
été dépensés à étendre le commerce, à fonder des 
institutions de crédit, de prévoyance, de secours 
et d’éducation, on ne rencontrerait assurément 
plus de misère en Europe. 

Les capitaux absorbés par les emprunts sont 
pris sur l’épargne destinée à la production ; et l’on 
nuit autant à celle-ci, que si l’on demandait sur les 
impôts de l’année la somme empruntée. Un em- 
prunt est un impôt déguisé. l>’impôt levé franche- 
ment ne causerait pas plus de tort dans l’année, et le 
tort cesserait avec elle ou avec les besoins qui y ont 
donné lieu; tandis que l’emprunt prend la somme 
aux travailleurs et que l’État demeure toujours 
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«if'biteur. 11 eût donc été préférable de recourir à 
l’impôt, qui ne grève que le présent. Ricardo disait 
avec raison : « 11 est fort à désirer que nous dé- 
barrassions notre politique du système des em- 
prunts. Surmontons les difficultés à mesure qu’elles 
se présentent et soyons libérés de toutes dépenses 
anciennes, dont nous ne sentons complètement le 
fardeau que lorsqu’il est devenu intolérable. » 

On peut objecter que, « quand les peuples subis- 
sent des embarras imprévus, l’emprunt alors est 
préférable à l’impôt, et souvent seul possible. Dans 
ces moments , il devient difficile de payer les an- 
ciennes taxes , et par conséquent on ne peut en 
lever encore, sans ruiner ou révolter les citoyens. » 
Mais encore faut-il être modéré, car aucun gou- 
vernement n’a le droit, en dissipant les capitaux, 
de grever les générations futures, l’ne fois sur la 
pente fatale des emprunts, on s’habitue facilement 
à ne voir que la satisfaction actuelle , sans s’in- 
quiéter des désastres de l’avenir. 

Dans trois cas seulement l’emprunt ne nuit pas 
à la production : 

1° Lorsque le capital emprunté est étranger et 
n’est que l’excédant de l’accumulation du monde; 

2' Lorsque l’accumulation a tellement réduit les 
profits qu’elle devrait s’arrêter ou se porter sur 
l’étranger, le gouvernement peut en prendre une 
partie, sans ôter un débouché au salaire. En ce cas. 
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le taux de rintérêt ne s’élève point. Mais lorsque 
l'emprunt élève le taux de l’intérêt, comme il arriva 
en Angleterre durant ses longues guerres contre 
la France, de 1793 à 1814, et en France en 18.'>5, 
après les trois emprunts de 1,300 millions, il y a 
preuve d’une concurrence funeste faite par le gou- 
vernement à ceux qui emploient les capitaux à la 
production. Si les emprunts ont fait hausser les 
jirofits en proportion des capitaux (]u’ils ont ab- 
sorbés, ils n’ont produit cet effet qu’en abaissant le 
taux des salaires. 

On allègue que les profits se sont élevés par le 
perfectionnement des produits industriels. 

Mais le gouvernement n’en a pas moins empêché 
les capitaux d’exister au moment où il a fait ses 
emprunts. S’il les avait laissés arriver jusqu’aux 
ouvi iers, en levant un impôt direct pour les sommes 
dont il avait besoin, les mêmes effets économiques 
auraienteu lieu, et la nation nesi-rail point chargée 
a perpétuité de ces dettes. 

Le troisième cas où l’emprunt est utile, ou du 
moins innocent, c’est quand il sert évidemment à 
la production, par exemple à la construction ou au 
rachat des chemins de fer. 

Holingbroke, Hume, Walpole, Jean Bernard con- 
sidéraient déjà, à la fin du dix-huitième siècle, la 
dette anglaise comme un trop lourd fardeau, par 
les motifs suivants ; 
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1° Plus le gouvernement esl endetté, plus il tant 
imposer la nation pour le payenif-nl des seuls arri - 
rages. Ü" Il s’ensuit que l’augmentation des imprils 
renchérit la main-d’œuvre et porte préjudice a\ix 
manufactures. 3“ On paye un véritable tribut aux 
étrangers qui ont une (|Uote-part de la dette natiu- 
nale. 4“ Up esprit de paresse, de jeu et il'agiolage 
s’est emparé de la nation, depuis que cette dette 
existe. 

L’argument de Pinto (1), qui prétendait les ré- 
futer, consiste en ce qu’au contraire « la dette na- 
tionale a enrichi la nation; (|u’en etfet. à cbacpie 
emprunt, le gouvernement, en cédant une parcelle 
des taxes qu’il hypothèque pour en payer les inlé- 
rêts, crée un capital artificiel et nouveau (pii n’exis- 
tait pas auparavant, cpii devient permanent, lixt‘, 
solide, et qui, au moyen du crédit, circule à l’avaii- 
tage du public, comme si c’était un trésor efl’eclif en 
argent dont le royaume se fût enrichi. Prenons 
pour exemple les 1:2 millions sterling que l’.^ngle- 
terre emprunta en 1760; voyons ce qu’ils sont de- 
venus ; n’est-il pas vrai qu’ils ont été dépensés en 
grande partie dans la nation même? Il n’y a que 
les subsides et une partie de ce qui a été depruisé 
en Allemagne qui soit à pure pi^rte... L’Angleterre 


(I) ne la cirnilalion et du crédit, p. 44. — Co Pinlo était un juif 
portu^'ais, établi en Hollande ît la lin du dit-liuitiémc siètdc. 
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aui’a donc conservé une grande partie de ces 
12 millions qui se trouvent répandus et absorbés 
dans la nation même ; et les richesses numéraires 
de ses créanciers, qui sont pour la plus grande 
partie des Anglais, seront encore augmentées de 
12 millions qui n’eiistaient pas. Les espèces n’aug- 
mentent pas; elles communiquent leurs qualités 
aux fonds par la rente qui y est attachée. Le numé- 
raire se trouve doublé, les fonds acquérant une 
lixité que l’argent n’a pas; l’argent roule, il se dis- 
sipe, il est le Protée des richesses. Mais les fonds 
une fois créés, le nmnéraire reste, la faculté con- 
tributive augmente, ainsi que la circulation, sans 
trop augmenter les espèces. L’argent courant est 
universellcraenl un objet pour la dépense : c’est 
quand il communique sa qualité à un bien-fonds 
(|ue son numéraire double et se conserve. » 

Pinto prie le lecteur de bien digérer ce p7'incipe, 
qu’il qualifie de vérité incontestable. Puis il y ajoute 
cet autre principe : « qu'un même écu peut dans 
un seul jour circuler en vingt mains différentes, 
et représenter vingt fois de suite la valeur numé- 
raire du signe. » Et il prétend que ces deux prin- 
cipes évidents prouvent tous les arguments ci-des- 
sus, que j’ai cités textuellement, de peur de me 
tromper dans l’analyse de ce galimatias. Mais 
j’avoue que moi, contribuable, je ne puis, malgré 
ses prières, digérer ses principes, dont l’effet le 
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plus certain est de dispenser une partie du peuple 
d’avoir même la peine de digérer. 

Sur la fin du dix-huitième siècle, malgré les 
livres populaires des Hume, des Smith, des Mon- 
tesquieu, le système des emprunts excita un véri- 
table enthousiasme. Berkeley les comparait à des 
mines d'or. Melon n’y voyait que des dettes de la 
main droite à la main gauche. Necker se fil une ré- 
putation de grand financier en indiquant dans son 
('ample rendu les emprunts comme devant rem- 
placer les impôts. Ce ministre aimait beaucoup ce 
système, par lequel il quadrupla sa fortune en agio- 
tant comme banquier sur les emprunts; ce qu’il 
ne pouvait faire avec les impôts. Dufresne Saint- 
l.éon, Saint-Aubin et Ganilh ont aussi vanté ce 
système. Voltaire s’écriait avec impertinence : i'n 
Etat qui ne doit qu'à lui~mémeve s'appauvrit pas: 
ses dettes mêmes sont un nouvel encouragement 
jx)ur l'industrie! 

l.’Ktat n’emprunte que pour consommer. Or, si 
la consommation est improductive, le pays est ap- 
pauvri d’autant. Si elle est reproductive, elle per- 
met un remboursement, et la dette cesse. La France 
n’est-elle pas plus appauvrie en payant annuelle- 
ment 583 millions pour un capital aux neuf 
dixièmes anéanti, et l’Angleterre 700 millions 
pour un capital pareil?... 

On dit qu’il est bon d’avoir une dette publique. 
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pour lavoriser lo placement des épargnes de la 
partie la moins riche du peuple. 

Les actions et obligations des grandes compa- 
gnies (dès (]u’on voudra moraliser celles-ci) sont 
un placemenl aussi sûr et plus fructueux. 

ües économistes prétendent que les dette.s pu- 
bliques otfrent l’avantage de projeter dans la cir- 
culation des titres de créance, qui sont de vérita- 
bles valeurs prenant rang dans la richesse. 

C’est une erreur grossière. M. J.-B. Say a juste- 
ment fait observer que ces titres n’attestent rien 
autre chose, sinon que telle propriété appartient à 
tel individu. C’est la propriété même, et non pas son 
titre qui constitue la richesse. « Un titre n’est pas ri- 
chesse, dit-il, lorsqu’il ne représente pas une va- 
leur réelle et constante. Il n’est (|u’une délégation 
fournie par le gouvernement au prêteur, afin que 
celui-ci puis.se, chaque année, prendre part au re- 
venu encore à naître entre les mains d’un contri- 
buable. » Le capital pour lequel l’État a délivré un 
titre n’existe plus. L’on n’y peut rentrer qu’en 
trouvant à vendre ce titre à un tiers. Si l’on ne 
trouve point d’acquéreurs, ou si une banqueroute 
annule le titre, la richesse n’est pas moindre dans 
la société. .\u lieu du rentier i]ui recevra du numé- 
raire, le contribuable tiendra ce numéraire dans 
sa caisse. Le public n’a aucun intérêt à ce que les 
titres des dettes existantes se transmettent fictive- 
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ment, que l’on conserve ou que l’on cède son cou- 
pon de renie au cours du jour. Ce n’est pas lui qui 
gagne des courtages, et l’on n’acquiert jamais une 
rente que parce qu’un autre s’en dessaisit. Assuré- 
ment, s’il est utile que les valeurs circulent rapide- 
ment, ce n’est (jue quand la production en peut tirer 
parti. Mais par elle-même, une circulation n’est en 
rien plus favorable à la société que celle d’un che- 
val qui s’échappe de l’écurie pour galoper dans 
les champs. Son unique effet est de multiplier les 
frais qui accompagnent chaque transfert de la 
créance d’une main dans une autre. 

On objecte que, propriétaires de rentes, les capi- 
talistes s’attachent au gouvernement et deviennent 
plus intéressés à sa destinée. Cette considération 
a paru si grave, qu’elle a fait dire qu’un Ktat ga- 
gnerait à avoir une dette, ne fùt-ce que pour la 
dissiper en folles entreprises. 

Il faut d’abord supposer que le gouvernement 
est tolérable ; car s’il ne vaut rien, à quoi bon le 
conserver? D’ailleurs, lorsque la majorité d’une 
nation est dans l’aisance et contente de son sort, 
elle ne s’insurge point à la con(]uête d’une autre 
situation. Or tout impôt employé au payement des 
arrérages est un obstacle à l’aisance des contri- 
buables et à leur contentement. 

Au fond, les particuliers sont plus portés à l’é- 
pargne par l’extension et les progrès de l’indus- 

T. Il S2 
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Irie que par les nouvelles dettes publiques qui s’y 
opposent. La richesse ne provient que du travail, 
qui seul inspire l’épargne par les moeurs qu’il 
donne. D’ailleurs, si l’on amasse une somme pour 
acquérir un titre de rente lorsde son émission, cette 
somme est dissipée au même moment par l’em- 
prunt, puisqu’on n’emprunte que pour une dé- 
pense. (]roit-on que l’.\ngleterre serait moins riche 
et sa politique moins grande parce qu’elle ne se- 
rait point grevée d’une dette de 19 milliards? On 
raisonne trop souvent par le sophisme post hoc, 
ergo propter hoc. La richesse de l’.\ngleterre vient 
apres scs emprunts énormes, et Ganilh en conclut 
(]ue ces emprunts en sont la source. Evidemment 
cette nation serait plus riche sans les intérêts 
qu’elle en paye depuis cinquante ans. L’Angleterre 
n’a pas prospéré par ses emprunts, mais malgré 
ses emprunts. Lorsque madame GeofTrin disait : 
« L’économie est la source de l’indépendance et 
de la liberté, » elle énonçait une chose aussi vraie 
des peuples que des particuliers. Montesquieu 
a dit aussi (i) une vérité remarquable pour son 
temps ; « Un État bien gouverné doit mettre, 
pour le premier article de sa dépense , une 
somme réglée pour les cas fortuits. Il en est du 
public comme des particuliers, qui se ruinent 


(I) Espril des hit, liv. XIII, ch. xvm. 
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lors(|u’ils dépensent evaclenient le revenu le leurs 
terres. » 

On allègue aussi que les emprunts mulliplienl 
les rentiers, et que les rentiers encouragent l’iii- 
duslrie. 

Quand le rentier n'a pas autant à dépenser, le 
contribuable peut dépenser davantage. I.es contri- 
buables aimeraient mieux encourager eux-mômes 
l’industrie, comme ils renteiident, que de payer 
chaque année des centaines de millions. 

Les sophistes s’écrient en outre que les em- 
prunts sont comme l’artillerie, dont un peuple ne 
peut se passer quand les autres y ont recours!... 

Le meilleur moyen d’obtenir du crédit, c’est de 
ne pas en user avant le moment fatal ; c’est de 
n’emprunter que lorsqu’une crise y force. Quand 
les gouvernements empruntent en pleine paix à 
des taux énormes, que feront-ils quand ils auront 
une guerre nationale terrible à soutenir ? S’il est 
nécessaire d’exercer les soldats en temps de paix, 
il n’est pas besoin de s’exercer <à l’emprunt. « Les 
financiers soutiennent un royaume comme la 
corde soutient le pendu ! » s’écriait spirituellement 
Louis XV. «Que l’Ktat évite, disait Quesnay, des 
emprunts qui forment des rentes financières, qui 
le chargent de dettes dévorantes, et qui occasion- 
nent un commerce ou trafic de finances par l’en- 
treprise des papiers commerçables, où l’escompte 
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augmente déplus en plus les fortunes particulières 
stériles. Ces fortunes séparent la finance de l’agri- 
cullure, et privent les campagnes des richesses 
nécessaires jiour raniélioration des iiiens-fonds et 
pour l’exploitalion de la culture des terres. Qu’on 
n’espère de ressources pour les besoins extraordi- 
naires d'un Klat que de la prospérité de la nation, 
et non du crédit des financiers ; car les fortunes 
pécuniaires sont des richesses clandestines qui ne 
connaissent ni roi ni patrie. » 

Florez Estrada, dans son Cours d'économie po- 
litique éclectique, résume ainsi les maux (ju’occa- 
sionne le système des emprunts publics : « 11 en- 
traîne les gouvernements à la prodigalité; il fait 
naître des guerres injustes et contribue à consoli- 
der le despotisme ; il empêche que les contributions 
ne soient réparties avec égalité; il affranchit de 
tout impôt le revenu des classes les plus fortunées; 
il diminue le nombre des contribuables , il aug- 
mente le ifombre des capitalistes oisifs et diminue 
celui des capitalistes actifs ; il enlève à l’agricul- 
ture et à l’industrie cette portion du capital qui 
est affectée au jeu de la Ilourse; il fait renchérir les 
[uoduits nationaux, et par conséquent empêche 
l’exportation et la circulation de la richesse; il oc- 
casionne au pays un sacrifice plus grand que celui 
auquel il serait assujetli .si le gouvernement préle- 
vait, au moyen d’une confribufion, les fonds ex- 
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Iraordinaires qu’il ropoit de l'emprunl; enfin 
fait dévorer par les gouvernements présents le 
ressources des gouvernements futurs. » 

Une crise industrielle suit ordinairement les em- 
prunts, parce qu’ils retirent les capitaux de l’in- 
dustrie pour les verser aux stériles caisses du Tré- 
sor. Ainsi la crise de! 82o et de 1 826, en Angleterre, 
a suivi immédiatement les prêts de ce pays à l’A- 
mérique. En France, le milliard payé aux alliés, 
et celui de l’indemnité furent suivis de la langueur 
de l’industrie. Je pourrais multiplier les exemples 
qui prouvent que le taux de l’intérêt de l’argent 
augmente toujours néce.ssairement à la suite d’un 
emprunt. Cet intérêt ne peut se réduire à son ni- 
veau ordinaire, tant que le gouvernement, par un 
système qu’il met en usage pour se procurer des 
fonds, se trouve dans la nécessité de recevoir la loi 
des prêteurs. « Tout emprunt public, dit M. G, 
Rosctier, entraîne une telle déperdition de capi- 
taux, et en rend la reproduction tellement difficile, 
que le taux de l’intérêt monte rapidement. En effet 
on voit aussitôt diminuer l’offre des capitaux circu- 
lants (I). » M. Dutens avait déjà soutenu cette 
thèse, qui est incontestable ;'2). 

On objecte que l’impôt frappe d’autorité les ca- 
pitaux déjà engagés, tandis (jiie l’emprunt n’ap- 

I) Princiiies, t. Il, p. lis. 

T. n.p. r,i. 
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pelle que les fonds libres qui languissenl inaclifs. 

Au conlraire, renipruul reslreinl le nombre des 
pmducleurs, en fournissant aux riches le moyen 
d’obtenir sans travail un intérêt élevé. D’ailleurs, 
parla facilité tl’obtenir tout de suite un gros capital, 
l’emprunt e.xpose davantage le gouvernement à .se 
laisser entraîner à des profusions ou à des eut re- 
j)ri ses ambitieuses et stériles. L’emprunt est tou- 
jours un stimulant à l’oisiveté, parce qu’on s’ac- 
commode d’avoir, sans fatigue, un revenu assuré 
sur la rirliesse d’un pays. Voilà pourquoi l’intérêt 
des dettes publiipies doit être fixé au plus bas pos- 
sible, comme le pensait déjà Colbert, lorsqu’il le 
réduisait du denier 18 au denier 20. Chaque jour 
appauvrit les rentiers ; car leurs capitaux ni leurs 
revenus ne s’accroissent jamais au milieu des pro- 
grès de la richesse générale. 

En résumé, un gouvernement quelconque ne 
doit contracter un emprunt que pour la fondation 
de grands travaux utiles à la production, ou quand 
le salut public le rend indispensable. Mais a.ssuré- 
ment les avantages qu’ont procurés ju-qu’aujour- 
d’hui les dettes publiques n’ont jamais été propor- 
tionnés aux durs sacrifices qu’elles ont imposés. 
« L’expérience tient une école où les leçons coûtent 
cher, dit Franklin; et il est temps qu’elles profitent 
aux peuples. » Oui sans doute, il en est temps ; 
mais certains peuples ne veulent pas comprendre 
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que la plupart des emprunts sont encore plus fu- 
nestes au point de vue politique qu’au point de 
vue écononii(|ue. Par les emprunts, les tyrans, les 
escrocs titrés lient la fortune publique à leur pro- 
pre tranquillité, à leurs rapines et à leurs gaspil- 
lages. « C’est une politique profonde, dit Camille 
Desmoulins, autant que les besoins du luxe et les 
dépenses eflrénées de la cour, qui a inventé ces 
emprunts multipliés et infinis, par l’avantage des- 
quels, alléchant également la richesse et la pau- 
vreté, le maître et le domestiijue, la jeunesse oisive 
et la vieillesse invalide, les despotes ont eu l’art 
d’hypotliéquer la fortune publi(]ue sur leur propre 
conservation ; et, en se faisant de tous les citoyens 
autant de créanciers, les ont mis dans la nécessité 
de soutenir le crédit de leur débiteur, pour n’être 
pas ruinés ensemble (1). » 

(1) Discours au conseil gi'm'ral de la commune, dans la sdance du 
îl juillel, l'an IV de la liberlé, im/inmd par ordre de la Socifti de 
amis de la Ooiislilnlion, sianle aux Jacobins, à Paris. 
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UK l’amortissement 


$ I. — Des deux modes de romboursciiicul d’une délie nationale. 
— Du reml)ourspmenl par rim|ôl. — De l’amortissement. — 
Puissance de l'épargne continue. — De l’inefficacité de l'amor- 
tissement et de son abolition en Angleterre. 


Il est donc avéré que la levée annuelle de l'ini- 
pôt, pour payer les arrérages d’une dette, est un 
déplacement onéreux pour la nation. Mais on n’a 
jusqu’à présent imaginé que deux moyens de 
rembourser la dette publique. Le premier serait 
une contribution générale pour la payer tout d’un 
coup; le second, un amortissement pour la payer 
peu à peu avec l’excédant des recettes. 

Le premier moyen serait le meilleur, si la pro- 
priété foncière supportait toute la dette publique; 
dans ce cas on lèverait un impôt sur elle seule. 
Comme le propriétaire qui vend une partie de sa 
terre pour éteindre ses dettes administre sagement, 
de même les citoyens propriétaires fonciers, en 
se libérant, ne feraient que verser aux créanciers 
de l’Etat une somme dont l’intérêt appartient déjà 
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à perpétuité à ceux-ci. Mais la propriété foncière 
n’est pas obligée de payer, et ne paye pas seule tout 
l'intérêt de la dette. 

Kn vain l’on allègue qu’elle y est obligée, parce 
que la f/énéralion actuelle n'esl tenue de patjer les 
dettes des précédentes qu'avec les biens quelles ont 
transmis, el non avec le produit de son travail. On 
peut répondre que les non-propriétaires ont aussi 
reçu desgénérations précédentes les sciences et d’au- 
tres bienfaits acquis parleur intelligence et leur tra- 
vail, qui ont amélioré la position de chacun ; que par 
conséquent tous les citoyens doivent en principe 
coopérer à l’extinction de la dette, ou au payement 
de ses intérêts. 

La propriété foncière ne devant donc contribuer 
au remboursement du principal de la dette que 
dîins la proportion où elle contribue aux dépenses 
de l’Ktat, le remboursement général est imprati- 
cable. En effet, ceux qui n’ont pas de capitaux se- 
raient obligés de contracter une dette personnelle 
pour payer leur part; et, comme ils offrent moins 
de garanties que l’Etat, ils seraient soumis à des 
intérêts plus élevés que ceux qu’ils payent sous 
forme d’impôt. Ainsi la libération, au lieu de leur 
profiter, leur deviendrait plus onéreuse encore. 

L’amortissement est un système d’épargne qui a 
pour objet de reconstituer un capital, ou de rem- 
bourser un emprunt, au moyen d’une somme fixe. 
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augnicntée aiiiuiollemeiit des inlérèls romposés af- 
férents a^ix fractions du capital ou de l’emprunt, 
précédoinmeni reconstituées ou reniboursces. 

Los calculs les plus exacts ont démontré la fécon- 
dité de l’épargne continue, qui se multiplie surtout 
par la puissance des intérêts composés. Ainsi 
lÜO fr., placés chaque année à o p. 100, produi- 
raient plus de 12,000 fr. au bout de cent ans, de 
1,000,000 en deux siècles, et de 200 millions en 
trois cents ans. Richard Price, ayant calculé (ju’un 
pence (environ 10 centimes), ])lacé à intérêt depuis 
la naissance de Jésus-Christ jusqu’eu 1770, aurait 
produit des monceaux d’or, eut l’idée d’a pliquer 
l’amortissement à l’extinction des dettes publiques. 
Il publia un livre dans lequel il proposa de rem- 
bourser la dette de l’Angleterre, par un fonds 
dont on laisserait accumuler les intérêts compe- 
sés (l). Pitt, devenu premier ministre, mit ses 
idées en iiratiipie, et déclara le fonds de l’amortis- 
sement inviolable et sacré. 

Sans doute, si l’on crée pour 10 millions de 
rentes, et qu’on affecte à leur service un impôt de 
11 millions, ce million d’excédant étant employé, 
chaque année, à racheter quelques coupons, dont 
on continuera à toucher l’intérêt, l’emprunt finira 
par être remboursé par l’effet de l’intérêt composé. 
Mais on peut parvenir au même résultat, sans la 

(1) Appel (lu public iiu su-el île la ilflle naUonnle, Londres, 177i. 
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cnmplicalion et les frais d'iiiie adniinislration spf»- 
ciale. Le Trésor n’a qu’à racheter lui-nièrne les 
rentes, lorscpi’il a des fonds provenant soit de 
l’excédant des rec(*ttes sur les dépenses, soit du 
prix de ses inuneubles, soit de ses gains fortuits. 
Ue la sorte le gouvernement n’aura pas toujours 
enlre les mains une masse de numéraire (uii ne lui 
paraît bon (pi’à payer l’intérêt de nouvelles dettes, 
ou même à être dissipé improductivement. 

En effet lesfonds de l’amortissement ont toujours 
été dissipés avec impudence ou fraude, comme les 
trésors d’autrefois. En France, en 17tî3, un arrêt 
du Conseil avait institué une caisse des rembourse- 
ments, pour laquelle on fit une retenue d’un dixième 
sur les rentes viagères, et d’un quinzième sur les 
perpétuelles. Quoique, pour inspirer conliance, le 
caissier fiit soumis à l’inspection de deux conseil- 
lers au Parlement, le trésor royal s’empara de la 
caisse, en accordant à chacun des deux conseillers 
une pension viagère, La première caisse d’amortis- 
sement, dont la liquidation fut ordonnée en 1810, 
n’a servi que d’intermédiaire pour recouvrer des 
sommes que l’on appliquait aux nécessités du mo- 
ment. Bien plus, elle augmenta de 10 millions le 
déficit du Trésor, qui se montait déjà à 84 millions. 
La caisse d’amortissement actuelle, organisée par 
la loi du 2 avril 1810, afin de racheter les rentes 
créées par lesempruntssuccessifs, avait d’abord une 
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ilotalion de 20 millions. Cette dotation fut portée 
au double parla loi du 2tîinars 181 7, qui y affecta 
en outre les sommes provenant de la vente des 
forêts de l’Etat. Elle est aujourd’hui de 75 millions. 
Une loi de 18G.8 prescrivit qu’à l’avenir tout em- 
prunt serait doté d’un fonds d’amortissement qui ne 
pourrait être moindre de 1 p. 100 du principal 
nominal des dettes contractées. 

Les rachats de la Caisse d’amortissement doivent 
être faits avec publicité; mais ils sont suspendus 
dans les moments de gêne, où l’on re|)orte à des dé- 
penses extraordinaires les sommes qui y sont affec- 
tées. Si. depuis 1817, on a consacré 2 milliards aux 
rachats, la dette n’a pas moins été augmentée de 
plus de 5 milliards en principal. .Vinsi l’on ferait 
bien de supprimer l’amortissement, dont l’admi- 
nistration est dispendieuse, et d’éteindre les dettes 
directement, aussitôt qu’on le peut. 

Le système d’amortissement ayant coûté aux 
Anglais des sommes énormes , un acte de 
Ceorge IV, promulgué en 1829, décréta qu’à 
l'avenir la dette serait rachetée au moyen de l’excé- 
dant des revenus sur les dépenses du royaume; de 
sorte que ce pays donna l’exemple de l’abolition 
comme de rinslitntion de l’amorlissement. 
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Ç II. — Conversions des renies à l éiranpor et en Kranee. — ,<i 
rÉlal peul coinerlir les renies, Stins offrir le remboursement du 
principal. — Confusion fréqiicnle des lois politiques avecleslois 
civiles. — Dilemme de rauleur contre les usuriers. — Opinion 
de Hume sur les effets de lu banqiieruulc. — Que ce moven doit 
toujours être repoussé par les républicains. 


Si ramorlisseinenl proprement dit a été jusqu'à 
présent inefficace, et même dispendieux pour les 
nations , il est néanmoins important qu’un excé- 
dant de recettes soit atl'ecté à l'extinction partielle 
de la dette publique. D’aulre part la diminution 
du taux de rintérêt étant une conséquence du pro- 
grès et du crédit public, les conversions de renies 
aident à l’amortissement. Plusieurs Ktats en ont 
déjà opéré. L’ .Angleterre a diminué de deux cin- 
quièmes, en vingt-deux ans, la rente de sa dette 
inscrite : en 1822, elle a converti le 5 p. 100 en i ; 
en 1830, le -i en 3 et demi; en 184i, le 3 et demi 
en 3. C’est une épargne d’environ 300 millions de 
francs par an. 

Un 184 4, la Belgique a converti son 5 en 4 et demi. 

Sous Louis-Philippe, la Chambre des députés a 
trois fois voté une loi de conversion dont le gou- 
vernement a refusé l’exécution. Ce n’est qu’en 1852 
que cette conversion fut opérée, ainsi que je l’ai 
dit plus haut. Le 5 p. 100 a été converti en 4 et 
demi p. 100, non remboursable durant dix ans; 
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ce quia réduit de 18 millions les charges annuelles 
du budget. 

La désastreuse habitude d’émettre les emprunts 
à un capital nominal supérieur à celui que le 
Trésor reçoit réellement s’oppose à ce que les 
conversions soient aussi avantageuses qu’elles le 
pourraient, lorsque le gouvernement otl're le rem- 
boursement du principal ; car si le Trésor a re»;u 
00 francs pour 5 francs de rente perpétuelle, et 
qu’il veuille convertir ou rembourser au pair l’an- 
née suivante, il subit une perte sèche de 3i p. 100. 
Ce n’est pas parce qu’on reconnaît devoir 100 fr., 
lorsqu’on n’en touche réellement que 00, et qu’on 
en paye l’intérêt à 5 au lieu de 7, que la loi sur 
l’intérêt est moins violée. Les usuriers ne font 
jamais autrement. Ils ne stipulent pas dans les 
billets ou reconnaissances un intérêt extra-légal, 
mais y font porter un capital plus élevé que celui 
qu’ils versent (1). 

On dit que la stipulation du capital est plus com- 
mode pour la transmission des titres ; mais cet 

(1) Lorsqu'on 1818, la nwison Bariiig, de Londres, soumission- 
nai! un cin|iruiil français, un financier conseilla au duede Bicheiieu, 
alors premier ministre, de se soumettre franclicmcnt à un in- 
térêt de 7 à 8 pour cent, puisque ics circonstances l’exigeaient, plu- 
tôt que de reconnaître un capital dont le tiers n'entrait pas au 
Trésor. Le ministre y paraissait disposé, lorsque le sieur Bariog, 
prévoyant que le crédit français serait bientôt rétabli, s’y refusa, 
dans l'espoir de replacer bientôt au pair ce qu’il ne soumissionnait 
qu’à 66 fr. Le ministre n’insista pas; mais s’il avait montré du ca- 
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avantage est liieii faible, en comparaison du dom- 
mage qui en résulte. Y a-t-il un ccmmorçant qui 
consentirait à devoir 100 francs au lieu de GG fr. 
pour rendre ses comptes plus faciles? Depuis 181G, 
le gouvernement français, en suivant cet usage, 
que Pitt généralisa en Angleterre, s’est reconnu 
débiteur de près de 1 milliard (pi’il n’a point reçu, 
et dont il continue à servir l’intérêt. La France a 
donc perdu sur cet articlc3 ou 4 milliards; car on 
doit compter les intérêts composés! Si T.^ngléterre 
remboursait ses emprunts de 1773 à 1816, au 
moment où le 3 p. 100 serait au pair, elle perdrait 
environ 170 millions sterling, ou plus de 4 mil- 
liards, par la même raison; et le tout sans compter 
les intérêts composés, qui portent bien au delà 
cette somme énorme! ! ! 

M. d’AudilTret et plusieurs autres font un so- 
phisme, en disant que l’Etat ne peut diminuer l’in- 
térêt des fonds publics, qu’en offrant le principal, 
à moins que de violer ses engagements. 

C’est confondre les lois civiles avec les lois poli- 
tiques. Dans la loi civile , le prêteur a fourni le 
capital intégral, et n’a stipulé qu’un intérêt de 
5 p. 100 au maximum. Dans la loi politique, il a 


racUire, on eût pu depuis longtemps réduire l'inlérél onéreux fiu'il 
aurait consenti, en offrant le remboursement facile au moyen d’un 
emprunt fait à 4 ou 5 |K)ur cent, qui aurait procuré 100 millions 
au lieu de 6G. 
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presque toujours fourni un capital moindre; en 
d’autres termes, il a prêté au taux usuraire de 7 à 
!» p. lüO. Et comme il a reçu en intérêts usuraires 
bien au delà de ce qu'il perdrait par une conver- 
sion sans offre de remboursement , ce ne serait au 
fond (ju’une restitution de sa part; et il n’éprouve- 
rait même nul préjudice. 

Les fonds publics sont présumés suivre les 
oscillations de la politique et de la richesse géné- 
rale. Nul ne les a considérés de bonne foi comme 
un placement sur particuliers. Par conséquent, le 
rentier ne peut exiger son capital au pair qu’en 
s’avouant usut'ier, comme ayant prêté à 7 ou 
!t p. 100. Et s’il opte pour cette qualification, la 
loi commune le condamne à la restitution et à 
l’amende. On no sortira pas de ce dilemme. 

D’ailleurs, dans les conversions, même avec 
offre de remboursement, les mineurs et les cor- 
porations, qui, dit-on, possèdent au moins le tiers 
lie la dette publique française, ne peuvent toucher 
leur capital. Ils seraient donc spoliés et hors la loi, 
tandis qu’au contraire, suivant les principes, ils 
devraient plutôt être avantagés (I). En outre il 

(I) Je sais bien que le (b'eret du ii mars 1852 a dispensé des 
longues et dls|>eiidicuses rorinalilcs les tuteurs et administrateurs 
i|ui voudraient demander le remboursement du principal, m ais le 
plus grand nombre n’osaient point courir le risque d’un autre place- 
ment que celui fait sur l’État, soit qu'il leur ait été prescrit, soit 
qu’ils l’aient choisi antérieurement. Kn vain dira-t-on , qu'après le 
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est (les personnes (jui, sur la foi d’un contrat de 
renie perpétuelle de 5 francs, ont payé celte rente 
120 fr., par exemple : donc elles seraient aussi 
spoliées, même dans le système que je combats! 

On peut encore dire, en faveur de la conversion 
forcée, que nul gouvernement n’a eu le droit de 
s’engager, ni surtout d’engager ses successeurs à 
perpétuité : notamment quand il s’agit de favo- 
riser le délit d’usure, pour satisfaire à des dilapida- 
tions. Ces engagements sont nuis de plein droit. 

Enfin est-ce que l’intérc' t de l’argent demeure le 
même? A-t-on pu, il y a (piaranle ans, stipuler que 
100 francs rapporteront toujours o francs? El si la 
force des choses portail tout à coup l’intérêt nor- 
mal et durable à 10 p. 100, les créanciers ne ré- 
clameraient-ils point la conversion du 3 en 5 ou en 
0 pour 100, en alléguant qu’ils ne peuvent plus 
vivre de leurs revenus?... 

On dit que si les conversions étaient forcées, le 
gouvernement perdrait son crédit et ne trouverait 
plus à emprunter. 

Les Hollandais opéraient ainsi leurs conversions, 
et nul gouvernement n’eut autant de crédit que le 
leur. Nulle part dans le monde l’intérêt de l’argent 


remboursement obtenu, ils avaient la turulté de racbclcr de la 
rente! La rente pouvait monter dans l’intervalle; de sorte que les 
intéressés eussent vu réduire leur revenu, plus qu'eu se soumettant 
purement et simplement à la conversion. 

T. Il 23 
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Il a élé si I as que dans leur pays, l^es rois de 
!• rance sont allés plus loin, et ont commis des vols 
accompagnés de banqueroute, en augmentant la 
valeur nominale de la monnaie, à l’instar des an- 
ciens empereurs romains; et cependant ce n’esi 
pas par là qu'ils ont empéclié le crédit public de 
naître; c’est uniquement par leur mauvaise admi- 
nistration. « Il est si facile de séduire le commun 
des bomines, dit Hume, que malgré la grande se- 
cousse que recevrait le crédit public eu .Angleterre 
par une banqueroute volontaire, il y a ce[)endaiit 
toute apparence qu’il reparaîtrait, quelques années 
après, aussi tlorissanl qu’auparavant (I). » 

Néanmoins on n’a pas le droit de faire banque- 
route. Les amis de l’égalité ont toujours repoussé 
cet odieux moyen ; mais j’en ai dit assez pour mon- 
trer que le taux des dettes publiques est soumis 
aux principes de la pure équité, et, partant, descir- 
constances. Il s’ensuit qu’il faut tempérer la con- 
version forcée par humanité, en faveur des petits 
porteurs de rentes, auxquels on laissera l’option 
entre le remboursement du capital et la réduction 
de l’intérêt. 

(I) sur le cr. ilil inillic. 
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J 111. — De la banqueroute de l'an VI. — Sou? quelle inOuence 
elle fut (lécrclêe. — Popirait de ses iirincipuut ailleurs. — Des 
nia'sacres et des pillapïs du Midi. — Prouesses des ministres de 
Louis \1V, de Louis XV et de Louis XVI. 

Aux termes de la loi dii ‘d vendémiaire an VI 
(30 septembre 1797) (1), « toute rente perpétuelle 
ou viagère, ainsi que toute autre dette de l’Étal, 
ancienne ou nouvelle, liquidée ou à liquider, sera 
remboursée pour les deux tiers en bons au porteur 
délivrés par la trésorerie nationale; l’autre tiers 
.sera conservé en inscriptions au Grand-Livre, por- 
tant un intérêt de 5 pour 100, payable par semes- 
tre. » Ce troisième tiers, surnommé consolidé, est 
l’origine de la dette actuelle. Les bons délivrés en 
ét'bange des deux autres tiers, quoique admis en 
payement des biens nationaux, perdirent à l’ins- 
tant même de leur émission 70 pour 100. 

Ce fut une véritable banqueroute, puisque les 
porteurs n’étaient point tous en état d’acheter des 
biens nationaux , et que d’ailleurs la situation gé- 
nérale du crédit rendait évidente la perle immédiate 
de 60 à 80 pour 100 sur ces bons. Mais cette ban- 
queroute (2) ne fut point l’oeuvre de la Révolution ; 

(1) Art. 98, leo, 101. Collection Duvergier, t. X, p. 64. 

(2) On exagiTC, eu disant que ping de deus cent mille familieg sc 
trouvèrent ruinées par la suppression des deux tiers de leurs renies. 
Il n’v en eut pas la dixième partie; ce qui était encore trop sans 
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elle iul décrélée par le parti oligarchique qui, depuis 
le'.t llierniidorderan II, relevait mie tète audacieuse 
et rriminelle. On en est convaincu par le nom et 
le langage des députés qui y prirent la plus large 
part. 

D’abord ils rédigèrent astucieuseinenl le projet 
de loi, qui comprenait tout le budget de l'an VI, 
avec des dispositions générales sur les droits d'en- 
registrement, le timbre, les bypolbèques, les mes- 
sageries, la loterie, que cette même loi rétablit. 
De sorte que les députés ne pouvaient voter les ar- 
ticles indispensables, tout en repoussant ceux (pii 
étaient infûmes ou iniques. 

Kn second lieu, le rapporteur de cette loi au Con- 
seil d(^s anciens fut Crétet, qui depuis se fit appeler 
comte de Clmmpmol, et se signala souvent par ses 
intrigues contre-révolutionnaires (1). Après avoir 
essayé de répondre aux objections et aux clameurs 
universelles, il résolut afTirmativement cette ques- 
tion cynique ; « Le gouvernement d’un Ktat libre, 
dont la dette publique a pris un accroissement tel 


lioult. Après celle loi, le 5 pour 100, (jui av,iil été colé en juin à 
36 fr. "3 C., ne fui coté, le l décembre, qu’à 6 fr. 80 c. 1,’année sui- 
vante, il llotia entre la même somme et 24 fr. A la veilledu 18 bni- 
inaire, il était il 7 fr. Il remonta ensuite à 22 fr. 30 c. ; en 1800, il 
s’éleva à 44 fr. ; en 1801, à 63 fr. Voyez la note x, à la fin du vo- 
lume. 

(1) Il devint depuis conseiller d'Klat, gouverneur de la Banque 
de France et ministre de l’intérieur. 
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que les cunlrihulions les plus étendues ne peuvent 
plus les balancer, a-t-il le droit de retrancher de 
cette dette les portions qu’il ne peut plus acquil- 
ler (I)? » 

(]eux qui appuyèrent le rapport furent; 

1“ Baudin (des Ardennes) qui, dit-on, se trouvant 
en état d’ivresse, mourut de joie quand il vit som- 
brer la Bépublique au retour de Bonaparte, en 
vendémiaire an VIII. 

2® Bégnier (pii, membre de l’Assemblée consti- 
tuante, approuva formellement le massacre de 
.Nancy, après y avoir aidé par ses manceuvres 
frauduleuses. 

Mais Bousseau, officier général, pur d’intrigue 
et célèbre pour sa bravoure et son attachement <à la 
nation, s’écria : « l'ne dette contractée sous le 
sceau de la foi publique, au nom du peuple, n’est 
l»as moins sacrée que celle qye peut contracter un 
citoyen probe et délicat envers un autre citoyen : 
de part et d’autre l'obligation est la même, et le 
contrat également inviolable. Or, s’il n’est jamais 
permis à un débiteur particulier de trahir ou de 
rompre ses engagements, un peuple qui se respecte, 
et qui a la conscience de sa force et de sa dignité, 
doit-il être moins jaloux de se montrer fidèle envers 
ses créanciers? » Il vota contre le projet, après 


|l| J/on((t((ir du 12 vpudéinialrc .Tii VI et jours suivants. 
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.s’èlre plaint, mais en vain, de ce qu’on l’englobait 
dans une loi générale, pour masquer le piège. 

Tant que les vrais républicains, les grands ré- 
volutionnaires dirigèrent la France, l’idée de la 
banqueroute ne leur vint pas même à l’esprit. La 
llévolution française ne compte que du 12 juillet 
1781) au 1) thermidor an 11. (27 juillet 171)1.) Les 
actes ultérieurs, quoique accomplis sous un gou- 
vernement intitulé République, ne l’ont été géné- 
ralement que sous l’influence royaliste. 11 serait 
aussi peu raisonnable de les imputer à la Hévolu- 
tion, que le rétablissement, à cette époque, de la 
loterie, qui avait été supprimée en 1798; que les 
massacres, les vols et les pillages à main armée 
commis, en l’an III, dans tout le Midi, par les 
bandes royalistes, notamment par les fameuses 
compagnies de Jéliu cl du Soleil. 

Les mots en imposent toujours trop en France. 
Si le gouvernement provisoire de 1848 avait eu le 
malheur de décréter la banqueroute, il n’aurait fait 
que suivre les conseils officieux et perfides de gens 
naguère dévoués au monarque déchu, et disposés à,, 
se vendre à tous les monarques futurs. Croit-on 
que l’on eût pu sans injustice l’imputer à cette 
pauvre Uépublique? Non, sans doute, pas plus 
qu’on ne peut imputer la banqueroute de l’an VI 
aux Danton, aux Camille Desmoulins, aux Kobes- 
pierre, aux Cambon,aux Marat, etc..., qui étaient 
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vraimeni les hommes lie la Ilévolutiuii et de la lle- 
publique. 

Ce fut sous le règne du firaud nn Louis XIV, 
(jue le désordre des linances vint au point que les 
usuriers eux-mèmes lui refusèrent des fonds. On 
suspendit le payement du capital et des intérêts 
de nojnbreuses dettes, notamment des fonds dé- 
posés à la caisse des emprunts. Ce monarque lit 
ouvrir une souscription, sous le prétexte de rem- 
placer rHôtel-Dieu, alors très-malsain, par quatre 
hôpitaux situés à l’extérieur de la ville : et il en dé- 
roba les fonds. Quand l.a\v succomba, l’on rédui- 
sit arbitrairement les dettes de l’Ltat. Quelques 
années plus tard, l’abbé Terray refusa de payer 
les rescriplions du Trésor, aitisi qu’une mas.se 
d’autres dettes. Les courtisans engageaient si vi- 
vement Louis XVI à faire banqueroute (excepté à 
leur égard), que Turgot, en acceptant le ministère, 
exigea sa promesse de repousser toutes ces sugges- 
tions. .Mais, entre autres prouesses, Calonne, l un 
de ses successeurs, lit enlever un soir la receth; de 
l’Opéra, etc... 


§ IV. — Dos omiumits forcés. — Des Élats qui en ont usé.— D.iiis 
quels cas on peut y recourir. 

I.es gouvernements modernes, au lieu d’ent- 
prunter à 7 ou 9 pour 100, lorsque le taux courant 
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ou le taux légal de l’argent était à 4 ou ào pour 1(K). 
auraient dû recourir à des emprunts forcés sur 
les riches, au taux courant ou légal, lors toutefois 
(|u’il n’y avait pas lieu à lever un impôt. 

Ces emprunts forcés sont des moyens de ramener 
autant que possible à l’égalité, qui est l’idéal d’une 
bonne constitution. Venise contractait, dans ses 
besoins, des emprunts forcés à 4 pour 100, lorsque 
dans toute l’Europe l’intérêt courant était à 10 et 
même à 23 pour iOO. En 1793, la Convention dé- 
créta un emprunt forcéd'un milliard sur les riches, 
et la nation y applaudit. En frimaire an IV, sur 
la proposition du Directoire, le Corps législatif en 
décréta un de 000 millions, valeur en espèces, qui 
ne fut blâmé par aucun citoyen honnête et éclairé. 
Sans remonter au temps d’Henri III, roi d’Angle- 
terre, sous lequel on le pratiqua pour la première 
fois, après l’exemple donné par Venise au xii'' siècle, 
je fais observer que la Helgique et la Prusse en ont 
contracté en 1831 et en 1848. 

On dit que l'emprunt forcé est plus nuisible 
• lu’utile, parce qu’il n’est qu’un impôt, une spo- 
liation répartie par l’arbitraire. 

C’est une grave erreur, car il ne s’adresse qu’à 
(eux qui, en ayant les moyens, refusent par peur 
ou par conspiration de soutenir la chose publique, 
dans les temps de crise dont ils sont les fauteurs. 
D’ailleurs ces prêteurs forcés n’ont rien à perdre. 
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|»uisqji’ils reçoiveiU l’intérêt au taux couranl . et 
que leur capital doit leur être remboursé. Enfin 
l'emprunt forcé est un remède nécessaire dans 
certains cas ; et comme il n’a rien de contraii e à 
l'équité, l’homme d'État ne doit point hésiter à y 
recourir dans les circonstances critiques. L’enrô- 
lement obligatoire des citoyens pour la guerre est 
un acte beaucoup plus grave, que l’on ne blùme 
point. 

^ \ . — Pl.in général d'amurlitiscmenl. — Oistinclion eiilrc les dé- 
penses ordinaires et les dépenses exlraordinaires di' l'tlal. — 
Comment on doit pourvoir à cliaeiine d’elles. — Aveux d’un mi- 
iiislre. — Si le revenu national s’est accru en proportion du ca- 
pital fixe engagé dans les chemins de fer. — (lue l'on doit moins 
s’inquiéter de la quotité de l’impôt que de son emploi. 

L’intérêt national commande l’amortissement 
incessant de la majeure partie de la dette publique, 
jusqu’au point où elle ne se composera plus que 
fies créances des mineurs et des établissements 
|)ublics ; car il n’est pas mauvais qu’il existe pour 
eux un placement légalement assuré. 

On obtiendra cet amortissement par les con- 
versions et par d’équitables moyens, tant géné- 
raux que particuliers, l‘ar exemple, les successions 
acquises à l'État, tous les droits provenant de suc- 
cessions, donations ou legs y seront consacrés ex- 
clusivement, ainsi que la moitié de toutes sommes 
provenant d’amendes, restitutions et dommages- 
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inlorêts pour crimes ou délits politiques ou fmaii- 
<iers. 

Les dépenses de l’Etat sont ordinaires ou extraor- 
dinaires. Il doit toujours pourvoir aux premières 
sur ses revenus annuels. 

Les autres sont politiques ou économiques. 

Les dépenses politiques concernent la défense 
nationale. On y pourvoira par des emprunts vo- 
lontaires nationaux, et au besoin par des emprunts 
forcés. Mais ces emprunts, non consolidés, seront 
toujours remboursables et remboursés au plus 
tard dans les trois années qui les suivront. Il est 
temps que l’on s’habitue en France à ne pas grever 
l’avenir au delà de ce qu’on lui donne. 

Les dépenses économiques concernent l’acquisi- 
tion des chemins de fer par l'Etat, la confection des 
grands travaux d’utilité publique, etc. Il n’y a pas 
d’inconvénient d'y pourvoir par des emprunts qui 
seront consolidés, mais en ayant soin de les amor- 
tir peu à peu par des conversions équitables, par 
l’excédant des recettes sur les dépenses, et au 
moyen des gains extraordinaires dont j’ai énuméré 
les principaux. 

Je ne suis pas le premier qui parle de la réforme 
des linances publiques ; mais comme ceux <jui 
m’ont précédé dans la carrière paraissent avoir 
«•rié dans le désert (I), qu’il me soit permis d’y in- 

(0 Voyez Ift iiulc XI. à la fin du volume. 
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.sisler, en rapporlaiil l’opinion de Franklin, ee piv- 
niier sage du nouveau monde : « Notre seule mi- 
lice, vous le savez, suffit pour défendre nos lerivs 
de l’invasion ; notre commerce sera défendu par 
toutes les nations qui trouveront avantageux il'y 
prendre part. Ainsi nous n’avons nul besoin, comme 
vous vous l’imaginez, de tenir des flottes en mer 
et des armées sur pied; nous abandonnerons ces 
moyens dispendieux aux souverains de l’aneieii 
monde qui les étalent avec tant de faste. Nous 
voulons, s’il est possible, vivre en paix avec tous 
les hommes. Ce fardeau de la liberté, que vous jugez 
avec tant de complaisance trop accablant pour nous, 
ne sera donc pas si pesant. D’après la résolution 
que nous avons prise de n’attacher aucun protil 
aux emplois, de proscrire les salaires inutiles si 
communs chez vous, notre dépense de toute une 
année n’excédera pas celle d’un seul de vos mini>- 
tères (1 ). » 

On a dit, avec raison, que raecroissemenl con- 
tinu de l'impiM est une des causes du malaise que 
la France éprouve. Cet accroissement coïncide 
fatalement avec une déperdition de richesse na- 
tionale. En vain ou allègue que celle-ci est aug- 
mentée depuis que les chemins d»; fer, la haute 
banque et l’industrie ont pris un si vaste essor. 
<]ar ce n’est qu’en supplantant d’autres industries, 

(1) Coi responilance de Franklin. 
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(|ue les capitaux se sont précipités vers ces valeurs 
artificielles pour la plupart. Au lieu d’une aug- 
mentation, il y a un déficit, puisque ni le produit 
brut ni le produit net n’ont augmenté depuis 1H49 
dans la proportion du capital engagé. A côté de ci' 
produit, il faut considérer la diminution de la puis- 
sance d’acquisition de l’argent ; de sorte que la 
nation tend de plus en plus à s’appauvrir, à côté 
de la féodalité financière qui absorbe la richesse. 
Au moyen des chemins de fer, les productions de 
la terre .sont enlevées du fond des départements au 
piofit de la capitale; et leur prix a tellement aug- 
menté, que le journalier des campagnes et des pe- 
tites villes ne peut plus vivre de son salaire, l/agio- 
lage tend de plus en plus à s’emparer des capitaux 
circulants aux dépens des capitaux fixes. 

Toutefois, c’est moins la quotité des impôts qu’il 
faut considérer que leur emploi. Que t’importe de 
|)ayer 500 francs pour une route , si cette route 
améliore ton terrain de 1,000 francs? Qu’importe 
au citoyen de payer tous les ans 10 francs de plus, 
s’il doit être parfaitement assuré contre l’iniquité, 
par une Justice vraiment gratuite et éclairée? Mais 
le Français n’aime pas, lorsqu’il n’est point admi- 
nistrateur ou gros actionnaire d’une compagnie de 
chemin de fer, de payer 10 francs pour se trans- 
porter d’un lieu dans un autre, lorsque 5 francs 
payeraient amplement ce service. 
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MINCLISIOX 


<i I. — Hécupiliilalioii. 


La source première des richesses est la terre; 
c’est en y appliquant son travail que riioinine les 
produit. Les causes sociales influent plus que les 
causes naturelles sur la productivité; en d'autres 
termes, l’instruction et la liberté donnent à l’etlort 
humain la plus grande intensité dont il soit suscep- 
tible. 

Si l’on paraît aujourd'hui généralement d’accortf 
sur ce point , il y a de graves dissidences sur les 
autres. Jusqu’alors la répartition de la richesse a 
été trop souvent ini(jue : le puissant, le riche, le 
capitaliste, abusant de leur position, ont prélevé de 
trop gros profits aux dépens du salarié. Voilà 
pounjuoi, tout en démontrant la légitimité et la m*- 
cessité de l’intérêt de l’argent, j’ai insisté pour que 
le taux légal en soit abaissé. 

Voilà pourquoi aussi j’ai demandé la liberté des 
banques et la progressive disparition du numéraire 
dans les échanges, tout en repoussant, sous toutes 
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ses formes, le papier-monnaie non coiivorlihle. J'ai 
(lémonlré que la mise en circulation des valeurs 
immobilières, loin d’accroître la richesse natio- 
nale. troublerait l’ordre dans les échanges, en 
haussant le prix de chaque objet. 

C’est l’énormité des profits, c’est l’insuffisance 
des |)roduils indispensables et utiles, qui laissent 
[•longé dans la misère le quart des citoyens fran- 
çais. J'ai prouvé que l’esprit de charité de la nation 
n'a . depuis le commencement du dix-neuvième 
siècle, apporté à cette misère qu’un soulagement 
ineflicace, dérisoire même; que si le législateur de 
l'an il a diminué de moitié la misère, ce ne fut que 
par de grandes mesures politiques et économiques. 
Pourquoi ne .serait -il pas possible à présent de 
mettre à exécution des mesures semblables, mais 
non pas identiques, comme des demi-savants les 
rêvent ou les proposent? Il faut assurément con- 
nailie l'histoire et s’en inspirer, mais non pas imi- 
ter >ervilement ceux que l’on admire. 

I.’abolition de la misère est la lâche principale de 
l’Kconomie politique ; mais on n’y parviendra que 
par un ensemble de grandes mesures largement 
exécutées. 

I.es dépenses inutiles de l’Etat, soit en fonction- 
naires sinécuristes, soit en soldats inoccupés, doi 
Vent être supprimées. 

,\vec les épargnes que l’on réaliserait en suppri- 
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niant presque tous les hospices et la moitié des hô- 
pitaux, pour les remplacer par des secours à domi- 
cile, des dispensaires, et la mise e :i pension des 
vieillards et des infinnes, on parviendrait à en sou- 
lager le double, sans grever davantage le budget de 
l’indigence. 

Avec une centaine de millions, on favoriserait 
l’association ouvrière ; ce qui abolirait le chômage, 
et serait plus efficace que tous les sermons et les 
aumônes à moraliser les ouvriers, en leur donnant 
le sentiment de la prévoyance et de la dignité hu- 
maines. D’ailleurs ces cent millions ne seraient 
qu'une avance en peu d’années remboursée avec 
intérêt. 

Mais l’agriculture souffre en France ; elle n’a 
pas suivi le progrès de l’industrie , et, depuis la 
fièvre des spéculations, elle est plus que jamais lan- 
guissante. On ne rend point chaque année au sol 
les éléments que la récolte lui fait perdre , et, faute 
de travail, on ne lui donne point les façons néces- 
saires. Détruisons donc l’agiotage et le jeu qui, 
tous les ans, font passer cent millions aux mains 
des seuls agents de change et coulissiers ! Pour en- 
tretenir somptueusement trois ou quatre cents in- 
dividus livrés à des occupations improductives et 
nuisibles, que de familles voient engloutir chaque 
année le fruit de leur labeur et de leurs épargnes ! 
Que le gouvernement fasse donc appliquer les lois. 
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et t|ii’il en proimilgue même de plus sévères! Qu’il 
mette sous sa main les chemins de fer, afin de di- 
minuer le nombre des accidents et le prix des 
transports; ipi’il abolisse cet odieux monopole, 
source féconde du ruineux agiotage ! 

Dans le cas où ces mesures ne subiraient point, 
on a des terres (]ui peuvent être rendues fertiles,des 
prairies à établir par le drainage et l’adduction des 
cours il’eau , des montagnes à boiser, des engrais 
à fabriquer, etc. ; enfin la colonisation, qu’il faut 
bien distinguer de l’émigration, avec laquelle les 
sophistes, les ignorants, les ennemis du peuple ont 
atl'ecté de la confondre. Le système NVakefield, qui 
consisti* à vendre les terrains coloniaux, pour en ap- 
pliquer le prix au transport des colons, est l’un des 
meilleurs dans un grand nombre de cas. La colo- 
nisation bien appliquée est un déversoir de la mi- 
sère surabondante , de ces esprits souffrants , in- 
quiets, qui , changeant de pays pour chercher - 
l’aisance, deviendront plus heureux, et laisseront 
plus d’aliments à la mère-patrie. Alors on n’aura 
pas même à s’occuper des théories immorales des 
partisans de Malthus; et, tant que le monde entier 
ne sera pas peuplé , l’humanité ne manquera pas 
d’aliments. 

Examinant ensuite les principes de la consom- 
mation privée, j’ai prouvé que les dépenses impro- 
ductives des riches sont une calamité, et non pas un 
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bienfait, parce qu’elles tendent à surexciter la pro- 
duction du luxe aux dépens des objets de première 
nécessité. J’ai établi une distinction entre le luxe et 
le faste; j’ai proscrit le faste dans tous les cas et 
approuvé le luxe rationnel, en tant qu’il est un sti- 
mulant au travail. 

Quant aux consommations publiques, elles se 
font au moyen des impôts et des emprunts. J’ai 
établi qu’avant tout l’impôt doit frapper chaque ci- 
toyen en proportion de ses facultés; ce qui implique 
la progression, mais telle qu’elle ne puisse découra- 
ger le citoyen qui veut s’enrichir avec loyauté. La 
plupart des impôts indirects et des douanes doivent 
être supprimés; les droits sur la communication de 
la pensée, sur la transmission des propriétés doivent 
être, les uns entièrement abolis, et les autres ré- 
duits de beaucoup. Tous les impôts directs ou indi- 
rects sur la justice sont essentiellement contraires à 
laju stice elle-même, en ce (}u’ils la rendent souvent 
inabordable. D’ailleurs ces impôts sont énormes, 
par l’institution actuelle des offices ministériels ; 
enfin les myriades de lois françaises doivent être 
codifiées et simplifiées, afin d’être mises à la portée 
de tous les citoyens ; ce travail peut être fait en trois 
mois, par une soixantaine de jurisconsultes choi- 
sis parmi les hommes spéciaux, magistrats, avo- 
cats, administrateurs, etc., mais contrôlés par un 
véritable homme d’Ktat. 

T. Il 21 
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Eiiliü j’ai proposé un autre système général 
d’impôt, d’une application aisée, qui frapperait 
chaque citoyen récllerncnl suivant ses facultés. 

Les emprunts publics, dont les gouvernemeids 
sont trop portés à abuser, doivent être remplacés 
par l’impôt. En effet l’inqiôt ne grève pas l’avenir 
et rend plus circonspect à dépenser inutilement. 
Tout Etat grevé d’une dette doit peu à peu la payer, 
du moins jusqu’à concurrence des placements faits 
dans l’inlérêl des corporations et des mineurs. Le 
système d’amortissement, trop prôné et appliqué 
dans plusieurs États, a toujours été dérisoire. 11 
Vaut donc mieux payer directement avec l’excédant 
des recettes sur les dépenses. D’ailleurs on favo- 
rise cet excédant par la conversion des rentes, lors- 
que celles-ci sont trop élevées en face du développe- 
ment de l’industrie et du commerce. On peut les 
réduire sans être tenu de rembourser le principal, 
parce que les créanciers sont présumés avoir en- 
tendu suivre les oscillations de la fortune publique. 

Ç II. — lies deux principes toujours applieatdes. — Oue la média- 
tion ne doit pas être l'Iiypocrisic. — Maximes à l’usage de 
l'iiomme il'Étal. — que la vérité fliiil toujours par l’empor- 
ter sur la violence. 


En toutes les matières (jili conqtosent rinunense 
«•atirc de rEcononiie j>olili(|ue, ttous retrouvons 
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toujours lo.s iiifum's iirinoipc.s applicahlos : la li- 
herlc d’une part, l’égalité de l’autre. I.a liberté 
consacre le poin oir individuel sans lequel aucun 
progi'ès n’est possible ; l’égalité consacre le pou- 
voir social ou l’intervention de l’État, qui met un 
frein aux écarts individuels. C’est l’équité qui indi- 
que en (juelle part ces deux principes doivent être 
appliqués en chaciue circonstance. 

Ou a généralement une tendance à trop accorder 
soit à l’un, soit à l’autre de ces principes. Ainsi les 
sectaires communistes et socialistes ont voulu étouf- 
fer la spontanéité, l’initiative du citoyen. Les gou- 
vernements trop protecteurs, leur ressemblant en 
cela, ont voulu substituer leur initiative à celle des 
individus. 

D’autres, qui se disent plus spécialement écono- 
mistes, repoussent absolument toute intervention 
de l’État, et croient ou feignent de croire <iue le bon 
ordre ne peut naître que de la gravitation parfaite- 
ment libre de toutes les forces individuelles. Ce 
système outré présente des dangers, en ce que le 
fort a plus de facilité d’étouffer le faible: de sorte 
(lue, sous un libéralisme apparent, il comporte plus 
d’égoïsme et de dureté (jue l’autre. La vérité se 
trouve donc ici, comme dans la plupart des solu- 
tions {'■conomiques, dans la combinaison des idées, 
et non pas dans leur dislocation : in medio cirlus. 

Mais la combinaison n’est point l’hypocrisie. 11 
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l'aijt èire pour ou contre la Hévolulion : il n'j a 
point de milieu. Qui n’est point pour la Décla- 
ration des droits est contre elle. 11 y a deux mondes 
répandus sur la terre, selon saint Augustin : le 
monde des oppresseurs, qui sont les enfants du 
diable, et le monde des opprimés, qui sont les en- 
fants de Dieu. La déclaration des droits est pro- 
mulguée contre les oppresseurs; les opprimés 
l’invoquent, et leurs défenseurs peuvent répondre 
aux charlatans qui choisissent dans la Révolution 
seulement ce qui leur donnerait le pouvoir d’ex- 
ploiter le peuple : « Arrière ! ce n’est point pour 
vous que nous avons sacrifié nos veilles et versé 
notre sang! A'ous vous êtes servis de nous pour 
refouler une aristocratie dont vous étiez envieux, 
et maintenant vous voulez la remplacer : nous 
nous y opposons; nous ne voulons aucune espèce 
d’exploitation. Si vous n’étes point pour le peuple, 
vous serez traités comme ennemis du peuple!... » 
Les questions de misère et d’impôt sont plus 
compliquées que les autres, parce que c’est contre 
elles que les principaux efforts des sangsues du 
peuple se sont portés depuis la formation des États. 
Mais que les nations n’oublient jamais cette maxime 
d’un aristocrate, qui, un jour, forcé par sa con- 
science, avoua, dans un rapport solennel, que : La 
misère des peuples est un tort des (/ouvernenienls! 
l.a seconde maxime , qui n’en est qu’un corol- 
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laire, est surtout à l’usage des gouvernements : 
La paurrelè ne sera plus sédiliense quand l'opu- 
lence ne sera plus oppressh'e. 

La troisième, qui les complète, est dans la con- 
science de tout homme non corrompu ; Tant qu'un 
citoyen manque du nécessaire, nul ne doit jouir 
du superflu. 

L’homme a un désir continu d’accroître ses ri- 
chesses comme sa puissance. Le bon politique ne 
doitpassonger à anéantir cet instinct indispensable 
à l’accroissement des sociétés , mais il doit en n'*- 
gler les écarts. Quand il voudra faire en sorte que. 
tant qu’un homme jouit du superflu, un autre 
homme ne manque pas du strict nécessaire, si ce 
n’est pas sa faute lourde, qui équivaut au dol, la 
misère disparaîtra du milieu de ce peuple. .Mors 
on pourra se vanter d’avoir accompli de grandes 
choses; alors on chantera des actions de grâces. 


Du milieu ilc mou |>eu|ile exleriuiiie/. les crimes, 

El vous viendrez alors m'immoler vos victimes ! 

Mais quel chemin reste à faire! Les résistances 
égoïstes d’une part, l’indilférence de l’autre, enfin, 
par-dessus tout, la violence entravant l’application 
des principes. Si les résistances ne savaient s’en- 
velopper de sophismes et d’impostures, on les 
dompterait aisément; car«/» rialrnce n'a iju Un 
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cours borné par l'ordre de Dieu , qui en conduit 
les effets à la gloire de la vérité qu'elle attaque : 
au lieu que, la vérité subsiste éternellement, et 
triomphe enfin de scs ennemis , parce qu'elle est 
étemelle et puissante comme Dieu mème{l). Per- 
sécute donc l’imposture, et apprends, ô peuple, 
que quand elle aura disparu des hauteurs de la 
science, le sens commun suffira pour bien or- 
donner les destinées! Quand tu auras une fois 
encore employé noblement et sérieusement le fer, 
lu pourras aussi gouverner l’univers ; non plus à 
la façon brutale de l’antiquité , non plus par la 
violence et le faste , mais par la vertu et l’abon- 
dance ! 

(1) Pascal, Prorincinlfg, xii' lollre. 


FIN DU DEUXIÈME ET DERNIER TOME 
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IX 


(voyez I.Y H\OK 4*.' 


Uécrel de l’an ii jiniir la «uppression de la misère. 

Le floréal an ii , Barère présenta , au nom 
du Comité de salut publie , un rapport sur les 
moyens d’extirper la mendicité, et sur les secours 
que doit la République aux citoyens indigents. 

X La mendicité, dit-il, est une accusation ambulante, 
une dénonciation yi vante contre le gouvernement, qui 
s'élève tous les jours du milieu des places publiques , du 
fond des campagnes, et du sein de ces tombeaux de l'espèce 
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humaine décorés par la monarchie du nom à.' Hût«l-Di(U 
et <Vh6pitaiix. 

« Cependant la mendicité est incompatible avec le gou- 
vernement populaire. Ce mot honteux de mendiant ne fut 
jamais écrit dans le dictionnaire du républicain , et le 
tableau de la mendicité n'a été jusqu'à présent sur la terre 
que l'histoire de la conspiration des propriétaires contre 
les non-propriétaires. 

« Laissons à l'insolent despotisme la fastueuse construc- 
tion des hôpitaux pour engloutir les malheureux qu'il a 
faits , et pour soutenir momentanément des esclaves qu'il 
n'a pu dévorer. Cette horrible générosité du despote aide 
encore à tromper les peuples et à les tenir sous le joug. 
Quand les mendiants se multiplient chez les despotes, 
quand ils lui choquent la vue ou qu'ils lui donnent quelques 
inquiétudes, des maréchaussées, des édits, des prisons, 
sont sa réponse aux besoins de l'humanité malheureuse. 

« Que les orgueilleuses monarchies fassent de loin en 
loin quelques règlements sur la mendicité, plutôt pour la 
punir que pour la soulager; plutôt pour en perpétuer la 
dépendance que pour en faire disparaître les dangers : cela 
convient au gouvernement d'un seul. Les mendiants, tou- 
jours isolés et naturellement tâches, parce que ce vil mé- 
tier avilit l'àme et flétrit le courage, les mendiants isolés 
ne lui inspirent pas d'effroi ; les mendiants dévorés par le 
besoin ou par la crapule, jetés ou fondus dans les hôpitaux, 
ne donnent au monarque ni regrets ni remords. Mais dans 
une république, rien de ce qui regarde l'humanité ne peut 
lui être étranger; tout ce qui peut établir la dépendance 
de l’homme envers l'homme y doit être proscrit, le travail 
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doit être honoré, l'enfance accueillie, élevée, la vieillesse 
respectée et nourrie, l'infirmité soulagée et guérie. 

« Lft où le cœur du citoyen palpite pour une patrie, les 
vagissements de l’enfant abandonné appellent cette même 
patrie à son secours; homme, il sollicite du travail; in- 
firme, il implore la bienfaisance nationale; vieux, il adroit 
au repos, aux égards et aux secours publics; il doit em- 
brasser les générations qui commencent et celles qui 
finissent. 

« Ce n'est pas assez pour le peuple de renverser les 
hordes étrangères, de rappeler le règne de Injustice et de 
la vertu, il faut encore faire disparaitre du sol de la répu- 
blique la servilité des premiers besoins, l'esclavage de la 
misère, et cette trop hideuse inégalité parmi les hommes, 
qui fait que l'un a toute l'intempérance de la fortune, et 
l'autre toutes les angoisses du besoin. 

a Le despotisme avait l'ostentation et le luxe du riche 
qui fait l'aumdne ; la république doit avoir l'abondance 
et l'obscurité de la nature qui répand chaque jour ses 
bienfaits. 

« Le monarque trompait la misère, on lui donnant des 
administrateurs et des palais ; la Convention doit faire dis- 
paraître l’indigence, en distribuant des secours dans les 
domiciles peu fortunés. 

B C’est sur l’humble chaumière que vous devez surtout 
porter aujourd’hui vos regards; c'est sur les habitants des 
campagnes, pauvres et industrieux, qui ne trouvent que le 
travail après le travail, le dédain dans l'infirmité et l'oubli 
dans la vieillesse, que la roeée républicaine doit se ré- 
pandre. 
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« Qu’ont fait jusqu’à eo moment les législateurs ]>our la 
misère des campagnes? Quelles institutions ont-ils faites 
pour ces laboureurs domestiques, ces ouvriers agricoles, 
ces artisans rustiques parvenus à la vieillesse? Quelle 
dette la république a-t-elle payée à ces créanciers de la 
nature et de la société, qui ont fertilisé l’une pour enricliir 
l'autre? Le sileuee morne des campagnes, et les larmes 
rares de quelques vieillards nous répondent. 

« Citoyens, jamais la fortune publique n’a été élevée au 
point où elle est dans ce moment. Riche de liberté, riche 
de population, riche de domaines, la république calcule, 
pour l’amélioration du sort des citoyens peu fortunés, les 
milliards que les riches comptaient pour la contre-révo- 
lution. Ceux qui ont voulu as,<assiner la liberté l’ont enri- 
c^hie; c'est à la Convention à réparer les injustices des lois 
monarchiques, a faire disparaitre la grande inégalitt' des 
fortunes, à effacer le nom de pauvre des annales de la ré- 
publique , à bannir la mendicité par la bienfaisance, et à 
rappeler fortement tous les citoyen.s aux droits de l’huma- 
nité et aux devoirs du travail. 

B L’ancien régime faisait travailler à des états de popu- 
lation ; mais c’était pour les décimer par les milices, et 
pour les imposer à l’humiliante cajdtation. La Convention 
nationale aura de meilleurs tableaux de population, pour 
les couvrir de bienfaits, et poui' leur imposer le travail 
honorable de l’agriculteur. 

>1 Le despotisme dénombrait les hommes comme de vils 
troupeaux; la liberté compte les indigents et les malheu- 
reux comme des êtres respectables et sacrés. 

n En jetant les yeux sur l’état de la l'épublique arrachée. 
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des mains du despotisme, vous apercevrez facilement qu'il 
y a deux moyens de le faire oublier ; le premier est de dé- 
blayer les ruines de la royauté, en secourant les indigents 
qu’elle a faits; le second, c'est de préparer les mesures qui 
doivent empêcher l’indigence de reparaître sur le sol de 
lu république. 

« Quant aux moyens de secourir les indigents aetnelle- 
ment existants , le Comité a distingué les citoyens au- 
dessous de l'âge de soixante ans, et ceux qui sont âgés de 
soixante années et au-dessus. 

« Les bienfaits territoriaux no peuvent être accordés 
qu'à ceux qui ont des forces pour cultiver la terre ; ceux 
que l'âge éloigne du travail des champs, ou qui ont épuisé 
leui's forces en travaillant pour l'agriculture, doivent ob- 
tenir un repos honorable, des secours proportionnés à leurs 
premiers besoins. 

« Nous vous proposons le décret suivant ; 

« Il sera ouvert dans chaque département un registre 
qui aura pour titre : Litre de la bitnfaisaHce nationale. 

« Le premier titre sera intitulé : Cultiraleure vieillards 
vu infirmes: 

« Le second : Artisans vieillards ou infirmes; 

« Le troisième sera consacré aus mères et aux veuves 
affuiit des enfants dans les campagnes. 

« TITRE I". — Dbs rui,TivATBi;RS vibiu,abds 

Oi: INFIRMES 

« Article 1". L'inscription sur ce livre, de laquelle il .sera 
ilélivré un extrait par l’administration du département au 
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cultivateur vieillard ou infirme qui l'aura obtenue, lui ser- 
vira de titre pour recevoir annuellement un secours de 
160 livres, payables en deux ternies, de six mois en six 
mois, et ]>ar avance. 

«2. Pour être inscrit, il faudra être indigent, âgé de 
soixante ans et muni d’un certificat qui atteste que, pendant 
l’espace de vingt ans, on a été emploji?, sous quelque rap- 
port que ce soit, au travail de la terre. Ceux qui auront des 
infirmités acquises parce genre do travail pourront jouir 
du secours de 160 livres, quoiqu’ils no soient pas sexagé- 
naires, si d’ailleurs ils ne peuvent se procurer leur sub- 
sistance. 

« 3. Los certificats de temps de travail et d’indigence 
seront délivrés par la commune du lieu do résidence du 
cultivateur ou do l’artisan vieillard ou infirme. 

<i L’état d’infirmité sera attesté par deux ctiirurgiens du 
district, dont l’un sera toujours l'officier de santé de l'ar- 
rondissement, qui remplira cette fonction gratuitement. 
Ces pièces, visées par l’agent national de la commune , 
seront, par lui adressées sans délai, au district. 

« 4. Le nombre des inscriptions pour les cultivateurs 
vieillards ou infirmes demeure fixé à quatre cents par 
chaque département. Ce nombre {>ourra être augmenté 
dans la proportion de quatre inscriptions sur mille indi- 
vidus pour les départements dont la population des cam- 
pagnes sera reconnue excéder cent mille habitants. 

<1 3. Les villes et les bourgs dont la population est de 
trois mille âmes et au-dessous seront considérés comme 
faisant partie de la population des campagnes. 

O 6. Les départements seront tenus d’adresser au Comité 
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de salut public, avant le 23 prairial au plus tard, les états qui 
constatent que leur po])ulation agricole excède cent mille 
âmes, et dans (juello proportion, afin qu’ils puissent jouir 
le plus promptement possible du surplus dos inscriptions 
qui devront leur être accordées au-dessus de cjuatre cents 
inscriptions dont ils doivent jouir sur-le-c!iamp. 

« 7. Cliaquc district adressera à l'administration du dé- 
partement, dans la huitaine au plus tard, à compter du 
jour de la réception du présent décret, les demandes, 
inscriptions et pièces à l'appui qu’il aura reçues des agents 
nationaux des communes. 

<i Chaque administration de département, après avoir 
réuni tout ce qui lui aura été adressé à cet égard par les dis- 
tricts de son arrondissement, et après un examen préalable 
des pièces, sera tenue de taire procéder sur-le-champ aux 
inscriptions sur le litre de la bienfaisance nationale, et d’en 
faire délivrer des expéditions aux citoyens inscrits. 

« 8. En cas que le nombre des demandes en inscriptions 
excède le nombre des in.scriptions fixées par le présent 
décret pour chaque département, la préférence sera donnée 
aux citoyens les plus avances en Age. 

« 9. Toutes les opérations relatives aux inscriptions se- 
ront déterminées dans le délai d'un mois au plus tard, a 
compter de la réception du présent décret. 

« 10. La jouissance de secours, pour ceux qui seront 
inscrits lors de la première formation du livre de la bien- 
faisance nationale, aura lieu à compter de la date de l’ar- 
rété qui en sera fait par chaque département, et pour ceux 
qui y seront inscrits par la suite, à compter de la date do 
leur inscription. 
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« 11. Pour recevoir la soniiue de 160 livres, qui sera 
payée de six mois en six mois, et par avance, le cultiva- 
teur vieillard ou infirme sera tenu de présenter un cer- 
tificat de résidence dans le département , délivré par 
l’agent national de la commune, qui attestera en outre la 
continuation de l’état d'indigence ou d’infirmité. 

« 13. Pour l’exécution du présent décret, il sera mis 
annuellement, par la trésorerie nationale, à la disposition 
de la commission exécutive des secours publics la somme 
de 7,144,000 livres à distribuer entre les départements de 
la république. 

" TITHK 11. — DkS artisans VUilU.AKDS 

Of INFIRMES. 

n .Article 1". Les artisans qui dans les campagnes sont 
attachés aux arts mécaniques auront droit également à la 
bienfaisance nationale et aux inscriptions. 

« 'l. Leur inscription sur ce livre , de laquelle il sera 
délivré un extrait par l'administration du département a 
celui qui l’aura obtenue, servira de titre pour recevoir 
annuellement une somme de 120 livres , payable de six 
mois en six mois, et par avance. 

" 3, Pour être inscrit, l’artisan vieillard ou infirme sera 
tenu de faire certifier que, depuis vingt-cinq ans, il exerce, 
hors des tilles, une profession mécanique; il réunira en 
outre les conditions exigées par les art. 3 et 4 du chapitre 
précédent, concernant les cultivateurs infirmes, soit pour 
l’obtention de l’inscription, soit pour les diverses forma- 
lités à remplir. 
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« 4. Lo nombre des inscriptions pour les artisans, vieil- 
lards ou infirmes demeure fixé à deux cents par chmpic 
departement. 

« 5. Ce nombre ne pourra être augmente dans les de- 
partements qui ont une population au-dessus do cent mille 
ûmes, que dans la proportion de doux inscriptions sur mille 
individus , et aux memes conditions que celles portées 
dans l'article 5 du premier titre concernant les cultiva- 
teurs vieillards ou infirmes. 

« G. Pour l’exécution du présent décret, il sera mis an- 
nuellement, par la trésorerie nationale, à la disposition de 
la commission des secours publics, la somme de deux mil- 
lions quarante mille livres à distribuer entre les départe- 
ments do la république. 

« TITRE III. — Des MÈnES et veuves ayant des 

ENFANTS KT HABITANT LES CAMPAGNES. 

U Art. I". Les mères et les veuves chargées d'enfants 
et habitant la campagne ont aussi droit à la bienfaisance 
nationale et aux inscriptions. 

a 2. Pour obtenir une inscription sur ce livre, il faudra 
être femme ou veuve indigente do cultivateur ou d'artisan 
domicilié à la campagne. 

« Les mères qui auront deux enfants au-tlessous de l'âge 
do dix ans, et qui en allaiteront un troisième, auront droit 
au secours. 

K Quant aux veuves, il suffira qu’elles aient un enfant 
au-dessous de l’âge de dix ans, et qu’elles en allaitent un 
second. 

X 3. Los mères ou les veuves inscrites recevront annucl- 

T. Il 25 
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lemont une somme do GO livres, et 25 livres de supplément, 
si, à l’expiration do la première année de nourriture, elles 
représentent leurs enfants existants à l’agent national de 
la commune. 

« 4. Sur l’attestation qui leur en sera donnée par l'agent 
national de la commune, et qu’elles présenteront au dis- 
trict, le secours de 60 livres leur sera continué jusqu’à ce 
que l’enfant ait atteint l’àge de trois uns, terme de la plus 
longue durée de l’inscription. 

« 5. L’état d’indigence, la résidence do la mère, le 
nombre, l'àge, la vio des enfants, sont des conditions in- 
dispensablement nécessaires à l’obtention do l'inscription 
et de la jouissance du secours. 

a Elles seront certifiées dans les mêmes formes quo 
celles prescrites par les articles 4 et 10 du présent décret, 
concernant les cultivateurs vieillards ou infirmes. 

c G. Les mères et les veuves, pour toucher le montant 
do leur inscription, se présenteront on pci'sonne, ou, en 
cas d’empêchement, elles rempliront les conditions pres- 
crites par l’article 11 du même décret, titre 1". 

n 7. Le nombre d’inscriptions sera do trois cent cin- 
quante par chaque département. Il pourra être augmenté 
suivant les mêmes proportions , et en remplissant les 
mêmes formalités que celles indiquées et prescrites par 
l’article 7 do ce décret, concernant les cultivateurs vieil- 
lards ou infirmes. 

« 9. Pour l’exécution du présent décret, il sera mis an- 
nuellement à la disposition de la commission des secours 
publics la somme do trois millions soixante mille livres, à 
distribuer entre les départements do la république. 
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• TITRE IV. — SECouBij A uOMiciLE, da:*s l’état dk 

MALADIE, DONNÉS AUX CITOYENS ET AUX CITOYENNES 

AYANT DES INSCBII'TIONS. 

< Article 1". Les citoyens et citoycunos ayant des ins- 
criptions sur le livre de la bienfaisance nationale, ci-dessus 
mentionné, recevront des secours gratuits à domicile dans 
leurs maladies. Ils auront également droit do réclamer ce 
secours pour les enfants à leur charge. 

O 2. A cet effet il sera établi dans chaque chef-lieu du 
district un ofûcier de santé, et deux autres dans l'étendue 
de son territoire. Le service des maladies sera réparti 
entre ces officiers de santé par l’administration du district, 
qui déterminera l'arrondissement do chacun d’eux. 

O 3. Le traitement de roflicier de santé du chef-lieu du 
district sera de 500 livres. Ses fonctions seront do faire le 
service de son arrondissement, et de suivre le traitement 
des maladies qui se manifesteront dans l’étendue du 
diotrict. 

R II sera attribué à chacun des deux autres une somme 
de 350 livres. Ces officiers de santé se prêteront mutuelle- 
ment secours pour assurer le service, en cas de surcharge 
dans quelques-uns des arrondissements. 

H 4. Il sera distribué par district des boîtes de remèdes 
les plus usuels et les plus simples. Le nombre en sera fixé 
à quatre par chaque district; deux seront remises à cha- 
cune des municipalités du lieu do résidence des officiers 
de santé. Elles seront confiées à l’un des membres de la 
commune, ou A toute autre personne désignée par elle. 
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Les deux autres resteront en réserve au district, qui en 
disposera suivant que les circonstances l'exigeront. 

« 6. Pour assurer aux malades les moyens do se pro- 
curer les secours en aliments, et do pourvoir aux autres 
dépenses que leur état exigera , il leur sera alloué une 
somme par jour. Cette somme est fixée à 10 sous, et à 
6 sous seulement pour les enfants au-dessous de dix ans. 

« 7. L’agent national de la commune , sur la demande 
qui lui en sera faite, requerra l’officier de santé de l’ar- 
rondissement, lequel se transportera sans délai auprès du 
malade. 

n Sur son rapport, qu’il remettra par écrit et signé, a 
'agent national, dans la forme qui sera déterminée, le 
secours en argent, mentionné en l’article précédent, sera 
avancé au malade par la municipalité du lieu, qui en sera 
remboursée par la caisse du district, ainsi qu’il sera expli- 
qué ci-après. 

(t 8. Le secours en argent ne sera accordé que dans le 
cas où l’officier do santé en reconnaitra la nécessité, et il 
l'attestera dans son rapport. Il spécifiera le nombre des 
jours qu’il croira que ce secours devra être accordé, lequel 
ne pourra excéder la durée d’une décade Si la suite d’une 
maladie exige une prolongation, il l’attestera dans un nou- 
veau rapport, qu’il remettra à cet effet à l’agent national 
de la commune du lieu. 

« 12. Chaque commune, dans les campagnes, fera cul- 
tiver, autant que le lui permettront les localités, les plantes 
les plus u.suellos en médecine, qui leur seront indiquées 
par l’officier de santé. Il est fait une invitation civique 
aux citoyens de l’arrondissement, de cultiver dans leurs 
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jaiilins f(iicl<iuos-iinos do cos plantes, et d'oii fournir (gra- 
tuitement aux malades... 

«... La prcmi6rc fOte nationale qui sera célébrée est 
celle consacrée a honorer le malheur. » 

C(.“ projet fui volé. Le (Inmité flo saliil piihlic prit 
rarrèté suivant, en attendant qu’il pi'it recevoir 
son exécution : 

« Les mendiants infirmes, hors d'état do travailler, 
qui se sont fait ou se feront inscrire dans leurs sections 
re.spectivcs , recevront, à litre do secours et pour subve- 
nir leur subsistance, 15 sous par jour, 25 lorsqu'ils 
seront mariés , et 5 sous pour chacun des enfants qu'ils 
pourront avoir, et qui n’auront pas atteint l’ftgo de douze 
an.s, ou qui seront infirmes... Au moyen de ces secours, 
il ne pourra plus y avoir d'infirmes mendiants dans les 
rues de Paris, et ceux qui seront trouvés mendiant seront 
arrêtés, et conduits dans leurs s'octions pour y être re- 
connus ; il sera pris à leur égard les mesures de sûreté 
nécessaires. » 
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(VOT^ H PACB 356.) 


Cours de la rente française cinq pour cent depuis 1797. 

1797 14 janvier. Le 5 p. 100 est coté à la Bourse 10 francs, 
et 8 fr. au plus bas. 

1797 30 avril. Il est coté 17 fr. 

1797 15 juin. — 36 fr. 75 c., et 25 fr. au plus bas. 

1797 4 décembre. Au plus haut 8 fr. 25 c., au plus 

bas 6 fr. 80 c. 

1798 Le plus haut cours a été de 24 fr. 25 c., le plus 

bas de 6 fr. 83 c. 

1799 Avant le 18 brumaire, le cours est do 7 fr.; 

remonte ensuite à 22 fr. 50 c. 

1800 La rente monte successivement jusqu’à 44 fr. 

1801 Elle monte jusqu’à 63 fr. 

1802 Le plus haut cours n’est que do 57 fr. 70 c. 

1803 — est de 66 fr. 60 c., et le plus bas 
de 47 fr. 
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1804 Lo plus haut cours n’est que de 52 fr. 15 c. 

1805 On monte jusqu’à 62 fr. 5û o. 

1806 On va à 11 fr. 

1801 Jusqu’à 23 fr. 4û c. 

1808 Le plus haut cours est de 88 fr. 

1809 — — 83 fr. 

1810 II est de 82 fr. 8Û c. 

1811 — 83fr. 35 c. 

1812 — 33fr. 6ûc. 

1813 — 80 fr. 20 c.; le plus bas, do 41 fr. 50 c. 

1814 Janvier, 53 fr. 15 c. ; mars, 45 fr. ; il remonte 


à 80 fr. après la Restauration. 

1815 Baisse dans les Cent-Jpurs jusqu’à 53 fr. 

1816 En janvier, 59 fr.; en décembre, 56 fr. 
1811 Le plus haut, 62 fr.; le plusbas, 61 fr. 


1818 

1819 

1820 
1821 
1822 

1823 

1824 

1825 

1826 
1821 
1828 
1829 


80 fr.; 
13 fr.; 
29 fr.; 
20 fr.; 
95 fr.; 
23 fr.; 


60 fr. 
64 fr. 
10 fr. 
13 fr. 
83 fr. 
15 fr. 


— 104 fr. 15 c. ; le plus bas, ^ fr. 

— 106 fr.; le plus bas, 20 fr. 50 c. 

— 101 fr ; — 95 fr. 

— 104 fr.; — 98 fr. 

— 109 fr.; — 102 fr. 

— 110 fr.; — 106 fr. 

1830 Au commencement, 109 ; en juin et juillet, 104; en 

août, 104 et 100; en décembre, 94 et 84fr. 50 c. 

1831 Le plus haut, 98 fr.; le plus bas, 14 fr. en avril. 
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18:i2 Lo plus haut, Kl) fr.; le plus bas, 92 fr. 

183:i — 105 fr.; — 100 fr. 

1834, 1835, 1830, 1837. La rente monte suceessivoment 
(le 104 fr., son plus bas cours, jusqu'à 110 fr.,son 
plus haut. 

18*38, 1839, 1840, 1841. Mlle monte successivement de 107, 
son jilus bas, jusqu’à 117, son plus haut. 

1842, 1843, 1844, 1845. Elle monte successivement de 118, 
lo plus bas cours, jusqu'à 126, lo plus liant. 

1846, 1847, 1848 jusqu’en mars. Le plus haut est de 123; 
le plus bas de 115 fr. 

1848 Mars. Elle ouvre à 97 fr. 50 c.; descend eu avril à 

50 fr.; remonte jusqu’à 79 fr. 

1849 Janvier. A 73 au plus bas; remonte successivement 

jusqu’à 92 nu plus haut, en décembre. 

18.50 En janvier, 92 au plus bas; on septembre, 97 nu 
plus haut. 
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XI 

(voyez la page 362.) 

TABLEAU 

DES BUDGETS OFFICIELS DÉFINITIFS 


Of (iOl VERNKUENT FRANÇAIS 

Du 1" avril 1814 la lin de l’cxcroiee 1862, préscnluiil les 
receltes el ilépi'iises annuelles. 


ANNÉES 

TOTAL 

l>KS RECETTES 

DÉPENSES 

ORRl.N\ItU;S ' 

ET EXTRAORDINAIRES 

1814 

560.055.255 

572. 293.. 587 

18I.1 

876.318 232 

931.441.404 

. 1816 

1 .036.804.354 

1 .055.854.028 

! 1818 

1.414.080.685 

1.433.746.666 

1 1819 

936.6.58.78 4 

869.000.028 

1822 

919.932.891 

949.174.982 

1823 

1.042.747.134 

1.118.025.162 

1 1827 

9 48.. 3.5 4. 039 

986.534.76.5 

1 1828 

1.028.868.187 

1.024.100.637 

1830 

1.020.052.843 

1.095.142.115 

1 1831 

1 ..305.5.50.970 

1.219. .310. 975 

1 1833 

1.162.352.924 

1.134.072.914 

1 . 1835 

1 .068.102.801 

1.047.207.683 , 

1 1837 

1 .087.246.768 

1.078.902.494 

1839 

1.181.117.772 

1.179.046.335 , 

1841 

1.381 269.143 

1.425.239.623 | 

1843 

1.378.224.201 

1.445.265.740 

1846 

1.399.290.555 

1 .566.525.591 | 

1 1848 

1.767.955.690 

1.770.960.740 

I 1849 

1.431.678.905 

1.646.304.442 j 

1850 

1.4.31.622.471 

1.472.637.2.38 

1851 

1.360.600.777 

1.461.329.044 

1852 

1.487.544.984 

1.51.3.103.997 

1 1853 

1 .524.448.464 

1.547.. 597. 009 

1859 

1.773.919.114 

1.765.780.877 

1862 

1.843.. 589. 733 

1 .842.095.577 
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ERRATA 


TOME I 

Page 2, lignes, au tieu de conscincieuscs, me//» consciencieuses 

— 8, ligne 21 , après le second mot, ajoulei les. 

— 17, au lieu de cathéchisme, mettez catéchisme. 

— 22, au haut, après le mot chapitre, ajau/e: II. 


TOME II 

Page 16, mettez la note qui est à la page 17. 

— 17, mettez la note qui est à la page 16. 

— 47, eu bas, nu lieu de pièce Vlll, mettez pièce IX. 
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